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206  ITALIA   E  VARI  STATI 

1896  raèrae  taxe  élémentaire  de  transit  sont  adoptées  par 

22  luglio        tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  flxée  à  10  cen- 
times. 

4.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  flxée  a  8  cen- 
times. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respec- 
tivement  à  6  V»  centimes  et  4  centimes  pour  les  Etats 
suivants:  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Da- 
nemark,  Grece,  Luxembourg,  Montenegro,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

6.  Les  autres  Etats  du  regime  européen  auront  éga- 
lement  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales  et 
de  transit,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans 
les  conditions  flxées  par  l'article  XXVII. 

7.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvent  Tétablisse- 
ment  et  l'entretien  de  leurs  réseaux,  auront  la  faculté 
d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  transit  supérieu- 
res  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

8.  Une  taxe  speciale  de  transit  pourra  ètre  établie, 
dans  chaque  cas  particulier,  pour  le  parcours  des  càbles 
sous-marins. 

XXV. 

1.  La  taxe  a  percevoir  entre  deux  pays  du  regime 
européen  est  toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe 
de  la  voie  existante  qui,  par  l'application  normale  des 
taxes  élémentaires,  a  donne  le  chiffre  le  moins  élevé, 
sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  l'application 
des  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  précédent 
ou  du  paragraphe  premier  de  l'article  XXIX. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règlement,  éta- 
blit  les  taxes  de  pays  à  pays,  pour  le  regime  européen, 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  décla- 
rations  admises  par  la  conférence. 
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lì.  Dans  la  correspoiulance  du  rógime  extra-europi^en  189(> 

la  taxe  est  flxóe  conformómeiit  au  tableau  n  (^galement        ^  luglio 
ai)nexé  au  pi't^seiit  règleinent. 

4.  Les  taxes  qui  flgurent  dans  le  règlement  et  dans 
les  tableaux  annexes  sont  expriin<3es  en  frane  d'or. 

XXVI. 

1.  On  entend  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe, 
calculóe  d'après  les  disix>8Ìtions  de  l'article  XXV,  pa- 
ragraphe  premier,  est  la  moins  élevéo. 

2.  Si  Texpéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre 
conformément  à  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle  XLII,  la  taxe  est  toigours  calculóe  d'après  la  voie 
normale. 

XXVII. 

1.  l..es  modiflcations  du  taux  ou  des  bases  d'appli- 
cation des  tarifs  qui  pourront  ótre  arrètées  entre  E- 
tats  inU^ressés,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  Tarticle  10 
et  de  Tarticle  17  de  la  convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence 
de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir 
au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possi- 
ble,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de 
telle  manière  que  les  taxes  terminales  des  offlces  dV 
rigine  et  de  destination  restent  egales,  quelle  que  soit 
la  voie  suivie. 

2.  Tonte  taxe  nouvelle,  tonte  modiflcation  d'ensemble 
ou  de  détail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires 
que  quinze  jours  au  moins  après  leur  notiflcation  par 
le  Bureau  international  dos  administrations  t(51(^raphi- 
quos,  jour  de  dóixit  non  c(»mpris. 

lì.  Les  administrations  des  Etats  contractants  s'enga- 
gont  a  éviter,  autant  que  i)oasil)le,  les  variations  de 
taxes  qui  pourraient  résultor  d<?s  iiiterruptions  de  ser- 
vice  des  càbles  sous-marins. 
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6.  Les  autres  Etats  du  regime  européen  auront  éga- 
lement  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales  et 
de  transit,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans 
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I. 

1895,  19  gennaio. . 

ROMA. 

Adesione  della  Serbia  alia  convenzione  saniUria  di  Dresda  ^''\ 

Coti  nota  in  data  i9  gennaio  1895  r Ambasciatore  di 
Geì^nania  in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re 
che,  non  aveìido  alcuno  Stato  contraente  sollevato  obie- 
zioni alla  domanda  di  adesione  alla  convenzione  sa- 
nitaria internazionale  di  Dresda  del  15  aprile  1893 
fatta  dal  Governo  serbo  il  16  luglio  1894,  l'adesione 
stessa  doveva  cmisiderarsi  definitiva. 


{(1)  Vedi  a  pag.  240  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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I. 

1895,  19  gennaio.  . 

ROMA. 

Adesìiw  della  Serbia  alla  conveRzione  sanitaria  di  Dresda  ^''\ 

Con  nota  in  data  10  gennaio  1895  P Ambasciatore  di 
Gei^nania  in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re 
che,  non  avendo  alcuno  Stato  contraente  sollevato  obie- 
zioni alla  domanda  di  adesione  alla  convenzione  sa- 
nitaria internazionale  di  Dresda  del  io  aprile  1893 
fatta  dal  Governo  serbo  il  16  luglio  1894,  Vadesione 
stessa  doveva  considerarsi  definitiva. 


{a)  Vedi  a  pag.  246  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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II. 

18d5,  22  gennaio. 

HOMA. 

AccessioM  della  e  Halifu  uhI  Benflibs  Cable  ConraDj  > 
airOoioDe  telegrafica  inteniaziooale. 

Con  nota  22  gennaio  1895^  l* Ambasciata  di  Francia 
in  Roma  ha  informato  il  Governo  del  Re,  a  tenoì^e  del- 
Vart.  18  della  convenzione  internazionale  telegrafica 
di  Pietroburgo,  che  quello  britannico,  a  tei^nini  del 
§  2  deWart.  85  del  Regolamento  di  servizio  annesso 
alla  convenzione  telegrafica  stessa,  riveduto  a  Parigi 
nel  1890  («),  aveva  fatto  adesione  alla  contenzione 
medesima  in  nome  della  «  Halifax  and  Bennudas 
Cable  Company  ». 


(a)  Vedi  a  pag.  310  del   voi.  V   e   pag.  191   del  voi.  XII   di 
questa  Raccolta. 
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III. 

1895,  8  marzo. 

BERNA. 

AéesiOM  ét\  Niangii  alla  ooDiniioK  postale  loiTersale  li  Vieeia  ^''\ 

Con  noia  dell*  8  marzo  1895  il  Coìisiglio  federale 
svissero  ha  partecipato  agli  Stati  firmatari  della  con- 
tensione  postale  universale  di  Vienna  del  4  luglio 
IH91  Vadesiotie  della  Repubblica  di  Nicaragua  alla 
contenzione  medesima. 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voL  XIII  di  questa  Baccolta. 
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IV. 

1895,  29  maggio. 

VIENNA. 

Accordo  fra  ritelia  e  rADStria-UDgberia  relativo  ai  cerlilicati  d'origine 

pei  yìdì  italiani. 

(Scambio  di  mie). 

IL  K.  AMBASCIATORE  IN  VIENNA  AL  MINISTRO  I.  E  R. 
DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'aUSTRIA-UNGHERIA. 

Vienne,  le  29  mai  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Des  pourparlers  ayant  eu  lieu  à  Vienne  pour  régler 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  certificats  d'origine 
dont  les  vins  ilaliens  admis  en  Autriche-Hongrie  au 
regime  de  faveur  prévu  par  le  traité  de  commerce  du 
6  décembre  1891  doivent  ótre  accompagncs,  le  sous- 
signé,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  l'honneur  d'informer  Son 
Excellence  le  Ministre  imperiai  et  royal  des  affaires 
étrangères  d' Autriche-Hongrie  que  le  Gouvernement 
royal  italien  a  examiné  et  approuvé  les  résultats  de 
ces  pourparlers,  consigncs  dans  le  compte-rendu  du 
22  mai  1895. 

Il  est  bien  entendu  que  les  mesures  arrètées  dans 
les  annexes  du  susdit  compte-rendu  ont  le  caractère  do 
stricte  autonomie.  Gependant,  le  soussigné,  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
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(ritalie,  n'hésite  pas  a  exprimer  l'espoir  quo  les  expé-  1895 

rìences  qui  seront  faìtes  dans  Texécution  de  ces  me-      29  maggio 
sures  permettront  de  les  maintenir  pendant  la  durée 
du  traile. 

Si,  contre  toute  prévision,  des  inconvénients  se  pro- 
duisaient  à  Tavenir  dans  Tapplication  de  ce  regime,  les 
Gouvernements  respectifs  communiqueront,  dans  l'at- 
tente certaine  d'un  prompt  redressement  de  ces  incon- 
vénients, les  observatìons  qu'ils  auront  faites  a  cet  égard. 

En  échangeant  la  présente  communication  avec  la 
conirounication  analogue  que  Son  Excellence  le  Ministre 
des  affaires  étrangéres  d'Autriche-Hongrie  a  bien  voulu 
lui  faire  au  nom  des  Gouvernements  autrichien  et.hon- 
grois  en  date  d'aujourd'hui,  le  soussigné  saisi  Tocca- 
sion  pour  offrir  a  Son  Excellence  le  Ministre  imperiai 
et  royal  des  affaires  étrangéres  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

NiGRA 


IL  MINISTRO  I.  E  R.  DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'aUSTRIA- 
UNGHERIA  AL  R.  AMBASCIATORE  A  VIENNA. 

VJenne,  le  29  mai  1805. 

Monsieur  TAmbassadeur, 

Des  pourparlers  ayant  eu  lieu  a  Vienne  pour  réglor 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  certiAcats  d'origine 
dont  les  vins  italiens  admis  en  Autriche-Hongrie  au  re- 
gime de  faveur  prévu  par  le  traité  de  commerce  du 
Vi  décembre  1891  doivent  è  tre  accompagnés,  le  sous- 
signé Ministre  imperiai  et  royal  des  affaires  étrangéres 
d'Autriche-Hongrie,  a  Fhonneur  d'informer  son  Excel- 
lence M.  le  comte  de  Nigra,  Ambassadeur  extraordi- 
naire  et  plénipotentiaire  de  Sa  M^esté  le  Roi  d'Italie, 
que  les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie  ont 
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1895  examiné  et  approuvé  les  résultats  de  ces  pourparlers, 

29  maggio      consignés  dans  le  compte-rendu  du  22  mai  1895. 

Il  est  bien  entendu  que  les  mesures  arrètées  dans 
les  annexes  du  susdit  compte-rendu  ont  le  caractère 
de  stricte  autonomie.  Gependant,  le  soussigné,  Ministre 
imperiai  et  royal  des  aflfaires  étrangères,  n'hésite  pas  à 
exprimer  Tespoir  que  les  expériences  qui  seront  faites 
dans  Texécution  de  ces  mesures  permettront  de  les 
maintenir  pendant  la  durée  du  traité. 

Si,  contro  toute  prévision,  des  inconvénients  se  pro- 
duisaient  a  l'avenir  dans  l'application  de  ce  regime,  les 
Gouvernements  respectifs  se  communiqueront,  dans  l'at- 
tente certaine  d'un  prompt  redressement  de  ces  incon- 
vénients, les  observations  qu'ils  auront  faifes  à  cet  égard. 

En  échangeant  la  présente  communication  avec  la 
communication  analogue  que  Son  Excellence  M.  l'Àm- 
bassadeur  d'Italie  a  bien  voulu  lui  faire  à  la  date  d'au- 
jourd'hui,  au  nom  du  Gouvernement  royal,  le  soussigné 
saisi  cotte  occasion  pour  renouveler  à  monsieur  l'Am- 
bassadeur  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

GOLUCHOWSKI 

Vdccordo,  colle  norme  che  lo  seguono,  fu  pubblicato ^ 
per  parte  delVItaJia,  sulla  Gazzetta  ufficiale  del  Regno 
deirS  giugno  1895. 

(Annesso) 

COMPTE-RENDU 

des  pourparlers  qui  ont  su  iieu  à  Vienne  aux  moie  d'avrii  et  de  mai  1896 
MÌr  rappert  aux  oertificats  d'origine  qui  doivent  aocompauner  les  vins 
italiens  jeuissant,  i  leur  importation  en  Autriche-Hongrie,  du  regime  de 
faveur. 

Vienne,  le  22  mai  1895. 

Pour  éviter  des  inconvénients  dans  la  délivrance  et 
l'emploi  des  certiflcats  d'origine  qui,  en  conformité  des 


ITALIA   E   AUSTRIA-UNGHERIA  9 

dispositions  en  viguour,  doìvent  accornpagner  les  en-  1895 

vois  de  vins  italiens  adinis,  à  leur  entrée  en  Autrichc-  29  maggio 
Honj^rie,  au  droit  de  3  fi.  20  kr.  les  100  kg.,  les  Gou- 
vernemenU  de  rAutriche  et  de  la  Hongrie  d'uno  part 
et  le  Gouverneraent  de  Tltalie  de  Fautre  ont  reconnu 
la  nécossité  d'établir  des  garanties  plus  clHcaces  pour 
la  justification  de  l'origine  de  ces  vins. 

Les  dits  Gouvernements  s'étant  communiqués  par  la 
voie  diplomatique  les  projets  d'instructiuns  qu'ils  se 
proposent  d'émettre  à  cet  effet,  sont  toinl>és  d'accord 
de  oontinuer  la  discussion  des  questions  qui  y  sont 
traitées,  dans  des  conférences  a  oavrir  a  Vienne  et 
auxquelles  le  Gouvernement  d'Italie  a  déléguó  M.  le 
comm.  Miraglia,  Directeur  general  au  Ministère  royal 
de  Tagriculture. 

I^  i*ésultat  de  ces  pourparlers,  qui  ont  dure  du  19 
avril  jusqu'au  22  mai  1895,  est  consigné  dans  les  projets 
ci-joiuis:  —  1**  d'une  circulaire  a  émettre  par  le  Gouver- 
nement royal  d'Italie  aux  Préfectures,  —  2**  d'une  circu- 
laire du  Ministère  imperiai  et  royal  des  affaires  étran- 
gères  d'Autriche-Hongrie  aux  Consulats  austro-hongrois 
en  Italie,  et  —  3°  d'une  ordonnance  des  Ministères  du 
commerce,  des  finances  et  de  l'agriculture  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  aux  autor ités  douanières  respectives  («). 

Le  regime  arrèté  par  ces  nouvelles  instructions  de- 
vant  ètre  mis  en  vigueur  à  partir  du  1®'  juillet  1895, 
il  a  été  convcnu  que  la  publication  des  circulaires  et 
de  Tordonnance  en  question  aura  licu  le  8  jnin  1895 
sìmultanément  à  Vienne,  à  Budapest  et  à  Rome,  et  quo 
Tonlonnance  autrichienne  et  hongroise  du  20  janvier 
1895  concernant  le  traitement  des  envois  de  vin  accom- 
pagnés  des  certificats  d'origine  «lélivrés  par  les  auto- 

(a)  Vedi  questi  documenti   a   pag.  13,  25  e  33  del  presente 
volume. 
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1895  rilés  de  San  Severo  et  de  Barletta  cesserà  ses  effets  à 

29  maggio      partir  du  8  juin  1895. 

M.  le  délégué  d'Italie  ayarit  exprimé  le  dósir  que 
certaines  propositions  quMl  a  faites  pendant  le  cours 
des  pourparlers  et  qui  n'ont  pas  trouvé  l'assentirnent 
des  délógués  de  l'Autriche-Hongrie,  ou  n'ont  pas  óté 
insérées  dans  les  pièces  ci-annexóes,  soient  reproduites 
dans  le  présent  compte-rendu,  il  est  constate  à  cette  fin 
ce  qui  suit: 

M.  Miraglia  avait,  dès  le  commencement  des  pour- 
parlers, subordonné  l'introduction  du  système  de  la  si- 
gillation  obligatoire  des  fùts  à  la  recherche  d'un  moyen 
de  sigillation  qui  ne  donne  pas  lieu  aux  inconvónients 
qu'il  reproche  à  la  méthode  de  sceller  les  fùts  qui  est 
actuellement  on  vigueur  pour  les  envois  accompagnós 
de  certificats  d'analyse. 

Les  raéthodes  de  sigillation  qui  avaient  été  examinées 
à  Trieste,  dans  une  réunion  d'experts  techniques,  n'ayant 
pas  été  adoptées  par  la  conférence,  le  délégué  d'Italie 
a  deinandé  qu'il  soit  renoncé  au  système  de  la  sigil- 
lation obligatoire  jusqu'à  ce  qu'un  autre  mode  de  sceller 
les  fùts  soit  trouvé.  Les  délégués  de  l'Autriche-Hongrie 
ayant  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  se  départir 
du  principe  de  la  sigillation  obligatoire  de  tous  les  en- 
vois de  vin  italien  en  fùts,  M.  Miragl^ia  a  abandonné  son 
opposition,  a  la  condition,  toutefois,  qu'une  commission 
de  délégués  des  Gouvernements  respectifs  soit  instituée 
dans  les  ports  de  Trieste,  de  Fiume  et  deVenise,  qui 
s'occuperà  de  la  recherche  de  nouvelles  méthodes  de 
sigillation  répondant  mieux  aux  exigences  du  com- 
merce. En  attendant,  on  a  adopté  pour  les  fùts  le  mode 
de  sigillation  avec  de  la  ciré  à  cacheter,  (jui  est  décrit 
dans  l'annexo  C  de  la  circulaire  du  Gouvernement 
d'Italie  aux  Préfectures. 
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Quaiit  a  la  réunion  d'une  commission  mixte,  les  de-  1895 

légués  de  rAutriche-Hongrie  déclarent  qu'ils  sont  pròts      29  maggio 
a  accepter  cette  proposition.  On  s'accorderà  sur  l'or- 
^nisatioii  a  donner  à  cette  commission. 

Farmi  les  diverses  propositions  présentóes  par  Tltalie 
dans  le  but  d'atténuer  les  conséquences  de  la  sigillation 
obligatoire  des  fùts,  que  M.  Miraglia  considero  comme 
très  onéreuses,  il  y  en  a  une  qui  se  rapportait  au  trans- 
pori  de  vins  en  wagons  plombés.  Il  est  constate,  suivant 
son  désir,  que  cette  proposition  n'a  pas  pu  ètre  accep- 
lée  par  les  délégués  de  l'Autriche-Hongrie. 

M.  le  délégué  d'Italie  avait,  par  suite  des  instruc- 
tions  de  son  Gouvernement,  insiste  d'abord  a  ce  que 
ringcrence  des  Consulats  austro-hongrois  en  Italie  dans 
la  certification  de  l'origine  des  vins,  demandée  par  l'Au- 
triche-Hongrie, fùt  restreinte  a  la  légalisation  pure  et 
Rimple  de  la  signature  de  l'autorité  qui  délivre  le  cer- 
tificat  d'origine.  I^s  délégués  de  l'Autriche-Hongrie 
ayant  réjwndu  qu'ils  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  ac- 
cèder a  cette  domande,  M.  Miraglia  a  fait  la  proposi- 
tion que  les  Consulats  se  bornassent  à  vérifler,  au  point 
de  vue  l'ormel,  si  les  certificats  et  les  documents,  sur  la 
base  desijuels  les  certificats  doivent  ètre  délivrés,  sont 
conformes  aux  dispositions  arrètées  a  cet  égard.  Les 
délégués  de  l'Autriche-Hongrie  ont  déclaré  que  les  ins- 
tructions  dont  ils  sont  munis  ne  leur  permettaient  non 
plus  d'adhérer  a  cotte  proposition  et  qu'ils  n'étaient 
pas  a  mème  d'aller  au  delà  des  dernicros  propositions 
laitcs  par  cux  a  ce  propos  et  qui  sont  précisées  dans 
les  pièces  anncxées. 

En  présence  dn  fait  que,  déjii  d'après  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  IO  aoùt  1892  actuellement  en  vi- 
gueur,  les  certificats  d'origine  pour  les  vins  italions 
doivent  ètre  visés  par  les  Consulats  austro-hongrois  en 
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1895  Italie,  et  considérant  que  ces  Consulats  ne  paraissent 

29  maggio      pas  Ótre  en  nombre  sufflsant,  ni  leurs  circonscriptions 

assez  restreintes  pour  les  besoins  du  commerce  des 
vins,  M.  le  délégué  d'Italie  a  demandò  que  le  nombre 
des  Consulats  austro-hongrois  en  Italie  fùt  augmenté 
et  que  certaines  circonscriptions  consulaires  désignées 
par  lui  fussent  modiflóes.  Les  délégués  de  TAutriche- 
Hongrie  ont  répondu  que  leurs  Gouvernements  sont 
prèts  à  prendre  cette  doublé  proposition  en  bienveil- 
lante  considóration.  Ils  croient  pouvoir  donner  dès  à 
présent  l'assurance  que  la  création  de  deux  à  trois 
nouveaux  Consulats  en  Italie  ne  rencontrera  pas  de  diffl- 
culté,  et  ils  espèrent  qu'il  sera  possible  de  tenir  compte, 
dans  un  délai  rapproché,  de  la  demando  de  M.  le  dé- 
légué  d'Italie  en  ce  qui  concerne  les  changements  a  in- 
troduire  dans  les  circonscriptions  consulaires  existantes. 

Ainsi  qu'il  appert  des  pièces  annexées,  l'accord  sur 
la  clòlure  des  récipients  à  bord  des  bateaux-citernes 
s'est  établi  alternativement  sur  la  base  de  la  sigillation 
des  fùts  ou  sur  celle  de  la  fermeture  des  écoutilles.  Les 
délégués  de  l'Autriche-Hongrie  ayant  cependant  fait  des 
réserves  sur  le  maintien  de  la  seconde  de  ces  alterna- 
tives,  on  est  tombe  d'accord,  après  des  discussions  très 
approfondies,  sur  la  proposition  suivante,  présentée  par 
les  dits  délégués: 

€  Si  les  cas  d'ouverture  des  écoutilles  plombées  ve- 
naient  à  se  produire  si  fréquemment  pendant  le  trans- 
port,  que  l'identité  des  vins  ne  serait  pas  garantie  par 
ce  mode  de  clòture,  les  Gouvernements  aviseront  de 
commun  accord  aux  moyens  propres  à  atteindre  le  but 
contemplò  >. 

En  rappelant  la  domande  qu'il  a  été  dans  le  cas  de 
présenter,  lors  des  pourparlers  de  1892,  relativement 
à  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  des  frais  d'ana- 
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18Q5  ®  ^^^  ^  ^°®  ^  evitare  che  si  dia  luogo  ad  inconvenienti  che 

20  maegio        potrebbero  arrecare  danno  a  tutto  il  nostro  commercio  vinario. 

Si  premette  che,  secondo  la  circolare  del  P  dicembre  1892, 
n.  34,849,  i  certificati  anzidetti  debbono  essere  rilasciati  dalle 
autorità  locali  (Sindaci)  del  luogo  di  origine  dei  vini,  o  da  al- 
cune Prefetture  o  Sottoprefetture  specialmente  indicate,  o  dai 
Consoli  austro-ungarici. 

§  1 .  Il  Ministero  ha  constatato  che  spesso  dalle  nostre  auto- 
rità non  si  ha  cura  di  conservare  un  elenco  dei  certificati  che 
esse  rilasciano.  Prescrivo  quindi  che,  a  somiglianza  di  ciò  che 
si  fa  pei  certificati  di  analisi  di  vini  dati  dagli  Istituti  scienti- 
fici a  tal  uopo  autorizzati,  quelli  di  oi'igine  debbano  essere  stac- 
cati da  un  apposito  registro  a  madre  e  figlia,  e  muniti  di  un  nu- 
mero progressivo. 

Cosi  saranno  agevoli  i  confronti  e  le  verifiche,  e  si  eviteranno 
consegne  di  documenti  non  completamente  regolari. 

§  2.  Alla  circolare  di  sopra  accennata  del  1°  dicembre  1892 
furono  uniti  i  moduli  dei  certificati  concordati  fra  i  Governi. 
Ora,  per  recenti  accordi,  in  questi  modelli  sono  state  introdotte 
lievi  variazioni,  perchè  meglio  rispondano  alle  esigenze  della 
nostra  enologia  e  del  commercio.  Epperò  si  uniscono  alla  pre- 
sente {ali.  A  e  B)  i  nuovi  modelli:  il  primo  deve  essere  adot- 
tato dai  Sindaci,  il  secondo  dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture. 

È  quasi  superfluo  avvertire  che  nessuna  variazione,  né  di 
forma,  e  molto  meno  di  sostanza,  può  essere  introdotta  nei  mo- 
duli stessi. 

§  'X  Secondo  quanto  è  prescritto  nella  suddetta  circolare  del 
1"  dicembre  1892,  le  autorità  autorizzate  a  rilasciare  i  certifi- 
cati di  origine  debbono  accertarsi,  in  seguito  ad  informaziotii  de- 
bitamente raccolte^  della  verità  di  quanto  attestano. 

Consta  però  che  non  da  pertutto  si  è  data  la  stessa  inter- 
pretazione a  quanto  fu  prescritto,  né  si  è  ricorso  agli  stessi 
mezzi  per  raccogliere  le  informazioni  necessarie. 

Prescrivo  quindi  che  d'ora  in  poi  i  Sindaci  e  gli  uffici  di  Pre- 
fettura o  di  Sottoprefettura  debbano  accertarsi  della  origine 
della  merce: 

l"  o  con  un  verbale  di  notorietà  di  tre  testimoni  degni  di 
fede,  steso  innanzi  all'autorità  che  rilascia  il  certificato; 

2**  o  con  una  dichiarazione  scritta  dal  mediatore,  se  per 
suo  mezzo  è  stata  conchiusa  la  vendita  e  fatta  la  consegna 
dei  fusti  ; 
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tv*  o  far  constatare  direttamente  da  propri  agenti,  nelle  can-  1895 

tine  e  nei  luoghi  di  deposito,  riguardo  all'origine,  alla  qualità        29  maggio 
e  <|uantità  del  vino  che  si  esporta. 

Per  l'indole  speciale  dell'accordo  coli' Austria-Ungheria  è  con- 
ce^sfia  una  differenza  di  trattamento  a  favore  dei  vini  nostri  ; 
importa  quindi  che  di  detto  vantaggio  altri  non  ne  approfitti 
con  nostro  danno.  Perciò  è  necessario  che  le  autorità  pongano 
ogni  cura  per  accertarsi  che  non  abbiano  avuto  luogo  né  scambi 
né  miscele  con  vini  esteri,  ancorché  nazionalizzati. 

Nel  caso  in  cui  in  una  stessa  cantina,  in  uno  stesso  magaz- 
zino od  in  altra  stessa  località,  malgrado  fossero  depositati  in 
compartimenti  diversi,  si  trovassero  vini  nazionali  e  vini  esteri, 
ancorché  nazionalizzati,  l'accertamento  onde  é  parola  riuscirebbe 
molto  difficile  se  non  impossibile  ;  ne  consegue  che  non  si  dovrà 
per  questi  vini  rilasciare  certificato  di  origine. 

Non  si  deve  rilasciare  certificato  pei  vini  nostri  che  sono  en- 
trati in  un  punto  franco,  i  quali  per  questo  fatto  perdono  la 
nazionalità  italiana. 

Sempre  all'  intento  onde  é  parola,  l'Amministrazione  doganale 
ha  stabilito  che  le  dogane  rifiutino  la  miscela  di  vini  esteri  con 
vini  nazionali,  sia  negli  spazi  doganali,  che  a  bordo  dei  basti- 
menti ancorati  nei  porti,  e  provvedano  affinchè  sui  bastimenti 
con  carico  di  vini  esteri  non  si  facciano  miscele  o  sostituzioni, 
eludendo  la  vigilanza  doganale,  e  si  astengano  inoltre  di  con- 
cedere negli  spazi  o  sui  legni  ancorati  il  travaso  dei  vini  in 
altri  recipienti. 

§  4.  Secondo  quanto  è  detto  nella  ripetuta  circolare  del  1892, 

ai  fusti   che   contengono   vino   accompagnato  da  certificato  di 

analisi  è  apposto  il  sigillo  dell'autorità  che  preleva  il  campione. 

La  suggellazione  dei  fusti  viene  ora  prescritta  anche  p  r  le 

spedizioni  non  accompagnate  da  certificato  di  analisi. 

L'applicazione  del  suggello  spetta  all'ufficio  che  rilascia  il 
certificato  di  origine. 

Ove  il  vino  pel  quale  é  richiesto  il  certificato  d'origine  debba, 
per  volontà  della  parte,  essere  sottoposto  ad  analisi  chimica, 
l'ufficio  che  rilascia  il  certificato  d'origine  ne  preleva  anche  il 
campione,  e  lo  spedisce  all'Istituto  incaricato  dell'analisi  stessa. 
Sia  pel  prelevamento  che  per  ogni  altra  operazione  verranno 
seguite  le  norme  fissate  nella  circolare  1'^  dicembre  1892. 

La  sigillazione  si  fa  nel  modo  indicato  neìWillegato  C,  fino  a 
che  non  si  saranno  scoperti  metodi  anche  più  facili,  alla  ricerca 
dei  quali  già  i  Governi  intendono. 
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1895  Quando  fra  i  fusti  regolarmente  suggellati  se  ne  trovi  qual- 

29  maggio        cuno  coi  suggelli   infranti  o  con   le   iscrizioni  non  leggibili,  la 

dogana  austriaca  o  ungherese  potrà  ugualmente  riconoscere  la 
validità  del  certificato  d'origine  per  tutta  la  partita,  ogni  qual- 
volta essa  abbia  la  convinzione  che  la  rottura  o  la  illeggibilità 
sia  avvenuta  accidentalmente  durante  il  trasporto. 

In  caso  contrario,  se  si  tratta  di  spedizione  senza  certificato 
d'analisi,  i  fusti  coi  sigilli  infranti  o  illeggibili  non  saranno 
ammessi  al  dazio  di  favore,  ma  la  dogana  riconoscerà  la  vali- 
dità del  certificato  d'origine  per  i  fusti  con  suggelli  intatti  ;  se 
si  tratta  però  di  spedizione  accompagnata  da  certificato  d'ana- 
lisi, si  preleverà  il  campione  dai  fusti  che  hanno  i  suggelli  in- 
franti o  illeggibili,  con  le  norme  dell'ordinanza  1*^  dicembre  1892, 
per  la  verifica  di  controllo  di  un  Istituto  enologico,  e  se  il  ri- 
Rultato  dell'analisi  fu  favorevole  all'importatore,  il  vino  che  era 
nei  fusti  giunti  coi  suggelli  infranti  o  illeggibili  sarà  ugual- 
mente ammesso  al  dazio  di  f.  3.20.  I  fusti  coi  suggelli  intatti 
sono  ammessi  subito  al  diritto  di  favore  di  f.  3.20,  ove  non  sorga 
dubbio  sul  certificato  d'analisi. 

Se  l' importatore  aggiunge  al  certificato  d'origine  ed  a  quello 
di  analisi,  ove  esista,  una  dichiarazione  del  capitano  del  vapore 
di  una  Compagnia  di  navigazione,  dalla  quale  dichiarazione  ri- 
sulti, in  conformità  del  giornale  di  bordo,  che  il  battello  stesso 
dal  porto  o  rada  di  partenza  non  si  fermò  in  altri  porti  o  rade, 
né  lungo  il  viaggio  fu  avvicinato  da  altre  navi,  o  che  nei  porti 
nei  quali  fece  scalo  non  fu  fatta  nessuna  operazione  sui  ùisti 
di  cui  nel  certificato  d'origine,  l'eventuale  rottura  dei  sigilli  è 
da  ritenersi  come  accidentale,  salvo  il  caso  di  dubbio  sulla  esat- 
tezza della  dichiarazione  del  capitano  del  battello. 

CJuesta  disposizione  non  ha  valore  che  per  i  battelli  che  nel 
loro  viaggio  non  toccano  che  porti  o  rade  d'Italia  o  d'Austria 
o  d'Ungheria. 

§  5.  I  certificati  d'origine  insieme  ai  documenti  che,  secondo 
il  disposto  del  §  3,  hanno  servito  di  base  pel  rilascio  dei  certi- 
ficati stessi  devono  essere  trasmessi  dall'autorità  che  ha  rila- 
sciato il  certificato  direttamente  all'I,  e  B.  Ufficio  consolare 
austro-ungarico  competente,  per  l'apposizione  del  visto. 

L'autorità  che  rilascia  il  certificato  deve  apporre  sulla  dichia- 
razione scritta  del  mediatore  (n.  2)  il  bollo  d'ufficio  ed  il  numero 
del  relativo  certificato  d'origine. 

Gli   I.  e  R.    Uffici   consolari,  appena   ricevuto  il  certificato 
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d^orìgine,   lo  esaminano  in  rapporto  alle   indicazioni  in  esso  1895 

contenute,  ed  in  caso  non  vi  fosse  motivo  di  dubbio  vi  appon-  29  maggio 
^no  immediatamente  il  visto.  In  caso  di  dubbio,  chieggono 
schiarimenti  all'autorità  che  l'ha  rilasciato,  e,  qualora  fosse 
necessario,  si  porranno  in  comunicazione  colla  competente  R. 
Autorità  italiana  per  quegli  ulteriori  schiarimenti  che  fossero 
neceBBari,  ed  occorrendo  anche  per  l'ispezione  della  partita. 

La  spedizione  prima  del  visto  del  Consolato  non  è  ammessa. 
Dopo  il  visto,  l'Ufficio  consolare  trasmetterà  senza  indugio  il 
certificato  all'indirizzo  della  parte,  indicatogli  dalla  autorità 
che  lo  rilasciò,  e  restituirà  a  quest'ultima  il  documento  di  prova 
trasmessogli. 

Ove  l'Ufficio  consolare  rifiuti  l'apposizione  del  visto,  invia 
alla  competente  B.  Autorità  il  certificato  ed  il  documento  per 
il  procedimento  giudiziario  od  amministrativo  che  l'Autorità 
Ktessa  reputasse  necessario  iniziare  a  carico  dell'autorità  che 
lia  rilasciato  il  certificato. 

I  certificati  di  origine  dovendo  trasmettersi  direttamente  ai 
Consolati  austro-ungheresi  dalle  autorità  che  li  rilasciano,  non 
è  più  necessario  di  fare  legalizzare,  come  si  è  verificato  finora 
in  molti  casi,  la  firma  dei  Sindaci  da  quella  dei  Sottoprefetti 
o  Prefetti  prima  di  presentare  i  certificati  ai  Consolati.  I  Con- 
solati austro-ungheresi  hanno  ricevuto  l'ordine  di  non  richie- 
dere per  ciò  la  legalizzazione  preventiva  di  cui  è  parola,  e  di 
apporre  il  loro  visto  ai  certificati  rilasciati  dai  Sindaci. 

§  6.  Si  verifica  sovente  nelle  spedizioni  per  via  di  mare  con 
battelli  a  vapore,  e  qualche  volta  anche  nelle  spedizioni  per  fer- 
rovia, che  non  sempre  la  quantità  indicata  nel  certificato  d'ori- 
gine può  effettivamente  essere  spedita  ;  in  questo  caso,  il  capi- 
tano del  battello  od  il  capo  stazione  devono,  come  rilevasi  dai 
modelli  di  certificato,  annotare  a  tergo  di  essi  la  quantità  ef- 
fettivamente imbarcata  o  posta  sulla  ferrovia. 

I  fusti  che  non  sono  spediti  debbono  essere  accompagnati 
da  altro  certificato  d'origine,  il  quale  si  compila  sugli  stessi 
documenti  che  hanno  servito  per  la  redazione  del  primo,  se  i 
Huggelli  sono  intatti. 

§  7.  Pei  vini  che  si  trasportano  in  navi-cisterne  e  destinati 
ad  essere  travasati  sotto  controllo  doganale  in  fusti  nei  punti 
franchi  di  Trieste  o  Fiume,  si  prescrive  un  modulo  speciale  di 
certificati  d'origine  (ali,  D  ed  £).  In  questo  caso,  tanto  per  ciò 
che  concerne  la  suggellazione  dei  fusti,  il  rilascio  dei  certificati 
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1895  d'origine,  quanto  per  l'apposizione  del  visto  consolare,  si  pro- 

29  maffRio        cederà  nell'istessa  maniera  che  per  i  casi  d'invio  di  vini  in  fusti. 

Però  è  ammesso  che  i  vini  possono  essere  trasportati  sui  bat- 
telli in  fusti  non  suggellati.  In  questo  caso,  l'autorità,  prima  di 
rilasciare  il  certificato,  deve  consegnare  la  partita  alla  dogana 
italiana,  la  quale  dal  momento  della  consegna  la  terrà  sotto 
sorveglianza.  CJuesta  consegna  deve  essere  fatta  nel  luogo  ove 
il  vino  è  depositato.  Il  travaso  nei  recipienti  a  bordo  deve  es- 
sere sempre  eseguito  sotto  la  sorveglianza  dell'Ufficio  doganale. 
Ultimato  il  travasamento,  la  dogana  deve  porre  sotto  chiusura 
i  recipienti  e  far  costatare  l'adempimento  di  tutte  le  operazioni 
di  cui  sopra,  con  annotazione  a  tergo  del  certificato. 

£  stato  convenuto  coll'Amminìstrazione  doganale  austriaca  e 
ungherese  che  la  chiusura  possa  essere  applicata  o  ai  recipienti 
o  alla  stiva  del  naviglio. 

La  scelta  dell'uno  o  dell'altro  sistema  è  deferita  al  giudizio 
della  dogana  italiana. 

Le  norme  da  seguire  nell'uno  o  nell'altro  caso  sono  le  se- 
guenti : 

La  chiusura  dei  recipienti  sarà  fatta  ad  ognuno  di  essi  col 
sistema  fissato  d'accordo  fra  i  Governi,  nel  caso  che  la  dogana 
anzidetta  reputi  che  l'applicazione  stessa  sia  possibile.  É  ben 
inteso  però  che,  in  questo  caso,  la  dogana  italiana  deve  tener 
presente  la  necessità  della  verifica  nei  porti  di  arrivo  e  quindi 
che  alle  dogane  austriache  ed  ungheresi  questa  verifica  non 
riesca  difficile  o  impossibile. 

Nel  caso  non  fosse  tenuta  presente  questa  avvertenza,  l'Au- 
stria-Ungheria richiamerà  l'attenzione  del  Governo  italiano  sui 
fatti  verificatisi,  per  le  corrispondenti  disposizioni  ai  proprii 
uffici  doganali. 

La  chiusura  dei  boccaporti  deve  farsi  secondo  le  norme  in- 
dicate neìVallegato  F.  Però  i  recipienti  sopra  coperta  debbono 
anche  in  questo  caso  essere  suggellati. 

Ove,  per  causa  di  avaria,  per  evitare  perdita  totale  o  par- 
ziale del  carico,  il  capitano  fosse  costretto  a  rimuovere  i  piombi 
per  aprire  i  boccaporti,  potrà  nel  giornale  di  bordo  esporre  il 
fatto,  ed  appena  giunto  nel  porto  di  destinazione  darne  avviso 
all'autorità  competente.  Se  l'avaria  non  è  ammessa  dall'auto- 
rità stessa,  il  vino  non  sarà  sdaziato  al  dazio  di  favore  di  fio- 
rini il'^0. 

Se  durante  il  viaggio  dal   porto  o  rada  di  partenza  ai  porti 
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di  arrivo  di  Trieste  o  di  Fiume   la   dogana  italiana  crede,  in  1895 

ano  dei  porti  del  Begno,  a  scopo  di  controllo,  far  aprire  i  boc-        29  m&ssno 
caporti  piombati,  deve  dopo  piombarli  di  nuovo,  e  fare  di  tutto 
esplicita  annotazione  nel  certificato  d'origine. 

Il  capitano  del  veliero  può  in  uno  dei  porti  del  Regno  chie- 
dere l'intervento  della  dogana,  perchè  assista  alla  rimozione 
dei  piombi  dei  boccaporti,  qualora  fosse  riconosciuta  la  neces- 
sità di  questa  operazione  nell'interesse  del  carico.  La  dogana 
italiana  deve  sorvegliare  tutte  le  operazioni,  rimettere  i  piombi 
e  fare  di  tutto  annotazione  nel  certificato  di  origine. 

Arrivato  il  veliero  nel  porto  di  destinazione,  il  capitano  pre- 
senterà il  certificato  di  origine  alla  dogana  austriaca  o  unghe- 
rese ;  essa  constaterà  subito  l'esistenza  e  lo  stato  dei  piombi  e 
dei  suggelli,  dopo  di  che,  li  toglierà  e  ai  boccaporti  ed  ai  reci- 
pienti. Da  questo  momento  fino  allo  sdaziamento  del  carico  il 
veliero  resta  sotto  controllo  doganale. 

§  H.  Ogni  spedizione  deve  essere  accompagnata  anche  dalla 
bolletta  doganale  d'uscita. 

§  9.  £  ammesso  il  rilascio  di  duplicati  di  certificati  di  ori- 
gine in  seguito  a  richiesta  della  parte,  che  dovrà  giustificare 
il  motivo  della  domanda.. L'autorità,  trovata  accettabile  la  do- 
manda, rilascia  il  duplicato  ed  appone  sul  medesimo  e  sulla 
madre,  in  forma  chiara  ed  appariscente,  la  indicazione  «  dupli- 
cato del  certificato  N ». 

§  19.  In  conclusione,  i  documenti  che  debbono  accompagnare 
le  spedizioni  dei  nostri  vini  in  Austria-Ungheria  sono,  oltre 
quelli  ordinariamente  richiesti  per  ogni  spedizione  per  quegli 
Stati,  il  certificato  d'origine  e  la  bolletta  doganale,  e,  se  i  vini 
sono  stati  preventivamente  analizzati  da  uno  dei  nostri  Istituti 
scientifici,  anche  il  certificato  d'analisi. 

£  superfluo  aggiungere  che  le  dogane  austriache  ed  unghe- 
resi non  possono  ammettere  che  i  documenti  in  piena  confor- 
mità  con  le  disposizioni  di  cui  sopra.  £  interesse  dei  nostri 
esportatori  di  eseguire  esattamente  le  disposizioni  stesse. 

£d  occorre  appena  ricordare  la  necessità  di  avere  la  maggior 
cura  nel  rilascio  dei  documenti  ond'ò  parola,  anche  perchè  even- 
tualmente i  pubblici  funzionari,  che  attestino  come  veri  fatti  e 
dichiarazioni  non  conformi  a  verità,  non  si  trovino  esposti  al- 
l'applicazione degli  articoli  275  e  276  del  vigente  codice  penale. 

Le  disposizioni  di  cui  sopra  devono  essere  applicate  a  tutte 
le  spedizioni  di  vini,  le  quali  partono  con  certificati  d'origine 
emessi  dal  1^  luglio  1B95  in  poi. 
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1 895  ^^  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vigenti 

29  ma^^o        ^  tutte  quelle  spedizioni  le  quali  partono  con  certificati  d'ori- 
gine emessi  in  data  anteriore  al  P  luglio  1895. 

Fo  seguire  alla  presente  due  ordinanze  di  pari  data,  l'una 
dein.  e  R.  Ministero  degli  affari  esteri  d'Austria-Ungheria  agli 
II.  e  RB.  Consolati  nel  nostro  paese,  l'altra  dei  Ministeri  com- 
petenti d'Austria-XJngheria  agli  Uffici  doganali. 


(Alleffati  alla  circolare  del  Regio  Ministero  (VaffricoUura, 

industria  e  commercio), 

{Allegato  A) 

Certificato  d'origine. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  del  Ministero 
di  agricoltura,  industria  e  commercio  del  8  giugno  18^,  N. . . 

che   il  vino  del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  importazione 


in  Austria-Ungheria,   contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X. 

e  coi  numeri  250/289,  del  peso  lordo  di   7000   chilogrammi   è 

prodotto  dai  vigneti  del  territorio  del  comune  di  Bari  (Puglie) 

e  dei  comuni  vicini  di che  fanno  tutti  parte  della  contrada 

viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la  spedizione  sarà  fatta  per  via 

,.  terra. 

di 

mare. 

I  fusti  sono  stati  sigillati. 
Bari,  li 

X.  o.  Ij,  S, 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Sindaco 


{Tergo) 

.        .     .         ,  ,       Capitano  ,.  _  ... 

Annotazione  del  -^ ^7- — ; —  per  t  cam  net  quah  la  spedizione 

Capo-Staztone  1  j 

dei  vini  hn  luogo  soltanto  m  parte. 
Il    Capitano    del   battello    X 


Il  Capo  della  stazione  ferroviaria  di  X 


dichiara   che   invece 


del  numero  dei  fusti  sopra  indicato,  sono  stati   ; — -r-  per 

caricati 
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forza  maggiore  solo  N e  sono  quelli  segnati  con  i  N 1895 

del  |ieso  lordo  di  kilog 20  maggio 

..  Il  Capitano 

*  "  " Il  Capo-Stazione 

{Aììefpnto  B) 

Certificato  d'origine. 

La  R.  Prefettura  Barletta        ..„  vt      n     • 

_ — = — _,-— — = — j— a  i— ì —  certifica,  in  seguito  alle  in- 

La  R.  Sotto-Prefettura     Bari 

formazioni  debitamente  raccolte  colle  norme    fissate  dalla  cir- 
colare  del    Ministero   di   agricoltura,    industria   e    commercio 

del  H  giugno  1895,  N. ...  che  il  vino del  sig.   Giovanni  X 

»    »  rosso  ^ 

destinato   air  importazione    in    Austria-Ungheria,  contenuto  in 

20  fusti  colle  marche  G.  X.  e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo 

di  7000  chilogrammi  è  prodotto  dai  vigneti  delle  Puglie,  che  fanno 

parte  della  contrada  viticola  napolelana. 

lì  sig.  Gìovannt  X  assicura  che  la  spedizione  sarà   fatta   per 

.     ,.  terra 
via  di 


mare. 
I  fusti  sono  stati  sigillati. 

Barlelta 


li 


Bari 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Prefetto 

Il  Sottoprefetto 

(  Tergo) 

.       ^     ,         ,  ,       Capitano  ,.  -  ... 

Annotatone  del  7= — Ss — : —  per  %  cast  net  quali  la  spedizione 

Capo-Stattone 

dei  vini  ha  luogo  soltanto  in  parte. 

Il  Capitano  del  battello  X  ..  ^.  ,      . 

jt  r^    — j-n — 51 — : r = — • — T^"^  dichiara    che    invece 

Il  Capo  della  Stazione  ferroviaria  di  X 

del  numero  dei  fusti  sopra  indicato,  sono  stati   ; — -r-   per 

'^  caricati 

forza  maggiore  solo  N e  sono  quelli  segnati  con  i  N 

del  peso  lordo  di  kilog 

i|  Il  Capitano 

Il  Capo-Stazione 


J 
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29  maggio        (^"«i^""  C) 


Modo  di  sigillazionb  dei  fusti. 


In  un  incavo,  che  per  metà  occupi  il  tappo  e  metà  la  doga, 
si  versa  ceralacca  e  dopo  vi  si  applica  il  suggello  in  maniera  che 
l'iscrizione  riesca  leggibile.  A  proteggere  il  suggello  dagli  urti 
estemi  si  pone  nel  foro  stoppa  ingrassata,  cotone  o  altra  ma- 
teria, e  dopo  si  copre  tutto  con  una  lastra  di  latta.  Una  mag- 
giore difesa  si  ottiene  ponendo  ai  lati  del  foro  od  a  poca  distanza 
da  esso  due  pezzi  di  cerchio,  sempre  che  questa  protezione  non 
si  abbia  da  cerchi  intieri. 

Se  la  lastra  è  concava  nel  mezzo,  la  protezione  dei  suggelli  è 
anche  maggiore.  Non  è  escluso  l'impiego  di  miscele  che  a  giu- 
dizio degli  interessati  fossero  ritenute  più  resistenti  della  lacca, 
purché  offirano  alla  dogana  la  possibilità  di  leggere  i  suggelli. 
La  suggellatura  deve  essere  applicata  a  tutti  i  fori  tappati. 


{Allegato  D) 

Certificato  d'origine  per  navi-cisterne. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  del  Ministero 
di  agricoltura,  industria  e  commercio  del  8  giugno  1895,  N 

che  il   vino  del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  importazione 


in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X.  e 
coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  pro- 
dotto dai  vigneti  del  territorio  del  comime  di  Bari  (Puglie)  e 
dei  Comuni  vicini  di che  fanno  tutti  parte  della  con- 
trada viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che   la   spedizione   sarà  fatta  col 
veliero  X. 


I  fusti  sono  stati rr^z^—^ — 


dal  Sindaco. 


consegnati  alla  dogana  di 

Bari,  li 

Zi,   S,  Ij,   S. 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Sindaco 
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(Tergo)  1895 

Annotazione  della  Dogana.  29  maggio 

La  dogana  di. certifica  che  i  fusti  di  cui  sopra  ven- 

(presentati  debitamente  sigillati  col  suggello\ 
del  Sindaco  di i 
M«ri^  »xi  uiuuiu  v^ :e  fu- 

iconsegnati  prima  del  rilascio  del  certificatot 
\    e  rimasero  sempre  sotto  la  sua  custodia/ 

rono  travasati,  sotto  la  sorveglianza  d'ufficio,  nei  seguenti  re- 
cipienti del  veliero  : 

_  dei  recipienti  sotto  coperta 

Numero  -r-, A — -ri ^—r 

dei  recipienti  sopra  coperta. 

Destinazione:  Puntofranco  di  =n -• 

Fiume. 

Il  peso  netto  del  vino  travasato  fu  rilevato  di  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  coperta  furono  apposti  i  sigilli  dell'uf- 
ficio doganale. 

T       .  .      .  /.  suggellati. 

I  recipienti  sotto  coperta  furono  — : r^ T' — i — - — r- - 

'                        ^                      assicurati  mediante  piomba- 
tura di  N boccaporti. 

li 

L.  S. 
Il  Capo  dell'ufficio  doganale 


i  Allegato  E) 

Certificato  nNiRKiixR  per  navi-cisterne. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  del  Ministero 
di  agricoltura,  industria  e  commercio  del  8  giugno  1895  N. . . . 


che  il  vino  del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  importazione 


in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X. 
e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  pro- 
dotto dai  vigneti  delle  Figlie,  che  fanno  parte  della  contrada 
viticola  mipnMMia. 

Il  sig.  Giovanni   X   assicura  che  la  spedizione  sarà  fatta  col 
veliero  X. 
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|g95  consegnati  alla  do- 

29  maggio  I   fusti   sono  stati    _J^^^^^ dalla  ^^^^^^^^''^' 

sigillati  Sottoprefettiira 

,  Bari     .. 

Barìetla 

Visto  del  Consolato  A.  U.  11  Prefetto 


Il  Sottoprefetto 

{Tergo) 

Annota^ion€  della  Dogana. 

La  dogana  di certifica  che  i  fusti  di  cui  sopra,  vennero 

I  presentati  debitamente  si-  \  Prefettura         |    , 
11'  ffi  *    )      gillati  col  sugello  della  j  Sottoprefettural 

)  consegnati    prima   del   rilascio    del  certificato  e  ri- 
f      niasero  sempre  sotto  la  sua  custodia 

e  furono  travasati  sotto  la  sorveglianza  d'ufficio  nei    seguenti 

recipienti  del  veliero  : 

-,  dei  recipienti  sotto  coperta 

Numero  -j—. r^ — r- — i 

dei  recipienti  sopra  coperta 

Trip'fitf 

Destinazione  :    Punto  franco  di  =^; - 

±  lume. 

Il  peso  netto  del  vino  travasato  fu  rilevato  in  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  coperta  furono  apposti  i  sigilli  dell'uf- 
ficio doganale- 

suggellati. 
I  recipienti  sotto  coperta  furono   assicurati    mediante  piom- 

batura  di  N, . .  boccaporti. 

li 

L.8. 
Il  Capo  dell'ufficio  doganale 


(Allegato  F) 

Modi  di  chiusura  delle  paratie  e  dei  boccaporti. 

Le  paratie  che  separano  la  stiva  dalle  cabine  devono  essere 
formate  da  assi  verticali,  che  partendo  dalla  coperta  devono 
giungere  alla  fasciatura  e  sino  a  fondo  della  chiglia  [disegno  I]. 
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Le   sing^ole   assi   vengono   munite  di  anelli  a  chiodo,  in  due  1895 

file  orizzontali,   distanti   verticalmente   non   meno  di  50  cent.,         29  maggio 
ribattuti  all'interno. 

Due  forti  anelli  devono  essere  fissati  sul  fasciame  (fasciame 
interno;  alle  due  estremità  di  ogni  fila,  ed  attraverso  ad  essi 
passa  una  funicella  od  un  filo  metallico,  partendo  da  una  estre* 
mita  al  Pai  tra  e  quindi  ritornando  all'anello  di  partenza,  dove  i 
due  capi  del  filo  vengono  fermati  con  piombatura. 

La  chiiisura  dei  boccapoi  ti  {disegno  2)  deve  farsi  in  modo  che 
alle  assicelle  di  cui  si  compone  ogni  pezzo  del  coperchio  ven- 
gano applicati  dalla  parte  interna  gli  anelli  a  vite  ribattuta  dal 
di  fiiori,  ed  il  filo  metallico  o  la  funicella  si  piomba  come  le 
paratie  ed  assicura  le  assicelle  soltanto  tra  loro. 

Cosi  preparate  le  sezioni  del  coperchio,  vengono  assicurate 
con  una  striscia  di  ferro  {disegno  3)  come  dal  disegno.  Questa 
strìscia  è  assicurata  a  due  anelli  fissati  in  coperta  sul  baglio 
(latta);  una  estremità  della  striscia  è  ripiegata  a  gancio  e  viene 
passata  sull'anello  a)  l'altra  ha  l'estremità  forata  e  nel  foro 
entra  l'anello  b)  ;  infine  si  chiude  con  un  cuneo  bucato,  al  quale 
si  applica  il  piombo.  Quando  per  sicurezza  doganale  si  crede 
necessario,  si  dovranno  applicare  due  o  più  strisele  simili. 

Gli  oggetti  per  uso  di  bordo  non  possono  essere  messi  nella 
stiva,  quando  ha  luogo  la  chiusura  dei  boccaporti. 


Circolare  dell'I,  e  R.  Minielero  degli  affari  esteri 
agli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  in  Itafia  (a). 

(5  giugno  1895) 

Giusta  le  norme  vigenti  (ordinanze  del  12  agosto  e  del  P  di- 
cembre 1892,  indi  del  l^  febbraio  189i{),  lo  sdoganamento  dei 
vini  di  determinate  contrade  viticole  dell'Italia  con  dazio  di 
favore  è  vincolato,  oltre  ad  altre  condizioni,  in  ispecie  ed  in 
prima  linea  alla  produzione  di  certificati  di  origine. 

(m)  Vedi  rannotazloue  a)  a  pag.  13  del  pre»eiite  volume. 
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18%  ^  detti  certificati  sono  emessi  ai  sensi  delle  norme  stabilite,  sia: 

2\)  maggio  ^)  dalle  Autorità  italiane  (cioè  dall'Autorità  locale  del  luogo 

di  produzione,  oppure  dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture  indi- 
cate nelle  ordinanze  del  1°  dicembre  1892,  rispettivamente  del 
1**  febbraio  1893),  nel  quale  caso  i  certificati  devono  esser  mu- 
niti del  visto  del  competente  I.  e  It.  Ufficio  consolare,  sia: 
b)  direttamente  dai  competenti  II.  e  RR.  Uffici  consolari. 

All'intento,  di  evitare  inconvenienti  nel  rilascio  e  nell'uso  di 
questi  certificati  e  nella  consegna  di  documenti  non  completa- 
mente regolari,  si  stabilisce  quanto  segue  : 

I.  ad  a).  Per  quanto  concerne  le  modalità  del  rilascio  dei 
certificati  di  origine  da  parte  delle  Autorità  italiane,  il  regio 
Governo  italiano  ha  emanate  le  istruzioni  che  appariscono  dal- 
l'allegato. 

Nell'apporre  il  loro  visto  sopra  i  certificati  di  origine  rila- 
sciati dagli  agenti  italiani,  gli  II.  e  BB.  Uffici  consolari  do- 
vranno tener  presente  che  non  incombe  loro  soltanto  un'inge- 
renza formale,  ma  bensì  l'obbligo  di  accertarsi  in  merito  sulla 
regolarità  del  caso. 

Questi  certificati  debbono  trasmettersi  direttamente  dalle 
Autorità  italiane  che  li  hanno  rilasciati  all'I,  e  B.  Ufficio  con- 
solare competente  all'apposizione  del  visto,  insieme  al  relativo 
documento  di  prova  (verbale  di  notorietà,  dichiarazione  del  me- 
diatore o  rapporto  dell'agente  d'ufficio). 

I  certificati  di  origine,  appena  giunti  presso  l'I.  e  B.  Ufficio 
consolare,  saranno  esaminati  riguardo  alle  indicazioni  in  essi 
contenute,  ed  in  caso  non  vi  fosse  motivo  di  dubbio  saranno 
immediatamente  muniti  del  visto.  Apposto  il  visto,  l'Ufficio 
consolare  trasmetterà,  senza  indugio,  il  certificato  all'indirizzo 
della  parte,  indicatogli  dalla  Autorità  che  lo  rilasciò,  e  resti- 
tuirà a  quest'ultima  il  documento  di  prova  trasmessogli.  In 
casi  dubbi,  l'Ufficio  consolare  chiederà  spiegazioni  all'Autorità 
che  rilasciò  il  certificato  e,  qualora  lo  ritenesse  necessario,  si 
metterà  d'accordo  colla  competente  B.  Autorità  italiana  per 
quegli  ulteriori  schiarimenti  che  fossero  necessari,  ed  occor- 
rendo anche  per  l'ispezione  della  partita.  Se  tali  schiarimenti 
non  venissero  forniti  all'  Ufficio  consolare  in  misura  sufficiente, 
esso  rifiuterà  l'apposizione  del  visto.  In  questo  caso,  l'I.  e  B. 
Ufficio  consolare  deve  inviare  alla  competente  B.  Autorità  ita- 
liana il  certificato  ed  il  relativo  documento  di  prova,  per  il  pro- 
cedimento giudiziario   od  amministrativo  che  fosse   eventual- 
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mente   da   iniziarsi  a  carico   dell'Autorità   che  ha  rilasciato  il  1895 

certificato.  29  maggio 

I  certificati  di  origine  dovendo  d'ora  innanzi  trasmettersi 
direttamente  ai  Consolati  austro-ungheresi  dalle  Autorità  che 
li  rilasciano,  la  legalizzazione,  finora  in  uso,  della  firma  dei 
Sindaci  da  parte  della  Prefettura  o  Sottoprefettura  non  avrà 
più  luogo.  Gli  II.  e  BB.  Uffici  consolari  ricevono  quindi  T  in- 
carico, trattandosi  dell'apposizione  del  visto  sopra  certificati 
d'origine  per  vino  rilasciati  dai  Sindaci,  di  non  richiedere  più 
la  legalizzazione  da  parte   della   Prefettura  o  Sottoprefettura. 

La  spedizione  prima  del  visto  dell'  Ufficio  consolare  non  è 
ammessa. 

11.  ad  b).  Nel  caso  del  rilascio  dei  certificati  di  origine  da 
parte  degli  II.  e  BB.  Uffici  consolari  stessi,  avranno  luogo  le 
seguenti  pratiche  d' ufficiò  : 

I  certificati  debbono  stendersi  sopra  moduli  staccati  da  lui 
registro  a  madre  e  figlia  e  mimiti  di  un  numero  progressivo. 

II  loro  tenore  dovrà  corrispondere  esattamente  all'allegato  I 
e  dovrà,  riguardo  all'origine,  contenere  la  designazione  della 
rispettiva  contrada  viticola,  come  pure  l'indicazione  che  il  vino 
fu  prodotto  nel  circondario  d'ufficio  più  stretto  dell'Ufficio 
consolare. 

Le  indicazioni  sopra  l'origpne  dei  vini  devono  essere  coscien- 
ziosamente esaminate  dall' Ufiicio  consolare.  La  loro  esattezza 
dovrà  comprovarsi  nei  seguenti  tre  modi  : 

1)  o  colla  testimonianza  di  tre  persone  degne  di  fede,  as- 
sunte a  protocollo  dall'Ufficio  consolare; 

2)  o  con  una  dichiarazione  scritta  del  mediatore  in  vini, 
se  })er  suo  mezzo  è  stata  conchiusa  la  vendita  del  vino  e  fatta 
la  consegna  dei  fusti  ; 

3)  o  mediante  constatazioni  fatte  direttamente  da  un  rap- 
presentante dell'Ufficio  consolare  nei  luoghi  di  deposito  dei 
vini,  riguardo  alla  loro  origine,  qualità  e  quantità. 

Onde  poter  controllare  queste  prove  in  modo  efficace  è  ne- 
cessario che  i  vini,  al  momento  del  rilascio  dei  certificati,  si 
trovino  in  im  luogo  del  circondario  più  stretto  dell'Ufficio 
consolare. 

Gli  Uffici  consolari  dovranno  nelle  loro  constatazioni  accer- 
tarsi, con  ogni  cura,  che  non  abbia  avuto  luogo  né  uno  scambio, 
uè  una  miscela  con  vini  esteri,  quand'anche  daziati. 

In  caso  in  cui  i  vini    italiani  fossero   depositati  in  cantine. 
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1805  magazzini  od  altre  località  nelle  quali  cont'xnporaueamente  — 

20  maggio  s®  pure  in  compartimenti  diversi  —  si  trovino  vini  esteri,  quan- 
d'anche daziati,  il  rilascio  del  certificato  deve  rifiutarsi.  Del  pari 
non  è  ammesso  il  rilascio  d*un  certificato  d'origine  per  quei 
vini  italiani  che  sono  entrati  in  un  punto  franco  italiano. 

I  fusti  devono  in  tvitti  i  casi  suggellarsi  ufficialmente  dal- 
l'Ufficio consolare  prima  del  rilascio  del  certificato  d'origine. 
Riguardo  all'apposizione  dei  suggelli  valgono  le  disposizioni 
contenute  nel  §  4  dell'acchiusa  circolare  italiana,  nonché  nel 
suo  allegato  C. 

Trattandosi  di  spedizioni  da  accompagnarsi  da  certificati  di 
analisi,  l'Ufficio  consolare  dovrà,  secondo  le  norme  indicate 
qui  appresso  (alUffato  III,  «  Norme  pel  prelevamento  (lei  cam- 
pioni *),  prelevare  i  campioni,  suggellarli  e  trasmetterli  al  ri- 
spettivo competente  istituto  italiano  alitorizzato  a  fare  l'analisi. 

Prima  di  consegnare  alla  parte  il  certificato  d'origine  insieme 
ai  documenti  di  prova  eventualmente  presentati,  l'Ufficio  con- 
solare deve  apporre  a  questi  documenti  i  bollo  d'ufficio  ed  il 
numero  del  certificato  di  orìgine. 

III.  La  spedizione  eccezionale  di  vini  in  navi-cisterne  non 
è  ammessa  che  per  quei  vini  i  quali  sono  destinati  ad  essere 
travasati  in  fusti,  sotto  controllo  doganale,  nei  punti  franchi  di 
Trieste  o  di  Fiume.  Per  questo  modo  di  spedizione  sono  pre- 
scritti speciali  certificati  d'origine  ;  e  cioè,  per  i  certificati  da 
rilasciarsi  dall'autorità  locale  del  luogo  di  produzione,  rispet- 
tivamente dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture  a  ciò  autorizzate, 
i  moduli  D  e  E  ài  cui  nella  circolare  del  Governo  italiano  ; 
pei  certificati  rilasciati  dagli  II.  e  BB.  Uffici  consolari,  l'ac- 
chiuso modulo  II  {allegato  II).  In  questi  casi,  le  autorità  ita- 
liane che  rilasciano  i  certificati  devono  procedere  tanto  per  ciò 
che  concerne  la  suggellazione  dei  fusti,  il  rilascio  dei  certificati 
d'origine,  quanto  per  la  domanda  del  visto  consolare,  e  gli  Uf- 
fici consolari  devono  procedere,  riguardo  all'apposizione  del 
visto,  al  rilascio  dei  certificati  di  origine  ed  alla  suggellazione 
dei  fusti,  precisamente  nell'istessa  maniera  che  per  i  casi  d'invio 
di  vini  in  fusti. 

Per  queste  spedizioni  è  anche  ammesso  di  trasportare  i  vini 
sulle  navi-cisterne  in  fusti  non  suggellati  per  essere  travasati. 
In  questo  caso  però  l'Autorità  italiana  che  rilascia  il  certificato 
di  origine  e  l'Ufficio  consolare,  prima  di  rilasciare  il  certifi- 
cato, deve  consegnare  la  partita,  nel  luogo  ove  il  vino  è  depo- 
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Ritato,  alla  dogana  italiana,   la   quale   da   questo  momento  la  1895 

prende  in  custodia.  29  maggio 

Dopo  Tappoflizione  del  visto  o  dopo  il  rilascio  del  certiiicato 
d'origine,  l'Ufficio  consolare  trasmette  il  certificato  alla  R.  Do- 
gana italiana  d'uscita  incaricata  della  custodia  della  partita  e 
degli  ulteriori  controlli. 

IV^.  La  emissione  dei  certificati  di  origine  e  l'apposizione 
del  visto  da  parte  degli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  è  gratuita. 
Le  s{)ese  particolari,  invece,  in  caso  di  rilascio  dei  certificati  da 
parte  degli  Uffici  consolari  devono  risarcirsi  dalle  parti. 

\.  Se  alla  spedizione  di  quella  partita  di  vino  in  fusti, 
coperta  da  un  certificato  d'origine,  parte  dei  fusti  rimanessero 
indietro  per  mancanza  di  spazio,  il  capitano  del  battello  od  il 
capo  stazione  dovranno  annotare  a  tergo  del  certificato  d'ori- 
gine la  quantità  effettivamente  imbarcata  o  posta  sulla  ferrovia. 
Per  i  fiisti  che  non  sono  spediti  poss  ^no,  senza  che  vi  sia  bisogno 
di  procedere  ad  ulteriori  constatazioni,  rilasciarsi  nuovi  certifi- 
cati d'origine,  nel  caso  in  cui  i  suggelli  dei  fusti  sono  intatti. 

VI.  11  rilascio  di  duplicati  di  certificati  d'origine  da  parte 
dell'autorità  che  rilasciò  l'originale  (Autorità  comunale.  Pre- 
fettura, Sottoprefettura  od  Ufficio  consolare)  non  può  avere 
luogo  che  in  via  d'eccezione  e  dietro  motivata  richiesta  della 
parte.  I  duplicati,  che  sono  parimenti  da  staccarsi  dal  registro 
a  madre  e  figlia,  devono  contenere  la  chiara  menzione  «  du- 
plicato 1^,  come  pure  l'indicazione  del  numero  del  certificato 
originale. 

Tali  duplicati  estesi  da  un'  Autorità  italiana  abbisognano 
egualmente  del  visto  del  competente  Ufficio  consolare. 

VII.  All'apposizione  del  visto  sui  certificati  di  origine  sono 
competenti  quegli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  nella  cui  circo- 
scrizione più  stretta  risiedono  le  Autorità  italiane  autorizzate 
all'emissione  dei  detti  certificati  ;  per  l'emissione  dei  certificati 
di  origine  sono  competenti  quegli  IL  e  RR.  Uffici  consolari, 
nella  cui  circoscrizione  più  stretta  trovasi  il  luogo  di  produ- 
zione del  vino. 

Vni.  Gli  IL  e  RR.  Uffici  consolari  dovranno,  col  primo  di 
ogni  mese,  trasmettere  immediatamente  all'  L  R.  Ministero  au- 
striaco, nonché  a  quello  R.  ungherese,  del  commercio  i  prosi)etti 
pel  mese  antecedente  riguardo  al  numero  : 

a)  dei  certificati  d'origine  da  loro  vidimati,  e 

bj  dei  certificati  di  origine  da  loro  emessi, 


30  ITALIA   E   AUSTRIA-UNGHERIA 

]oC)g  come   pure   sulle   quantità   di   vino  a  cui  si  riferiscono  i 

29  maggio        certificati. 

Qualora  tali  pratiche  d'ufficio  non  avessero  avuto  luogo,  deb- 
bono rassegnarsi  rapporti  negativi. 

In  caso  di  rilascio  di  duplicati  o  dell'apposizione  del  visto  ai 
medesimi,  gli  II.  e  EE.  Uffici  consolari  dovranno  darne  imme- 
diata notizia  all'I.  E.  Ministero  austriaco,  rispettivamente  a 
quello  E.  ungherese  delle  finanze. 

IX.  Le  disposizioni  della  presente  circolare  devono  essere  ap- 
plicate a  tutte  le  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  partono  con 
certificati  d'origine  emessi  dal  1®  luglio  1895  in  poi. 

Al  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vigenti 
a  tutte  quelle  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  partono  con 
certificati  d'origine  emessi  in  data  anteriore  al  1°  luglio  1895. 


{Allegato  I) 

Certificato  d'origine. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  dell'i,  e  r.  Mi- 
nistero degli  affari  esteri  in  data  del  8  giugno  1895,    N 

die   il  vino    del  sig.  Giovanni  X  destinato  all'importazione 

rosso  ^  ^ 

in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X.  e 
coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  pro- 
dotto dai  vigneti  del  circondario  consolare  di che  fanno 

parte  della  contrada  viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la   spedizione   sarà  fatta   per 

,.    terra. 

via   di    

mare. 

I  fusti  sono  stati  sigillati. 


U. 


L.  S. 

L'i.  e  r.   ...  Console. . 
austro-ungarico 
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(Tergo) 


M       *     •        j  ,       Capitano  ,.  ,  ,.  . 

Anmi^aztone  dei    7; — ^^ — ; —    per  t  casi  net  qualt  la  spedizione 

Capo-otojnone 

dei  vini  ha  luogo  soltanto  in  parte. 

Il  Capitano  del  battello  X  ■. .  i  .         i     .  ^  , 

,,  .^  '^ — 3-71 — I — ; j ; — ; — tt-^   dichiara  che  invBce  del 

11  Capo  della  stazione  ferroviaria  di  X 

,  .    -     ..  •    1-     i.  A.  ^'     imbarcati 

numero    dei   lUHti   sopra   indicato   sono   stati    ; — -:-    per 

caricati       ^ 

forza  mag^g^ore  solo  N e  sono  quelli  segnati  con  i  N 

del  peso  lordo  di  kilog 

Il  Capitano 
ìi  Capo-Stazione 


{Allegato  II) 

Certificato  d'origine  per  navi-cisterne. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  dell'i,  e  r.  Mi- 
nistero degli  affiiri  esteri  in  data  del  8  giugno  1895  N 

bUuico 

che  il  vino    del  sig.  Giovanni  X  destinato   alla   importa- 


zione in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche 

6.  X.  e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi 

è  pro<lotto  dai  vigneti  del  circondario  consolare  di 

che  fanno  parte  della  contrada  viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che    la   sjiedizione   sarà   fatta   col 

veliero  X. 

-   -      .  sigillati  ,  , 

I  fusti  sono  stati -.-- r  „    -^ -— ,. dal.... 

consegnati  dalla  dogana  di 

Console 

L.  S, 

L'i.  e  r Console 

austro-ungarico 


1895 

29  maggio 
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1805  (Terffo) 

2\^  maggio 


AnnoUtzione  della  dogana. 


La  dogana  di certifica  clie  i  fusti  di  cui  sopra,  vennero 

Ì  presentati  debitamente  sigillati  col  suggello  1 
del. . .  Console austro-ungarico  ai ....  /    » 
T' -' T-i — -^ : J^ TTS Tl^  furOUO 
consegnati  prima  del  rilascio  del  certincato  4 
e  rimasero  sempre  sotto  la  sua  custodia  ) 

travasati  sotto  la  sorveglianza  d'ufficio  nei  seguenti  recipienti 

del  veliero  : 

^T  dei  recipienti  sotto  coperta .... 

Numero  ^—. ^^ — 7^ — r 

dei  recipienti  sopra  coperta. . . . 

Trieste 

Destinazione  :  Punto  franco  di    T=n - 

Fiume. 

Il  peso  netto  del  vino  travasato  fu  rilevato  di  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  coperta  furono  apposti  i  sigilli   dell'uf- 
ficio doganale. 

suggellati. 
I  recipienti  sotto  coperta  furono  ^.fcurati  mediante  piomba- 

tura  di  N. . . .  boccaporti. 

li 

X.  S. 
Il  Capo  delPufficio  doganale 


{Allegato  III) 

Norme  per  il  prelevamento  dei  campioni 

dei  vini  italiani. 

Da  ciascun  fusto,  il  cui  contenuto  sia  stato  prima  sufficiente- 
mente agitato  e  mescolato,  si  preleva  il  campione  del  vino  mercè 
un  sifone  od  una  pipetta. 

La  quantità  di  vino  da  prelevarsi  deve  essere  in  proporzione 
del  contenuto  di  ciascun  fusto.  I  campioni  cosi  prelevati  da  tutti 
i  fusti,  contenenti  del  vino  di  una  stessa  qualità,  devono  essere 
bene  mescolati  fra  loro,  e  di  questa  miscela  si  devono  riem- 
pire due  bottiglie  di  un  litro  ciascuna. 

Le  bottiglie  devono  essere  ben  tappate  e  suggellate  col  si- 
gillo dell'Ufficio   consolare  cbe   ha   prelevato  il  campione  e  di 
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1895  istruzioni  che  appariscono  dagli  allegati  1  e  2  {circolare  deWI.  R, 

29  maggio        Ministero  degli  affari  esteri  —  circolare  del  R.  Ministero  di  agri' 

coltura,  industria  e  commercio). 

Queste  istruzioni  si  riferiscono  tanto  all'emissione  dei  certi- 
ficati d'origine  ed  all'apposizione  del  visto  sugli  stessi,  quanto 
alla  verifica  dell'identità  delle  spedizioni  certificate,  sino  alla 
loro  entrata  nella  Monarchia  austro-ungherese. 

In  seguito  a  queste  nuove  disposizioni,  gli  Uffici  doganali  ri- 
spettivi devono  rivolgere  la  loro  attenzione  particolarmente  a 
quanto  segue  : 

I  certificati  d'origine  debbono  stendersi  sopra  i  prescritti  mo- 
duli staccati  da  un  registro  a  madre  e  figlia  ed  essere  muniti 
di  un  numero  progressivo. 

I  duplicati  di  questi  certificati  non  saranno  accettati  che 
quando  furono  emessi  dall'organo  il  quale  ne  ha  rilasciato  l'ori- 
ginale, allorché  sono  parimenti  stati  staccati  dal  registro  a 
madre  e  figlia,  muniti  di  un  apposito  numero,  esplicitamente 
designati  quali  «  duplicati  >  e,  finalmente,  quando  contengono 
l' indicazione  del  numero  del  certificato  originale.  Tali  duplicati 
dovranno,  nel  caso  in  cui  l'originale  non  fu  emesso  da  un 
I.  e  B.  Ufficio  consolare,  essere  muniti  del  visto  dell'Ufficio 
consolare  il  quale  ha  apposto  il  visto  all'originale. 

Ove  la  spedizione  d^  luogo  di  partenza  fosse  stata  fatta 
prima  del  giorno  nel  quale  il  certificato  d'origine  (originale)  fu 
munito  del  visto,  o  rilasciato,  il  certificato  non  sarà  preso  in 
considerazione. 

Gli  Uffici  doganali  di  entrata  dovranno  annotare  sul  certifi- 
cato d'origine  il  giorno  della  partenza,  da  rilevarsi  dai  docu- 
menti di  carico  che  la  parte  dovrà  produrre.  L'annotazione 
dovrà  farsi  tanto  se  la  spedizione  è  stata  dichiarata  presso 
l'Ufficio  per  il  daziamento,  quanto  per  l'assegnamento  ad  un'altra 
dogana. 

L'Ufficio  doganale  di  sdaziamento  dovrà  confrontare  le  marche 
ed  i  numeri  dei  fusti  colle  indicazioni  relative  dei  certificati  di 
origine  e  delle  bollette  italiane  di  uscita,  ed  escludere  dal  trat- 
tamento al  dazio  di  favore  quei  fusti  riguardo  ai  quali  emerges- 
sero differenze  in  proposito.  Se,  in  conformità  dell'attestazione 
a  tergo  del  certificato  d'origine,  non  tutto  il  numero  dei  fusti 
indicati  nel  certificato  stesso  sono  stati  spediti,  il  certificato 
avrà  valore  per  i  fusti  di  cui  nell'annotazione  a  tergo. 

Gli  Uffici  doganali  sono  obbligati  in  ispecie  di  esaminare  ogni 
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Ringoio  fusto  per  riconoscere  se  i  suggelli  apposti  in  Italia  ai  1895 

fori  (tappati)  destinati  all'estrazione  dei  vini  siano  illesi,  come        29  magino 
pure  di  verificare  se  i  fusti  non  hanno  fori  chiusi  in  modo  ir- 
regolare. Non  saranno   ammessi  al  dazio  di  favore  i  fusti  con 
fori  non  suggellati  col  metodo  adottato. 

Se  in  spedizioni  di  vino  trovansi  singoli  fusti  con  suggelli 
infranti,  oppure  con  l'iscrizione  non  leggibile,  il  certificato  di 
origine  servirà  pel  trattamento  al  dazio  di  favore  di  tutta  la 
partita  soltanto  nel  caso  in  cui  l'Ufficio  si  convincerà  che  la 
lesione  o  l' illeggibilità  del  suggello  siano  da  attribuire  ad  un 
accidente  avvenuto  nel  trasporto. 

Per  evitare  a  questo  proposito  reclamazioni  posticipate  e 
per  dare  occasione  alle  parti  di  risarcirsi  rimpetto  alle  persone 
eventualmente  colpevoli  della  lesione  dei  suggelli,  la  visita 
esterna  dei  fusti  e  dei  suggelli  potrà,  dietro  richiesta  della 
parte,  aver  luogo  ancora  prima  della  esibizione  deUa  dichiara- 
zione daziaria,  tanto  presso  l'ufficio  doganale  di  entrata,  quanto 
presso  l'ufficio  doganale  assegnato.  Il  risultato  della  visita  dovrà 
annotarsi  sul  certificato  d'origine. 

Nell'esame  della  circostanza  se  trattisi  di  un  accidente  avve- 
nuto durante  il  trasporto,  dovrà  prendersi  in  scrupolosa  con- 
siderazione la  posizione  dei  fusti,  la  durata  del  trasporto,  le 
condizioni  meteorologiche  durante  il  viaggio  e  simili  ed,  in  casi 
dubbi,  si  chiederanno  schiarimenti  dalla  parte. 

Se,  trattandosi  di  trasporti  sopra  vapori  di  una  Compagnia 
di  navigazione,  il  battello  non  ha  toccato  nel  suo  viaggio  che 
porti  o  rade  d'Italia  o  d'Austria  o  d'Ungheria,  l'accidente  av- 
venuto durante  il  trasporto  è  da  ritenersi  come  comprovato, 
quando  la  parte  produce  una  dichiarazione  del  capitano  del 
vapore  dalla  quale  risulti,  in  conformità  del  giornale  di  bordo, 
che  il  battello  stesso  dal  porto  o  rada  di  partenza,  lungo  il 
viaggio,  non  fu  avvicinato  da  altre  navi,  né  si  fermò  in  altri 
porti  o  rade,  o  che  nei  porti  nei  quali  fece  scalo  non  fu  fatta 
nessuna  operazione  sui  fusti  di  cui  nel  certificato  d'origine, 
salvo  il  caso  di  dubbio  sulla  esattezza  della  dichiarazione  del 
capitano  del  vapore. 

Riguardo  allo  sdaziamento  di  spedizioni  di  vino  nelle  quali 
trovansi  fusti  con  suggelli  infranti  o  illeggibili,  ed  allorché  l'Uf- 
ficio doganale  non  ha  riconosciuto  che  la  lesione  o  l' illeggibilità 
del  suggello  debba  attribuirsi  soltanto  ad  un  accidente  avve- 
nuto durante  il  trasporto,  quell'Ufficio  dovrà  distinguere  se  la 
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1 RQ5  spedizione  arrivò  con  certificato  d'analisi  o  senza.  Ove  si  tratti 

29  ma^eio  ^^  spedizioni  accompagnate  da  certificati  d'analisi,  dopo  verifi- 
cata la  conformità  della  spedizione  ai  certificati  d'origine  e 
d'analisi  trovati  regolari,  i  fusti  con  suggelli  intatti  saranno 
ammessi  subito  al  diritto  di  favore  ;  dai  fusti  che  hanno  i  sug- 
gelli infranti,  invece,  si  preleverà  il  campione,  giusta  le  norme 
dell'ordinanza  del  1**  gennaio  1892,  e  lo  si  trasmetterà,  come  di 
precetto,  ad  un  Istituto  enologico  autorizzato  per  la  verifica  di 
controllo.  Se  il  risultato  dell'analisi  fu  favorevole  all'importa- 
tore, i  fusti  giunti  coi  suggelli  infranti  saranno  considerati 
come  se  fossero  giunti  con  suggelli  intatti  ;  nel  caso  contrario, 
il  vino  nei  detti  fusti  resta  escluso  dal  trattamento  daziario 
di  favore.  Se  si  tratta  di  spedizioni  senza  certificato  d'analisi, 
i  fusti  con  sigilli  infranti  non  saranno  ammessi  al  dazio  di  fa- 
vore ;  ma  la  dogana  riconoscerà  la  validità  del  certificato  d'ori- 
gine per  i  fusti  con  suggelli  intatti  e  leggibili. 

In  caso  che  risultassero  differenze  di  peso  fra  le  indicazioni 
dei  certificati  d'origine  e  il  risultato  della  pesatura  doganale, 
si  ordina  che,  trovata  un'eccedenza  del  peso  brutto  sino  al  2  y^, 
il  certificato  d'origine  sia  accettato  per  l'intiera  spedizione.  Se 
il  risultato  della  pesatura  eccedesse  di  più  di  2  Vo  la  quantità 
indicata  nel  certificato,  tutta  la  quantità  eccedente  il  peso  cer- 
tificato dovrà  essere  esclusa  dal  trattamento  di  favore. 

Disposizioni  speciali  per  V  importcLzione  di  vino  in  navi-cisteme 
nei  punti  franchi  di  Trieste  o  Fiume. 

Il  certificato  d'origine  steso  sopra  i  moduli  prescritti,  oltre 
alle  altre  indicazioni,  dovrà  contenere  l'attestazione  della  R.  Do- 
gana italiana  di  uscita  sulla  consegna  regolare  del  vino  e  sul 
travasamento  nei  recipienti  a  bordo. 

Sulle  navi-cisterne,  oltre  alla  quantità  di  vino  indicata  nel 
relativo  certificato  d'origine  non  si  può  avere  che  la  quantità 
di  vino  necessaria  per  l'uso  dell'equipaggio. 

I  recipienti  che  trovansi  sopra  coperta  dovranno  esser  sug- 
gellati dalla  B.  Dogana  italiana.  Per  quanto  concerne  i  reci- 
pienti sotto  coperta,  si  potrà,  a  scelta  della  Dogana  italiana, 
applicare  la  chiusura  o  ai  recipienti  stessi  o  ai  boccaporti  del 
naviglio. 

Se  una  nave-cisterna  durante  il  viaggio  viene  ispezionata  da 
un  regio  organo   italiano   nelle  acque  territoriali  italiane  e  se 
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in  questa  circostanza  furono  aperti  i  boccaporti,  questo  organo  1895 

dovrà,  dopo,  chiuderli  di  nuovo  e  fare  di  tutto  annotazione  nel        20  maggio 
certiticato  d'orìgine. 

Arrivato  il  veliero  nel  porto  di  destinazione,  PUfficio  doga- 
nale procederà  colla  più  grande  esattezza  all'esame  della  chiu- 
sura applicata  ai  recipienti  ed  ai  boccaporti;  e,  trattandosi  di 
navi-cisterne  giunte  coi  boccaporti  sotto  chiusura,  l'Ufficio  do- 
ganale porrà  ogni  cura  per  accertarsi  che  non  vi  siano  traccie 
della  rimozione  dei  singoli  assi   della   coperta  o  delle  paratie. 

Constatato  il  buon  ordine  dei  suggelli  e  delle  chiusure,  sa- 
ranno tolti  quegli  ai  boccaporti  ed  ai  fusti;  il  veliero  stesso 
però  resterà  sotto  permanente  controllo,  doganale  sino  allo 
hl>arco  di  tutto  il  vino. 

Se  nella  verifica  doganale  dei  recipienti  non  messi  sotto  chiu- 
sura di  boccaporti,  ma  suggellati  ciascheduno,  emergessero  dif- 
licoltà  pel  motivo  che  i  recipienti  sono  troppo  strettamente 
caricati,  il  capitano  del  bastimento  prowederà  che  sia  resa 
facile  l'operazione  di  controllo.  Tali  fatti  debbono  denunziarsi 
daUa  Dogana  senza  indugio  alla  Direzione  di  finanza. 

Riguardo  alla  visita  dei  recipienti  suggellati  ed  alla  consta- 
tazione del  &tto  se  la  eventuale  lesione  osservata  dei  suggelli 
sia  da  attribuire  ad  accidenti  avvenuti  durante  il  trasporto,  le 
dis}K>sizioni  sopra  esposte  valgono  egualmente  per  le  navi- 
cisterne;  però  si  osserva  che  il  modo  speciale  di  prova  per 
verificare  la  lesione  accidentale  dei  suggelli,  concesso  a  favore 
dei  va|)ori  appartenenti  a  Compagnie  di  navigazione,  non  è  am- 
messo per  le  navi-cisterne. 

In  caso  di  avaria,  per  evitare  la  perdita  totale  o  parziale 
del  carico,  i  suggelli  ai  boccaporti  delle  navi-cisterne  potranno 
bensì  rimuoversi,  ma  il  fieitto  dovrà  essere  esposto  nel  giornale 
di  bordo,  e  subito  dopo  l'arrivo  nel  porto  di  destinazione  dovrà 
darsene  avviso  all'Autorità  marittima  ed  alla  Dogana.  Se  l'avaria 
è  riconosciuta  dall'Autorità  marittima,  dessa  sarà  da  ritenersi 
anche  comprovata  pel  trattamento  doganale.  Per  la  infrazione 
dei  suggelli  in  tali  casi  non  sarà  da  ricusarsi  lo  sdaziamento 
di  favore. 

Ogni  caso  nel  quale  una  nave-cisterna  sia  arrivata  con  i  sug- 
gelli rimossi  dai  boccaporti  è  da  denunciarsi  alla  Direzione  di 
finanza;  se  tali  casi  si  replicassero  di  sovente,  quest'Autorità 
dovrà  fame  rapporto  al  Ministero  delle  finanze. 
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18"^  Disposizioni  finali. 

29  maggio 

Le  disposizioni  di  cui  sopra  devono  essere  applicate  a  tutte 
le  spedizioni  di  vini  italiani,  le  quali  arrivano  con  certificati 
d'origine  emessi  dal  ì^  luglio  1895  in  poi. 

Al  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vi- 
genti a  tutte  quelle  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  arrivano 
con  certificati  d'origine  emessi  in  data  anteriore  al  P  luglio  1895. 
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V. 

1895,  27  giugno. 

ROMA. 

DiciiiaraiioK  fra  ritalia  e  h  Svezia  per  il  calcolo  della  stazzatura 

delle  rispettive  navi. 

l^  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le 

Gouvernement  de   Sa    Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 

Norvège,  animés  du  d(ìsir  de  faciliter  autant  que  pos- 

sible  le  commerce  et  la  navigation  entre  l'Italie  et  la 

Suède,  ont  résolu  de  modifler,  par  la  présente,  les  sti- 

pulations  contenues   dans  la  déclaration   du  28  mars 

1883  («)  pour  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  mutuelle 

en  Italie  et  en  Suède  des  lettres  de  jauge  des  navires 

de  commerce,  et,  a  cet  eflfet,  ont  autorité  les  soussignés 

a  déclarer  ce  qui  suit: 

L  —  Les  navires  à  voile  suédois,  munis  d'un  certiflcat 
de  jauge  délivré  en  Suède  après  le  1*' juillet  1894,  ar- 
rivant  dans  un  port  italien,  seront  exemptés  de  rejau- 
geage,  et  la  perception  des  droits  dans  les  ports  italiens 
se  fera  sur  la  base  de  la  capacité  nette  des  navires, 
inserite  dans  les  certiflcats  en  question,  augmentée  du 
volume,  d'après  les  indications  aux  certiflcats,  des  es- 
paces  qui  ne  sont  pas  admis  à  déduction  d'après  les 
règles  en  vigueur  en  Italie. 

Les  navires  à  voile  italiens,  munis  d'un  certiflcat  de 
jauge  national  délivré  après  le  30  juin  1873,  arrivant 


(a)  Vedi  a  pag.  214  del  voi.  IX  di  questa  Raccolta. 


40  ITALIA  E  SVEZIA 

1895  dans  un  port  suédois,  seront  exemptés  de  rejaugeage 

27  giuguo       et  la  capacito  nette  des  navires,  inserite  dans  les  certifi- 

cats  en  question,  sera  admise  corame  base  pour  le  calcul 
des  droits  a  percevoir  dans  les  ports  suédois,  à  moins 
que  le  capitaine  du  navire  ne  demande,  en  vue  d'une 
diminution  de  la  capacitò  nette  du  navire,  un  remesu- 
rage  partiel  des  espaces  qui,  d'après  les  règles  en  vi- 
gueur  en  Suède,  dans  ce  pays  sont  admis  a  déduction. 

II.  —  Les  navires  à  vapeur  suédois,  munis  d'un  c^rti- 
ficat  de  jauge  délivré  en  Suède  après  le  1«' juillet  1894, 
seront  exemptés  de  rejaugeage  dans  les  ports  de  l'Italie,  a 
moins  que  le  proprie  taire  ou  le  capitaine  du  navire  ne 
deman  'ent,  en  vue  d'une  diminution  de  la  capacité  nette 
du  navire,  que  la  déduction  pour  la  chambre  a  machines 
soit  calculée  d'après  la  méthode  adoptée  en  Italie. 

Cependant,  si  dans  l'appendice  de  la  lettre  de  jauge 
d'un  navire  a  vapeur  suédois  se  trouve  inserite  la  ca- 
pacité nette  du  navire,  calculée  d'après  la  règie  dite 
«  anglaise  >,  la  perception  des  droits  dans  les  ports 
d'Italie  se  fera  sur  la  base  de  cotte  capacité  nette,  aug- 
mentée  du  volume,  d'après  les  indications  au  certificat, 
des  espaces  qui  ne  sont  pas  admis  à  déduction  d'après 
les  règles  italiennes. 

Les  navires  à  vapeur  italiens,  munis  d'un  certificat 
de  jauge  national  délivré  après  le  30  juin  1883,  seront 
soumis  dans  les  ports  suélois  à  un  remesurage  partiel, 
afln  de  déterminer  la  déduction  pour  la  chambre  a 
machines  d'après  la  méthode  adoptée  en  Suède. 

Cependant,  si  dans  la  lettre  de  jauge  d'un  navire  à 
vapeur  italien  se  trouve  inserite  la  capacité  nette  du 
navire  calculée  d'après  la  règie  dite  <  allemande  >,  la 
perception  des  droits  dans  les  ports  suédois  se  fera 
sur  la  base  de  cotte  capacité  nette,  diminuée  du  vo- 
lume des  espaces  qui  sont  en  Suède  admis  à  déduction. 
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III.  —  Ije  rernesurage  partiel  meiitionné  ci-dessus  sera  I895 
liraitf»  aux  mesures  strictement  nécessaires  et  ne  con-       27  giugno 
ivrnera  pas  les  locaux   dont  les  dimensions   résultent 

dt^à  des  indications  du  certiflcat  de  jauge. 

Les  frais  de  jaugeage  partiel  seront  calculés  d'après 
ics  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  mais 
seulement  pour  le  mesurage  des  espaces  qui  ont  élc 
réellement  jaiigés. 

IV.  —  Si  des  navires  italiens  a  voile  ou  a  vapeur  sont 
munis  de  certiflcats  de  jauge  spéciaux  délivrés  par  les 
aulorilés  ilaliennes,  conformément  aux  prescriptions  en 
vigueur  en  Suède  relativement  au  jaugeage,  la  per- 
(«ption  des  droits  maritimes  dans  les  porls  suédois 
sur  les  dits  navires  se  fera  en  raison  de  ces  certiflcats 
spéciaux. 

Lorsque  des  navires  suódois,  a  voile  ou  a  vapeur, 
seront  munis  de  certiflcats  de  jauge  spéciaux  dólivrés  par 
les  auiorités  suédoises  conformément  aux  prescriptions 
en  vigueur  en  Italie  relativement  au  jaugeage,  la  per- 
ception  des  droits  maritimes  dans  les  ports  italiens  sur 
les  dits  navires  se  fera  en  raison  de  ces  certiflcats 
spéciaux. 

Cotte  déclaration  entrerà  en  vigueur  le  1®'  aoùt 
pruchain. 

Fait  a  Rome,  en  doublé  expédition,  le  27  juin  1895. 


Ije  Mini9trt  et*  affmrt»  tlrangtrti  //Knvoifttxtraortiinaire  et  Ministre plf- 

d€  Sa  Uajatt  /«  Boi  d'Italie  nipoteniiairt  de  Sa  Maje$té  le  Roi  de 

Suide  et  de  Nortiffe 

(L.  *V.)    Blanc  (L.  S.)    Bildt 


42  ITALIA  E   SVEZIA 


1895 

27  giugno       (Annesso) 


Scambio  di  note  per  l'interpretazione  della  dichiarazione. 

IL  R.   MINISTRO   DEGLI   AFFARI  ESTERI  d' ITALIA 
AL  MINISTRO  DI  SVEZIA  E  NORVEGIA  IN  ROMA. 

Rome,  ce  27  juin  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  inlbrmer  que,  dans  le  but  de 
bien  arrèter  la  portée  de  l'arrangement  signé,  sous  la  date 
de  ce  jour,  entre  l'Italie  et  la  Suède,  sur  le  tonnage  des 
navires,  le  Ministère  royal  de  la  marine  adressera  aux 
autorités  maritimes  du  Royaume  les  instructions  sui- 
vantes  : 

1.  Pour  déterminer,  dans  nos  ports,  le  tonnage 
imponible  des  navires  à  voile  suédois  n'étant  pas  munis 
du  certiflcat  special  dont  a  l'art.  4  de  l'arrangement 
susdit,  on  devra  ajouter  au  tonnage  net  résultant  des 
pièces  de  bord,  soit  les  espaces  dont  on  fait  la  dé- 
duction  en  Suède  et  non  pas  en  Italie,  soit  le  volume 
du  doublé  fond  d'après  un  système  autre  que  le  cellu- 
laire,  s'ils  en  sont  pourvus. 

2.  Pour  les  vapeurs  suédois  à  doublé  fond  d'après 
le  mème  système  il  faut  distinguer  si  dans  leur  cer- 
tiflcat de  jauge  est  indiqué,  ou  non,  leur  tonnage,  de- 
terminò d'après  les  règles  anglaises. 

S'il  y  a  cotte  détermination,  on  ajoutera  à  ce  ton- 
nage les  espaces  admis  a  déduction  en  Suède  et  non 
pas  en  Italie,  et,  en  outre,  le  68  pour  cent  de  l'espace 
occupé  par  le  dit  doublé  fond,  qui  sera  déterminé  a 
l'aide  d'un  nouveau  mesurage  partici. 
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Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  certiflcat  de  jauge  1395 

ne  contienne  pas  Tindication  susmentionnée,  on  procé-  27  giugno 
dera  d^abord  à  la  détermination  du  tonnage  net  impo- 
nible,  en  faisant,  pour  les  machines,  la  déduction  établie 
par  les  règles  italiennes  et  on  ajoutera,  en  suite,  soit 
les  espaces  déduits  en  Suède  et  non  pas  en  Italie,  soit 
le  68  pour  cent  du  volume  du  doublé  fond. 

En  Vous  priant  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de 
cette  communication,  je  saisis  Toccasion  pour  Vous  re- 
nouveler  Tassurance  contenue  dans  ma  note  du  16  no- 
vembre dernier,  à  savoir  que,  dans  nos  ports,  on  con- 
tinuerà à  appliquor  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  28  mars  1883  aux  navires  suédois  dont  le  jaugeage 
n'a  pas  encore  été  calculé  d'après  les  nouvelles  règles 
adoptées  en  Suède. 

Veuillez  agróer,  etc. 

Blanc 


IL  MINISTRO   DI   SVEZIA  E   NORVEGIA   IN   ROMA 
AL    R.    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITALIA. 

Rome,  ce  27  juin  1895. 

Monsieur  le  Baron, 

Tai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  note  de  Votre  Excel- 
lence  en  date  d*aigourd'hui,  relative  a  la  déclaration 
que  nous  allons  signer  sur  le  jaugeage  des  navires,  et 
j'en  donne  acte  par  la  présente. 

En  mème  temps  je  déclare,  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement,  que  le  Gouvernement  suédois  aura  soin  de 
disposer  que,  pour  ce  qui  concerne  les  voiliers  et  les 
vapeurs  italiens  à  doublé  fond  d'après  un  système 
autre  que  le  cellulaire  qui   ne  seraient  pas   pourvus 
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1895  ^^^  certificai  spétnal  dont  a  l'alinea  4  de  la  déclaration, 

27  giugno       Tespace  du  doublé  (ònd  sera  raesuré  et  dóduit  dans  le 

calcili  du  tonnage. 
Je  proflte,  eto. 

BiLDT 


Esecuzioìie  pe^'  fregio  decreto  :  —  lioniay  18  luglio 
1895,  n.  489. 
Entrata  in  vigore:  —  i"»  agosto  1895. 
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VI. 

1895,  29  giugno. 

LUSSEMBURGO. 

Dichuruione  fra  TMa  e  il  Lisseoborgo  per  lo  scanbio 

degli  atti  di  stato  civile. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et 
le  Gouvernement  de  Son  Allesse  Royale  le  Grand- 
Due  de  Luxembourg,  désirant  assurer  dans  les  deux 
pays  la  tenue  régulière  des  registres  de  Tétat  civil, 
par  la  communication  réciproque  des  actes  intéressant 
rétat  civil  des  leurs  ressortissants  respectifs,  s'enga- 
gent  à  se  délivrer  réciproquement,  aux  époques  de- 
terminées  et  sans  frais,  des  expéditions  dùment  légali- 
sées  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage  et 
des  actes  de  décès,  dressés  sur  leur  territoire  et  con- 
cernant  des  citoyens  de  Tautre  Etat.  Les  offlciers  de 
rétat  civil  en  Italie  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
boui^  seront  en  outre  tenus  de  se  donner  mutuellement 
avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissances  et 
des  l<^timations  d'enfants  naturels  et  des  actes  de  na- 
turalisation,  dont  il  y  aurait  lieu,  d'après  la  législation 
du  pays  respectif,  d'opérer  l'inscription  dans  les  re- 
gistres de  rétat  civil  et  qui  concerneraient  des  citoyens 
de  l'autre  pays. 

Tous  les  trois  mois  les  expikiitions  des  actes  dressés 
dans  le  Luxembourg  pendant  le  trimestre  précédent 
seront  remises,  par  la  voie  diplomatique,  au  Repré- 
sentant  do  Sa  Majesti^  lo  Roi  d'Italie  accrédito  dans  le 
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1895  Grand-Duché,  qui,  de  son  coté,  remettra  au  Gouver- 

29  giugno       nement  grand-ducal  celles  des  actes  dressés  pendant  le 

nième  trimestre  en  Italie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mariage  entre  deux  personnes 
appartenant  à  deux  Comrnunes  différentes  de  Tautre 
Etat.  l'acte  de  mariage  y  relatif  devra  en  ètre  expédié 
en  doublé. 

11  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
l'acceptation  des  expéditions  des  dits  actes  ne  préjugera 
pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  Tétat  civil  démandós  de  part  et  d'autre 
à  la  requète  de  particuliers  non  pourvus  d'un  certiflcat 
d'indigence  rest^ront  soumis  au  paiement  des  droits 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays,  hormis  le  cas 
où  la  necessitò  de  les  deraander  a  Tautre  part  serait 
la  conséquence  de  quelque  omission  ou  retard  dans  les 
envois  réguliers  qui  doivent  ètre  faits  d'office,  en  con- 
formité  du  présent  accord. 

La  présente  déclaration  sortirà  ses  effets  k  dater  du 
P' juillet  prochain,  pour  les  deux  trimestres  précédents. 

En  foi  de  quoi,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  donne  la  présente  déclaration,  qui  sera 
échangée  contre  une  déclaration  analogue  du  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de  Lu- 
xembourg. 

Fait  à  Luxembourg,  le  29  juin  1895. 

(L.  S.)    Gerbaix  de  Sonnaz  (L.  S.)    Eyschen 
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(Annesso)  1895 

29  giugno 
Scaabìo  di  noie  per  Tinterprelazione  della  dichiarazione. 

IL  MINISTRO  DI   STATO,   PRESIDENTE   DEL  GOVERNO 
DEL   LUSSRMBURGO,   AL   R.   MINISTRO   d'ITALIA   ALL'AJA. 

Luxembourg,  le  29  juiu  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  de  procèder  à  la  signature  de  la  décla- 
ration  tkrhangtfe  a  la  date  de  ce  jour,  en  viie  de  la 
commiuiication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil,  j'ai 
riionneur  de  dt*clarer  que  par  les  mots:  acies  de  na- 
turulisation,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale 
entend  d*'»signer  tous  les  actes,  de  quelque  nature  ou 
forme  qu'ils  soient,  impliquant  acquisition,  olection  ou 
perle  de  nationalit^^. 

En  Vous  priant,  monsieur  le  Ministre,  de  me  donner 
Tassurance  que  le  Gouvernement  royal  d'Italie,  de  son 
còtp,  attaché  à  ces  termes  la  mftme  signiflcation  et 
portt^,  je  saisis  cette  occasion  etc. 

U  Mimttre  d'Kiat 
l*ré»ideìit  du  Qoutcruement 

Eysciien 


IL  R.   MINISTRO  D'ITALIA  ALL'aJA  AL  MINISTRO  DI  STATO, 
PRESIDENTE  DEL  GOVERNO   DEL  LUSSEMBURGO. 

Luxembourg,  le  29  juin  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  de  provider  à  la  signature  de  la  décla- 
tion  ♦kihang»^  h,  la  date  de  ce  jour,  en  vue  de  la  com- 
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1895  munication   réciproque  des  actes   de   l'état  civil,  j'ai 

'/{)  giugno       l'honneur  de  déclarer  que  par  les  mots:  actes  de  na- 

turalisatioriy  le  Gouvernement  de  Sa  Msgesté  le  lioi 
d'Italie  entend  designer  tous  les  actes  de  quelque  na- 
ture ou  forme  qu'ils  soient,  impliquant  acquisition, 
élection  ou  perte  de  nationalité. 

En  Vous  priant,  monsieur  le  Ministre,  de  me  donner 
l'assurance  que  le  Gouvernement  grand-ducal  du  Lu- 
xembourg,  de  son  coté,  attaché  a  ces  termes  la  mème 
significàtion  et  portée,  jo  saisis  cette  occasion  etc. 

Gerbaix  de  Sonnaz 


Esecuzione  pe?*  regio  decreto  :  —  Ronia,  22  settem- 
bre 1895,  n.  597. 
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VII. 

1895,  25  giugno  e  7  luglio. 

ASMARA. 

Protooollo  fn  riUlia  e  l'Egitto  per  la  delinitazioDe  dei  rispettivi  territori 

verso  Ras  Gasar. 

(Trillo  italiano  e  inglese) 

Nello  scopo  di  stabilire  in  modo  permanente  la  di- 
pendenza delle  tribù  semi-nomadi  che  trovansi  alla 
fìrontiera  tra  il  Barca  ed  il  Mar  Rosso,  e  per  deter- 
minare precisamente  il  conflne  che  divide  il  territorio 
italiano  da  quello  egiziano  in  detta  regione,  Sua  Ec- 
cellenza il  cavaliere  Oreste  Baratieri,  Tenente  gene- 
rale, ecc.,  ecc.,  Governatore  della  Colonia  Eritrea,  e 
Sua  Eccellenza  il  Ferik  Sir  Erbert  Kitchener,  Pasha, 
ecc.,  ecc.,  Sirdar  dell'esercito  egiziano,  autorizzati  dai 
loro  Governi  rispettivi,  sono  convenuti  dei  seguenti  ar- 
ticoli: 

1"  —  Nel  tratto  compreso  tra  il  Mar  Rosso  ed  il  Barca, 
la  linea  di  conflne  fra  l'Egitto  e  l'Eritrea  da  Ras  Ga- 
sar va  a  raggiungere  il  ramo  principale  del  Carora  a 
due  chilometri  circa  dalla  costa,  e  quindi  segue  il  fi- 
lone del  Carora  fino  al  punto  segnato  <  Karora  »  sulla 
carta.  Di  là  segue  lo  spartiacque  fra  i  torrenti  Ai'et  e 
Merib  al  nord,  e  Falcat  e  Sala  al  sud,  fino  ad  un  punto 
dell'altipiano  di  Hagar-Nusc  che  sarà  fissato  dagli  uf- 
ficiali topografi;  da  questo  punto  cosi  fissato,  essa  va 
a  raggiungere  il  Barca  in   un   punto  che  sarà  pure 
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1895  determinato   dai   detti   topografi,   seguendo  una  linea 

25  giugno       del  terreno   bene   determinata.   Dal  lìarca  la  linea  di 

"^^^        confine  va   direttamente   al   punto   d'intersezione  del 

17**  parallelo  nord  col  37**  meridiano  est  di  Green wich. 

2^  —  Le  tribù  semi-nomadi  di  frontiera,  nominate  Ad- 
Azeri  (Hazerandawa),  Aflenda  (Felunda),  Bet-Mala  e 
Rasceida,  e  le  frazioni  di  Beni-Amer,  che  al  presente 
riconoscono  l'autorità  di  Scech  Idris  Achmet,  sono  ri- 
conosciute come  dipendenti  dal  Governo  egiziano;  le 
altre  frazioni  Beni-Amer,  che  al  presente  riconoscono 
l'autorità  di  Scech  Ali  Hussein  e  di  Mahmud  Scerif,  e 
gli  Habab,  sono  riconosciuti  come  dipendenti  dal  Go- 
verno dell'Eritrea. 

3**  —  I  due  Governi  si  obbligano  a  concedere  recipro- 
camente, riservandosi  la  facoltà  d' imporre  il  pagamento 
d'una  tassa  moderata,  diritti  di  pascolo  e  di  coltivazione 
nei  territori  rispettivi  a  quelle  tribù  straniere  che  ne 
facciano  domanda  per  mezzo  del  proprio  Governo. 
Dette  concessioni  saranno  limitate  soltanto  dalle  esi- 
genze della  sicurezza  e  dai  bisogni  delle  altre  tribù 
locali  dipendenti  dal  Governo  che  fa  la  concessione. 

4**  —  I  due  Governi  si  obbligano  reciprocamente  ad 
opporsi,  per  quanto  è  praticamente  possibile,  allo  stabi- 
limento, nei  territori  rispettivi,  di  tribù  le  quali  pas- 
sino la  frontiera  in  seguito  a  defezione  o  ribellione  dei 
loro  capi. 

Nell'interesse  della  pubblica  tranquillità,  i  due  Go- 
verni si  obbligano  inoltre  a  prendere  in  considerazione, 
secondo  le  circostanze  di  ciascun  caso,  la  convenienza 
del  disarmo  totale  o  parziale  delle  tribù  di  frontiera, 
tenute  in  debito  conto  le  necessità  della  loro  difesa. 

Ciascuno  dei  due  Governi  si  riserva  tuttavia  piena 
libertà  di  decisione  circa  le  misure  che  esso  avrà  a 
prendere  nel  proprio  territorio,  sia  riguardo  ai  mezzi 
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per   opporsi  all'immigrazione  di  tribù  ribelli,  sia  ri-  1895 

spetto  al  tempo,  metodo  e  misura  del  disarmo  cui  il       ^  giugno 
presente  articolo  si  riferisce.  ^^*^ 

Generale  O.  Barati  bri 
Asmara,  7  luglio  1895^ 

Herbert  Kitchemer,  Sirdar 
25tl»  Jone  1895. 


1 
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Vili. 

1895,  i:^  luglio. 

ROMA. 

AdesioDe  del  Siai  alla  eonvenuoiie  di  Ginevra  per  l'assisteDza 

dei  feriti  ìd  gnerra. 

Con  nota  del  t3  luglio  1S95  la  Legazione  svizzera 
in  Roììia  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  clic  il 
Govcìvio  del  Siam  aveva  fatto  adesione  alla  conven- 
zione di  Ginevra  del  22  agosto  i8G4  per  Vassisf4mza 
dei  feriti  in  guerra  (Croce  rossa)  («). 


{a)  Vedi  a  pag.  '367  del  voi.  I  di  questa  Raccolta. 
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IX. 

1895,  16  luglio. 

BERNA. 

Allo  addiùonle  alla  coBTeDzioM  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in  fer- 
rosa oncìko  fra  Italia,  iBstria-llHglieria,  Belgio,  Fraecia,  GernaBia, 
LissMibirgo,  Paesi  Bassi,  Rissia  e  Sviziera. 

l^es  Gouverneinents  de  l'Italie,  de  rAIlemagne,  de 
rAutriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Ré- 
publHiue  fran^aise,  du  Luxernbourg,  des  Pays-Bas,  de 
la  Russie  et  de  la  Suisse  ont  reconnu  Tutilité  d'adopter, 
(Fun  commun  accord,des  dispositions  moins  rigoureuses 
que  celles  fixées  pour  le  transport  des  objets  mentioniiés 
au  §  1  des  dispositions  réglementaires  de  la  convention 
Internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de 
marcbandises  par  chemins  de  Ter  (a)  et  à  Tannexe  1  des 
dites  dispositions. 

En  conséquence,  les  soussignés,  dùment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  i:^  1  des  dispositions  réglementaires  de  la  con- 
vention Internationale  du  14  octobre  1890  sera  com- 
plète par  les  prescriptions  suivantes,  qui  seront  in- 
tcrcalées  entro  le  3*  et  le  4**  du  dit  paragraphe: 

€  Toutefois,  Tor  et  Targent  en  lingots,  le  platine,  les  va- 
€  leurs  monnayées  ou  en  papier,  les  papiers  importants, 


(a)  Vedi  a  pag.  388  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 


^ 
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1895  poigQées  solides,  qu^elles  ne  pèsent  pas  plus  de  100  kilogranmes 

16  luglio         6^  qu*elles  portent  à  l'extérieur  rindication  de  «  phosphore  janne 

(blanc)  ordinaire  ^  et  celle  de  «  haut  ». 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  étre  emballé  dans  des 
boites  en  fer-blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure 
de  bois  dans  de  fortes  caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus 
de  90  kilogrammes  et  elles  porteront  à  l'extérieur  Tindication 
«  phosphore  rouge  ». 

VII.  —  Le  sulfìire  de  sodium  brut,  non  cristallìsé,  n'est  admìs 
à  l'expédition  qu'emballé  dans  des  récipients  en  tole  herméti- 
quement  clos;  le  sulfìire  de  sodium  rafifiné,  cristallisé,  n'est 
admis  qu 'emballé  en  tonneaux  ou  autres  récipients  impénétra- 
bles  à  l'eau. 

La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gaz  dVclairage  et  con- 
tenant  du  fer  ou  du  manganése  n'est  expédiée  que  dans  des 
wagons  en  tole,  k  moins  que  cet  article  ne  soit  emballé  dans 
d'épaisses  caisses  de  téle.  Si  lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis 
de  couvercles  en  tòle,  fermant  bien,  le  chargement  devra  étre 
parfaitement  couvert  avec  des  bàches  préparées  de  telle  ma- 
nière qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par  le  contact  direct 
de  la  fiamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  par 
Pexpéditeur  et  le  destinataire  ;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la 
demando  de  radministration  du  chemin  de  fer,  incombe  égale- 
ment  le  soin  de  fournir  les  bàches. 

Sont  acceptés  au  transport,  aux  mémes  conditions  que  le 
sulfure  de  sodium  brut  non  cristallisé,  les  cokes  à  base  de 
sonde  (produit  accessoire  obtenu  dans  la  fabrication  des  huiles 
de  goudron). 

Vili.  —  La  celloì'dine,  produit  de  Pévaporation  imparfaite  de 
l'alcool  contenu  dans  le  collodion,  ayant  l'apparence  de  savon 
et  consistant  essentiellement  en  coton  à  collodion.  n'est  pas 
admise  au  transport,  à  moins  que  les  lames  isolées  de  celloì'dine 
ne  soient  emballées  de  fa^on  à  empècher  complétement  tonte 
dessiccation. 

Villa.  —  L'éther  sulfurique  ne  peut  étre  expédié  que: 

1.  dans  des  vases  étanches  de  forte  téle  de  fer,  bien  rivés 
ou  soudés  et  contenant  au  maximum  500  kilogrammes,  ou 

2.  dans  des  vases  hermétiquement  fermés  en  metal  ou  en 
verre,  d'un  poids  brut  de  60  kilogrammes  au  maximum  et  em- 
ballés  conformément  aux  prescriptions  suivantes: 

a)  quand  plusieurs  vases  sont   réunis   en   un   colis,    ils 
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doivent  ètre  emballée  solidement  daiis  de  fortes  caisses  en  bois      ^       1895 
gamien   de   paille,    foin,   son,    sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  \{\  luglio 

d'autres  substances  meubles; 

b)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'eiivoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poigoées,  et  gamis  d'une  quanti  té  suffi- 
sante  de  matière  d*emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matiòres  aualogues  doit  étre  impregnò  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  du  verre  soluble. 

Pouf  les  vases  en  tólo  ou  en  metal,  le  maximum  de  conte- 
nance  ne  doit  pas  dépasser  1  kilogramme  de  liquide  par  1,55 
litre  de  capacité  du  récipient;  ]>ar  exemple,  un  récipient  en 
metal  de  la  capacité  de  15,50  litres  ne  pourra  conteuir  plus  de 
10  kilof^ammes  d'éther  sulfurique. 

£n  ce  qui  concerne  Temballage  avec  d'autres  objets,  voir  le 
n»  XXXV. 

IX.  —  Les  liquides  qui  contienuent  de  Péther  sulfurique  en 
grande  quantité  (les  gouttes  d'Hoffmann  et  le  collodi on)  ne 
peuvent  étre  expédiés  que  dans  des  récipients  en  metal  ou  en 
verre  hermétiquement  clos,  et  dont  l'emballage  remplira  les 
conditions  suivantes: 

1.  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparations 
sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  étre  emballés  solidement 
dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 
de  sciure  de  bois,  de  terre  d'infusoires  ou  autres  substances 
meubies. 

2.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  gamis  d'une  quantité  suffi- 
sante  de  matière  d'emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  analogues  doit  étre  imprégné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isole  ne 
doit  pas  dépasser  00  kilogrammes. 

£n  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n^  XXXV. 

X.  —  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement 
dans  des  wagons  découverts  et  sans  bàches,  et  seulement  dans 
les  conditions  suivantes:  —  soit 

1.  en  vases  étanches  de  forte  tóle  bien  rivée  ne  contenant 
pas  plus  de  500  kilogrammes,  ^  ou 
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jgQj^  2.  en  vases  de  téle  de  75  kilogrammes  brut  ou  plus,   ren- 

16  luglio  forcés,  à  la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure,  avec  des 

cercles  de  fer.  Ces  vases  seront,  soit  renfermés  dans  des  paniers 
ou  cuveaux,  soit  emballés  dans  des  caisses  garnies  de  palile, 
foin,  son,  sciure  de  boìs,  terre  d'infusoires  ou  autres  substances 
meubles,  —  ou 

3.  en  vases  de  ver  re  renfermés  dans  de  fortes  caisses  gar- 
nies de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  dMnfusoires  ou 
autres  substances  meubles. 

Pour  les  vases  en  tóle,  la  contenance  ne  doit  pas  dépasser  1 
kilogramme  de  liquide  par  0,825  litre  de  capacitò  du  récipient. 

Le  sulfure  de  carbone,  livré  au  transport  par  quantité  de  2 
kilogrammes  au  plus,  peut  ètre  réuni  en  un  colis  avec  d'autres 
objets  admis  au  transport  sans  condì  ti  ons,  pourvu  qu'il  soit 
renfermé  dans  des  récipients  en  tóle  hermétiquement  fermés, 
emballés  avec  les  autres  objets  dans  une  caisse  solide  gamie 
de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois  ou  de  tonte  autre 
substance  meublé.  Les  colis  doivent  ètre  transportés  exclusi- 
vement  dans  des  wagons  découverts,  sans  bàches,  et  la  lettre 
de  voiture  doit  indiquer  qu'ils  contiennent  du  sulfure  de  carbone. 

XI.  —  L'esprit  de  bois  à  Pétat  brut  ou  rectifié  et  l'acetone 
—  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  eifet  (wagons-citemes)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont 
admis  au  transport  que  dans  des  vases  de  metal  ou  de  verre. 
Ces  vases  doivent  ètre  emballés  de  la  manière  indiquée  au  n**  IX. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

XII.  —  La  chaux  vive  n'est  transportée  que  dans  des  wa- 
gons découverts. 

XIII.  —  Le  chlorate  de  potasse  et  les  autres  chlorates  doi- 
vent ètre  emballés  soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux 
hermétiquement  clos,  revètus  intérieurement  de  papier  colle 
contre  les  parois. 

XIV.  —  L'acide  picrique  n'est  expédié  que  sur  l'attestation 
d'un  chi  miste  connu  de  l'administration  du  chemin  de  fer,  ap- 
posée  sur  la  lettre  de  voiture,  constatant  que  l'acide  picrique 
peut  ètre  transporté  sans  danger. 

Le  plomb  devra  ètre  exclu  de  l'emballage  de  l'acide  picrique 
et  ne  pas  ètre  transporté  réuni  avec  cet  acide  dans  le  mème 
wagon.  Les  wagons  doublés  ou  couverts  de  plomb  ne  devront 
pas  ètre  employés  à  ce  transport. 
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XV.  —  LeR  acides  minéraux  liquìdes  de  tonte  nature  (parti-  1895 
ruliérement  l'acide  sulfurique,  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  muria-          \(^  luglio 
tìque,    l'acide  nitrique,    l'eau-forte),    ainsi   que    le   chlorure  de 

80ufre,  soat  souinis  aux  prescriptìons  suivantes: 

1.  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  bouteilles 
ou  cruches,  les  récipients  doivent  ètre  hermétiquement  fermés, 
bien  emballés  et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  ou  des 
bannettes  munies  de  poignées  solides  pour  en  faciliter  le  ma- 
niement. 

Quand  ils  goni  expédiés  dans  des  récipients  de  metal,  de  bois 
ou  de  caoutchouc,  ces  récipients  doivent  étre  hermétiquement 
joints  et  pourvus  de  bonnes  fermetures. 

2.  Ges  produits  doivent,  sous  la  rése r ve  des  dispositions 
du  n"  XXXV,  toujours  ètre  chargés  séparément  et  ne  peuvent 
notamment  pas  ètre  placés  dans  le  méme  wagon  avec  d'autres 
produits  chimiques. 

*  3.  Les  prescriptions  1  et  2  s'appliquent  aussi  aux  vases 
dans  lesquels  lesdits  objets  ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent 
toujours  étre  déclarés  comme  tels. 

XVI.  —  La  lessi  ve  caustique  (lessi  ve  de  soude  caustique, 
lessive  de  soude,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  po- 
tasse), le  résidu  d'huile  (de  raffinerie  d'huile)  et  le  brome  sont 
soumis  aux  prescriptions  spécifìées  sous  n"  XV,  1  et  3  (à  l'ex- 
ception  de  la  disposition  du  2  citée  au  3). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n»  XXXV. 

XVn.  —  Sont  applicables  au  transport  d'acide  nitrique  rouge 
fumant  les  prescriptions  données  sous  le  n®  XV,  en  ce  sens 
que  les  touries  et  bouteilles  doivent  étre  eutourées  dans  les 
récipients  d'un  volume  au  moins  ég^l  à  leur  contenu  de  terre 
d'infìisoires  séchée  ou  d'autres  substances  terre uses  sèches. 

XVIIl.  —  L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydrite,  huile  fixe) 
ne  peut  ètre  trasporté  que 

1.  dans  des  boites  en  tole,fortes,étamée8  et  biensoudées, — ou 

2.  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouver- 
ture est  hermétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revétue  d'une 
enveloppe  d'argile. 

L^s  boites  et  bouteilles  doivent  étre  entourées  d'une  subs- 
tance  inorganique  fine,  telle  que  laine  minerale,  torre  d'infu- 
soires,  cendre  ou  autres,  et  solidemeut  emballées  dans  de  fortes 
caisses  de  bois. 
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1 895  Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n**  XV,  2  et  3,  sont  appli- 

16  luglio         cables. 

XIX.  ~  Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du 
verni s,  les  huiles  éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les 
espèces  d'essence,  à  l'exception  de  l'éther  sulfiirique  (voir 
n**  Villa)  et  de  l'essence  de  pétrole  (voir  n^  XXII),  pour  Talcool 
absolu,  l'esprit  d3  vin  (spiritus),  l'esprit  et  les  autres  spiritueux 
non  dénommés  sous  le  n®  XI,  on  appliquera,  en  tant  qu'ils  sont 
transportés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptions 
du  n°  XV,  1,  alinea  1. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n*»  XXXV. 

XX.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids 
spécifique  d'au  moins  0,780  à  une  temperature  de  Mfi^  du  ther- 
momètre  centigrade  (Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs 
inflammables  à  une  temperature  de  moins  de  21^^  du  thermo- 
mètro  centigrade  (Celsius)  de  l'appareil  Abel  et  à  une  hauteur 
du  barometro  de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer 
(pétrole  de  test); 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  sì  elles  ont 
au  moins  le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solardl,  photo- 
gène,  etc.); 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  houille  (benzol,  toluol, 
xylol,  cumol,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine) 
sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Ces  objets,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employés,  ne  peu- 
vent  étre  transportés  que 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides,  -  ou 

b)  dans  des  vases  en  metal  étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

e)  dans  des  vases  en  verro  ou  en  grès;  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils 
doivent  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
garnies  de  palile,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre 
d'infusoires  ou  autres  substances  meubles; 

bh)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi 
est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  cou- 
vercles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et  gamis  d'une  quantité 
suffisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle,  consistant  en 
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palile,  Jone,  roseau  ou  matières  analogues,  doit  ètre  impregnò  1895 

de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva-  \q  luc^iio 

lente,  mélange  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  coIìr 
isole  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes  pour  les  vases  en 
verre  et  75  kilogrammes  pour  les  vases  en  grès. 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront 
immédiatement  décbargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera 
reste,  au  mieux  des  intéréts  de  l'expéditeur. 

3.  liè  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si 
leR  operati ons  du  passage  en  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  bàches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  n^  3  qui  précèdent  sont  aussi  appli- 
cables  aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  ma- 
tiòres  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  ètre 
déclarés  comme  tels. 

5.  £n  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n»  XXXV. 

(>.  H  doit  ètre  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets 
désignés  aux  alinéas  1  et  2  du  présent  numero  ont  un  poids 
spécifìque  d*au  moins  0,780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  in- 
diquée  dans  le  premier  alinea  du  présent  numero  à  l'égard  du 
point  d*iniiammation.  CJuand  cette  indication  ne  se  trouve  pas 
dans  la  lettre  de  volture,  on  appliquera  les  conditions  de  trans- 
port du  n°  XXII,  concemant  Tessence  de  pétrole,  etc. 

XXI.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifìé,  le  pétrole- 
naphte  et  les  produits  de  la  distiUation  du  pétrole  et  du  pé- 
trole-naphte,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une  temperature  de  17,5^ 
du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroìne  et  essences  pour 
nettoyage),  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Ces  objets,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  effet  (wagons-citemes)  ne  soient  employés,  ne 
peuvent  ètre  transportés  que 

aj  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, — ou 
b)  dans  des  vases  en  metal   étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

e)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ;  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réimis  en  un  colis,  ils 
doivent  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
gamies  de  palile,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  do  terre 
d'infusoires  ou  autres  substances  meubles; 
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1  r^QM  bb)  quand  les  vases  sont  emballés  ìsolément,  l'envoi  est 

16  luglio  admis  dans  des  paniera  ou  cuveaux  Solidea  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une  quanti  té  sufii- 
sante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paìlle, 
Jone,  roseau  ou  matières  analogues  doit  ètre  imprégné  de  lait 
d'arg^le  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  ìsole  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  se- 
ront  immédiatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui 
y  sera  reste,  au  mieux  des  intérèts  de  Pexpéditeur. 

3.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si 
les  opérations  de  passage  en  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  bàches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi 
applicables  aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces 
matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours 
ètre  déclarées  comme  tels. 

5.  £n  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n*»  XXXV. 

6.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cu- 
vaux  contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  ètre  trans- 
portés  sur  des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais 
seulement  par  les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  ètre 
solidement  assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis 
ne  doivent  pas  ètre  cbargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  coté 
de  l'autre  et  sans  superposition. 

8.  Ohaque  colis  isole  doit  porter  sur  une  étiquette  appa- 
rente le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  pa- 
niers ou  cuveaux  renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès 
doivent  en  outre  ètre  munis  de  l'inscription  :  «  à  porter  à  la 
main  ».  Les  wagons  doivent  ètre  munis  d'une  étiquette  rouge 
portant  l'inscription:  «  à  monoBuvrer  avec  précaution  *. 

9.  Il  doit  ètre  indìqué  sur  la  lettre  de  voi  ture  que  les  objets 
désignés  dans  le  premier  alinea  du  présent  numero  ont  un  poids 
spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une  tempe- 
rature de  17.5^  centigrades.  Quand  cette  indication  ne  se  trouve 
pas  dans  la  lettre  de  volture,  l'on  appliquera  les  conditions  de 
transport  du  n^  XXII  concemant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

XXII.  —  L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les 
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autres  produits  iìicilement  inflammables  préparés  avec  du  pé-  1895 

trole-naphte  ou  du  goudron  de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  \q  luglio 

un  poids  spéci fique  de  0,680  ou  moins   à  une   temperature  de 
17,5®  centigrades,  sont  soumis  aux  conditions  suivantes: 

1.  Ces  objets  ne  peuvent  ètre  transportés  que 

a)  dans  des  yases  en  metal  étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

b)  dans  des  vases  en  yerre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils 
doivent  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
gamìes  de  paiUe,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre 
d'infusoìres  ou  autres  substances  meubles; 

bb)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides,  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une  quantité  suffi- 
sante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  analogues  doit  ètre  imprégné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  de  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isole  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes; 

e)  dans   des  wagons-réservoirs  hermétiquement  fermés 
(wagons-citernes  par&itement  étanches). 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  se- 
ront  immédiatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui 
y  sera  reste,  au  mieux  des  intére ts  de  l'expéditeur. 

3.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts. 
Si  les  opérations  du  passage  en  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  b&ches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  chiffire  3  qui  précédent  sont  aussi 
applicables  aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces 
matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours 
ètre  déclarés  comme  tels. 

5.  £n  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n*»  XXXV. 

6.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cu- 
veaux contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  ètre  trans- 
portés sur  des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos, 
mais  seulement  par  les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  ètre 
solidement  ansujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis 
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ioQ?c  ne  doivent  pas  ètre  chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un 

16  luglio         ^  ^^^  ^®  l'autre  et  sans  superposition. 

8.  Chaque  colia  isole  doit  porter  sur  une  étiquette  apparente 
le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou 
cuveaux  renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en 
outre  porter  Tinscription  :  e  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons 
doivent  ètre  luunis  d*une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  : 
«  à  manceuvrer  avec  précaution  ». 

XXIII.  —  Le  transport  d*huile  de  térébenthine  et  autres 
huiles  de  mauvaise  odeur,  ainsi  que  de  l'ammoniaque,  n'est 
fait  que  dans  des  wagons  découverts. 

Cette  disposition  s^applique  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres 
récipients  dans  lesquels  ces  matiéres  ont  été  transportées.  Ces 
récipients  doivent  toujours  ètre  déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n«  XXXV. 

XXIV.  —  Les  substances  arsénicales  non  liquides,  notamment 
l'acide  arsénieux  (fumèe  arsenicale  coagulée),  l'arsenic  jaune 
(sulfure  d'arseniC;  orpiment),  l'arsenic  rouge  (réalgar),  l'arsenic 
natif  (cobalt  arsénical  écailleux  ou  pierre  à  mouches),  etc.,  ne 
sont  admis  au  transport  que 

1.  si  sur  chaque  cob's  se  trouve  en  caractères  lisibles,  et 
avec  de  la  couleur  noire  à  l'huile,  l'inscription  :  «  arsenic 
(poison)  »,  et 

2.  si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante  :  —  soit 

a)  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux 
consolidés  au  moyen  de  cercles,  et  les  couvercles  des  caisses  au 
moyen  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer,  les  tonneaux  ou  caisses 
intérieurs  étant  faits  de  bois  fort  et  sec  et  garnis  au  dedans 
de  toile  serre?  ou  autre  tissu  serre  de  mème  genre,  —  ou 

b)  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  ton- 
neaux simples  de  bois  fort  et  sec,  —  ou 

e)  en  cylindres  de  fer-blanc  soudés,  revètus  d'un  man- 
teau de  bois  solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen 
de  cercles. 

XXV.  —  Les  substances  arsénicales  liquides,  particulièrement 
les  acides  arsénieux,  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées 
sous  XXIV,  1,  et  sous  XV,  1  et  3  (à  l'exception  de  la  disposi- 
tion du  2  citée  au  3). 

XXVI.  —  Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs 
et  sels  à  base  métallique,  etc.),  particulièrement   les   produits 
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mercuriels,  tels  que  sublime,  calomel,  precipite  blanc  et  rouge,  i  ogg 

cinabre;  les  sels  et  couleurs  de  cuiyre,  tels  que  sulfate  de  cuivre,         iq  luglio 

Tert-de-gris,  pigments  de  cuiyre,  cuivres  verts   et  bleus;  les 

préparations  de   plomb,  tels   que  litharge  (massicot),  minium, 

sucre  de  Satume   et  autres  sels  de   plomb,  céruse   et   autres 

couleurs  à  base  de  plomb;  la  poussière  de  zinc,  les  cendres  de 

zinc  et  d'antimoine,  ne  peuvent  étre  remis  au  chemin  de  fer 

pour  le  transport  que  dans  des  tonneaux  ou  caisses  bien  joints, 

faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou 

de  bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou  bandes  doivent  étre  tels  que, 

malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables  lors  du  transport,  ces 

matières  ne  fiiient  pas  par  les  fentes. 

XXVII.  —  La  levure,  liquide  ou  solide,  devra  étre  transportée 
dans  des  vases  non  fermés  hermétiquement.  Si  le  chemin  de 
fer  consent  néanmoins  à  accepter  ce  produit  dans  des  récipients 
enttèrement  clos,  il  peut  exiger  de  l'expéditeur  l'engagement: 

1.  de  renoncer  à  tonte  réclamation  dans  le  cas  où  les  enyois 
de  l'espèce  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  chemins 
de  £er  correspondants  ; 

2.  de  prendre  à  sa  charge  tous  dommages  occasionnés  à 
d'autres  marchandises  ou  •  au  matériel  du  chemin  de  fer  par 
suite  de  ce  mode  de  transport,  et  ce,  sur  la  simple  présentation 
de  la  note  des  frais,  note  dont  l'exactitude  aura  été  reconnue 
une  fois  pour  toutes  et  préalablement  par  l'expéditeur  ; 

3.  de  renoncer  à  tonte  indemnité  pour  ayarìes  et  pertes 
soit  de  récipients,  soit  de  leur  contenu,  résultant  du  transport 
dans  des  récipients  non  fermés  hermétiquement. 

Ces  restrictions  ne  sont  pas  applicables  au  transport  de  la 
levure  comprimée. 

XXVIII.  —  Le  noir  de  fumèe  et  autres  espèces  de  suie  ne 
sont  admis  à  l'expédition  que  dans  des  emballages  oflfrant  tonte 
garantie  contre  le  tamisage  (sacs,  tonneaux,  caisses,  etc.). 

Si  la  suie  est  fraichement  calcinée,  on  emploiera  pour  l'em- 
ballage  des  vases  ou  de  petits  tonneaux  placés  dans  de  solides 
papiers  et  gamis  intérieurement  de  papier,  de  toile  ou  d'une 
autre  matière  analogue  collée  solidement  sur  les  parois. 

La  lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraiche- 
ment  calcinée  ou  non.  A  défaut  de  cette  indication  dans  là 
lettre  de  voiture,  la  suie  sera  considérée  comme  fraichement 
calcinée. 

XXIX.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  n'est 
admis  au  transport  que  s'il  est  emballé. 
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1895  ^*^^  ^^^  fraìchement  éteint,  on  emploiera   pour  l'emballage, 

16  luglio         —  soit 

a)  des  boites  de  forte  téle  hermétiquement  fermées,  —  ou 

b)  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement 
fermes,  construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très 
fort  et  très  ferme,  tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont 
munies  de  cercles  de  fer,  dont  les  fonds  en  boia  fort,  coupés 
au  moyen  du  tour,  sont  yissés  aux  cercles  de  fer  au  moyen  de 
vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les  joints  sont  soigneusement  coUés 
avec  des  bandes  de  papier  ou  de  toile. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis 
au  chemln  de  fer  pour  étre  transporté,  il  doit  ètre  indiqué  sur 
la  lettr3  de  volture  si  le  charbon  est  fraìchement  éteint  ou  non. 
A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  volture,  le  charbon 
sera  considerò  comme  fraìchement  òteint  et  ne  sera  accepté 
pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-dessus  prescrit. 

XXX.  —  Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de 
soie  et  la  soie  chape,  fortement  chargés  et  en  écheveaux,  ne 
sont  admis  au  transport  qu'en  caisses.  Quand  les  caisses  ont 
plus  de  12  centimètres  de  hauteur  intérieure,  les  couches  de 
soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre  elles  par  des  espaces 
vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ges  espaces  vides  sont  formés 
au  moyen  de  grilles  de  bois  composées  de  lattes  carrées  de  2 
centimètres  de  coté,  espacées  entre  elles  de  2  centimètres  et 
reliées  aux  extrémités  par  deux  minces  baguettes.  Des  trous 
d'un  centimetri  d'ouverture  au  moins  seront  pratiqués  dans 
les  parois  latérales  des  caisses;  ces  trous  s'ouvriront  sur  les 
espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière  qu'il  soit  possible  de 
traverser  la  caisse  avec  un  tringle.  Afin  que  ces  trous  des 
caisses  ne  puissent  ètre  couverts  et  devenir  inefficaces,  on 
clonerà  extérieurement  deux  baguettes  au  bord  de  chaque  paroi 
laterale. 

Quand  de  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  ètre  expé- 
diée,  la  lettre  de  voi  ture  doit  indiquer  si  cette  soie  appartient 
ou  non  aux  espèces  désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  in- 
dication dans  la  lettre  de  volture,  la  marchandise  sera  considérée 
i  comme  se  trouvant  dans  les  conditions  de  l'un  de  ces  articles 
et  sera  assujettie  aux  mémes  prescriptions  d'emballage. 

XXXI.  —  La  laine,  les  polis,  la  laine  artiiicielle,  le  coton,  la 
soie,  le  lin,  le  chanvre,  le  jute,  à  l'état  brut,  sous  forme  de 
déchets  provenant  de  la  filature  ou  du  tissage,  à  l'état  de  chif- 
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1895  ^'"'^   tissu   très  fort  (appelé  toile  à  houblon)  impregnò  d'une 

16  luglio         solution  d'acide  phénique.  Cette  couverture  doit  elle-mème  étre 

entièrement  recouverte  d'une  grande  bàche  ìmperméable,  non 
goudronnée.  Les  couvertures  doivent  étre  fournies  par  l'ex- 
péditeur. 

b)  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et 
février,  l'emballage  en  sacs  n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  les 
envois  doivent  étre  couverts  également  d'une  couverture  de 
tissu  très  fort  (toile  à  houblon)  et  cette  couverture  doit  étre 
elle-méme  entièrement  recouverte  d'une  grande  b&che  imper- 
méable  non  goudronnée.  La  première  couverture  doit  au  besoin 
étre  passée  à  l'acide  phénique,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur 
méphitique  ne  puisse  se  faire  sentir.  Les  couvertures  doivent 
ètre  fournies  par  l'expéditeur. 

e)  Si  l'acide  phénique  ne  suffit  pas  pour  empecher  les 
odeurs  méphitiques,  les  envois  doivent  ètre  embaUés  dans  des 
tonneaux  ou  cuveaux  solides  et  bien  clos,  de  telle  sorte  que 
l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir. 

4.  Le  transport  par  charge  complète  des  matières  non  de- 
nommées  au  chiffire  3  ci-dessus,  mais  analogues  à  celles  qui  sont 
indiquées  dans  ce  numero,  doit  étre  effectué  par  wagons  décou- 
verts  munis  de  b&ches.  L'expéditeur  doit  fournir  les  bàches. 

5.  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d'avance  lo  prix 
de  transport. 

6.  Les  sacs,  récipients  et  b&ches  dans  lesquels  et  sous  les- 
quelles  des  matières  de  ce  genre  ont  été  transportées,  ne  sont 
admis  au  transport  que  sous  condition  d'avoir  été  absolument 
désinfectés  par  l'acide  phénique. 

7.  Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

XXXIII.  —  Le  soufre  n'est  transporté  que  par  wagons  cou- 
verts ou  par  wagons  découverts  bàchés. 

XXXIV.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  facilement  étre 
communiqué  par  des  étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin, 
paille  (y  compris  la  palile  de  mais,  de  riz  et  de  lin),  joncs  (à 
l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),  écorce  d'arbres,  tourbe  (à  l'ex- 
ception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée),  charbon  de  bois 
entier  (non  moulu)  (voir  n^  XXIX),  matières  à  filer  végétales 
et  leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la  sciure  de  bois,  les 
pàtes  de  bois,  les  copeaux  de  bois,  etc.,  ainsi  que  les  marchan- 
dises  fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole, 
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de  resine  et  d*autres  objets  semblables  avec  des  corps  poreux  1895 

inH&mmables,  de  mcme  le  pl&tre,  les  cendres  lessi vées  de  chaux  [f^  luglio 
et  le  trass,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  embaUés,  ne  sont 
re^us  que  s'ils  sont  complòtement  couverts  et  à  la  condition 
que  l'expéditeur  et  le  destinataire  opérent  eux-mèmes  le  char- 
gement  et  le  déchargement.  A  la  demande  de  Padministration, 
Texpéditeur  doit  aussi  foumir  lui-méme  les  bàches  nécessaires 
pour  couvrir  ces  objets. 

XXXV.  —  Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les 
n««  Vni*,  IX,  XI,  XV,  XVI,  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  n*>  L, 
sont  livrés  au  transport  en  quantité  ne  dépassant  pas  10  kilo- 
grammes  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  un  colis,  tant 
entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  con- 
ditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  nos  Vili*,  IX,  XI,  XVI  (à 
Texception  du  brome),  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  le  n"  L, 
d'une  part,  et  ceux  qui  sont  spécifiés  sous  le  n^  XV  (y  compris 
le  brome  jusqu'au  poids  de  100  gr.),  d*autre  part.  Ces  corps 
doìvent  étre  renfermés  dans  r^es  récipients  de  verre  ou  de  fer- 
blanc  étanches  hermétiquement  clos,  emballés  solidement  par 
coaches  au  moyen  de  palile,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  d'in- 
fuHoires  ou  autres  substances  meubles,  et  étre  désignés  nomi- 
nativement  dans  la  lettre  de  volture. 

XXXVI.  —  Les  cartouches  pour  armes  à  feu  chargées  de 
poudre  nolre  ou  d'autres  poudres  de  tir,  en  tant  que  ces  der- 
nières  sont  admises  dans  les  Etats  participant  au  transport  par 
chemins  de  fer,  soit: 

1.  Les  cartouches  métalliques  dont  les  douilles  sont  entiè- 
rement  en  metal,  —  et 

2.  Les  cartouches   en  carton  gamies  d*un  revétement  mé- 
tallique,  —  sont  transportées  aux  conditions  suivantes: 

a)  Pour  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent 
étre  adaptés  à  la  douiUe  métallique  de  fa^on  qu*ils  ne  puissent 
ni  s'en  détacher  ni  permettre  le  tamisage  de  la  poudre.  Pour 
les  cartouches  en  carton  munies  d'un  renfort  métallique  inté- 
rieur  ou  extérieur,  la  charge  entiére  de  poudre  contenue  dans 
le  renfort  métallique  doit  étre  fermée  hermétiquement  par  une 
bourre  serrante.  Le  carton  de  la  douille  doit  étre  de  qualité 
Buffisante  pour  qu'elle  ne  puisse  se  briser  en  cours  de  transport. 

b)  Les  cartouches  doivent  étre  parfaitement  assujetties 
dans  des  récipients  en  fer-blanc,  dans  de  petites  caisses  en  bois 
ou  dans  des  cartons  solides,  de  fapon  qu'aucun  déplacement  ne 
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16  luglio         ^^^  ^  ^^^  ^^^  autres  et  par  rangées  superposées  dans  des  caisses 

en  bois  solide  et  bien  conditionnées  dont  les  parois  devront 
avoir  au  moins  0,015  mètre  d'épaisseur;  les  espaces  vi  des  doi- 
vent, le  cas  échéant,  étre  remplis  de  carton,  de  déchets  de  papier, 
d'étoupe  ou  de  tontisse  ligneuse  —  le  tout  absolument  sec  — 
de  manière  à  éviter  un  déplacement  ou  un  mouvement  des  ré- 
cipients  durant  le  transport.  Pour  les  caisses  garnies  de  fer- 
blanc  intérieurement,  l'épaisseur  des  parois  de  bois  peut  étre 
de  0,010  mètre. 

e)  Le  poids  d'une  caisse  remplie  de  cartouches  ne  peut 
dépasser  100  kilogrammes. 

Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilogrammes  seront 
munies  de  poignées  ou  de  liteaux  pour  en  faciliter  la  manu- 
tention. 

d)  Les  caisses  ne  peuvent  étre  fermées  au  moyen  de  clous 
en  fer;  elles  doivent  porter  une  inscription  indiquant  d*une 
manière  apparente  la  nature  du  contenu,  et  étre  munies  de 
plombs  ou  d'un  cachet  appose  sur  la  téte  de  deux  vis  du  cou- 
verde,  ou  de  la  marque  de  fabrique  coUée  à  la  fois  sur  le  cou- 
vercle  et  sur  les  còtés  de  la  caisse. 

e)  Les  lettres  de  voiture  doivent  étre  accompagnées  d'une 
attestation  signée  de  l'expéditeur  et  reproduisant  la  marque 
des  plombs,  les  cachets  ou  la  marque  de  fabrique  apposés  sur 
les  caisses.  Cette  attestation  doit  étre  con^ue  ainsi  qu'il  suit  : 

e  Le  soussigné  certifìe  que  l'envoi  mentionné  dans  la 
lettre  de  voiture  ci-j cinte,  envoi  cachete  avec  la  marque  .  .  .  .  , 
est  conforme,  en  ce  qui  concerne  le  conditionnement  et  Fem- 
ballage,  aux  dispositions  arrétées  sous  le  n^  XXXVI  de  Tan- 
nexe  1  de  la  convention  internationale  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer». 
XXXVII.  —  Cartouches   Flobert  à  balle  et  à  petìts  plombs. 

1.  Les  cartouches  à  balles  doivent  étre  emballées  dans  des 
boites  en  carton,  des  boites  en  fer-blanc,  des  petites  caisses  en 
bois,  ou  des  sacs  de  toile  forte. 

2.  Les  cartouches  à  petits  plombs  doivent  étre  emballées 
dans  des  récipients  en  fer-blanc,  des  petites  caisses  en  bois,  ou 
dans  des  cartons  solides  de  manière  qu'aucun  déplacement  ne 
puisse  avoir  lieu. 

Tout   récipient  contenant  des   cartouches  Flobert  doit   étre 
soigneusement  emballé  dans  une  forte  caisse  ou  dans  un  ton- 
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neau  solide  et  chaque    colie  doit  porter,  suivant  son  contenu,  1895 

rinjk:riptiou   «  cartouches  Flobert  à  balles  »   ou    *  cartouches  16  luglio 

Flohert  à  petits  plombs  ».  Le  poids  de  la  cais8e  ou  du  tonneau 
ne  peut  pas  dépasser  100  kilogrammes. 

Lea  amorces  Flobert  sont  soumises  aux  mémes  condì  ti ons 
d'emballage  que  les  cartouches  Flobert  à  petits  plombs. 

XXXVIII.  —  Les  pièces  d'artifice  fabriquées  avec  de  la 
poudre  en  poussière  comprimée  et  d'autres  matières  analogues 
soni  transportées  aux  conditions  suivantes: 

1.  Elles  ne  doivent  contenir  ni  mélanges  de  clorate,  de 
aoufre  et  de  nitrate,  ni  mélanges  de  clorate  de  potasse  et  de 
ferro-cyanure  de  potassium;  elles  ne  doivent  également  contenir 
ni  sublime  corrosif,  ni  sels  amoniacaux  de  quelque  espèce  quo 
ce  soit,  ni  poussière  de  zinc,  ni  poudre  de  magnésium,  ni  en 
general  aucune  matière  capable  de  s'enflammer  aisément  par 
friction,  compression  ou  percussion,  ou  dont  l'infiammati on 
spontanee  pourrait  étre  à  craindre.  Elles  doivent  se  composer 
exclusivement  de  poudre  en  poussière  comprimée  ou  de  ma- 
tières analogues,  telles  que  mélange  de  salpétre,  de  soufre  et 
de  carbon,  également  à  l*état  comprime.  Chaque  pièce  isolée  ne 
peut  contenir  plus  de  'SO  grammes  de  poudre  en  grains. 

2.  Le  poids  total  des  matières  inflammables  contenues  dans 
les  pièces  d'artifice  réunies  en  un  mème  colis  ne  peut  dépasser 
'Sì  kilogrammes,  et  celui  de  la  poudre  en  grains  qui  entre  dans 
ieur  composition,  2,5  kilogrammes. 

3.  Les  pièces  d'artifice  doivent  ètre  emballées,  chacime  iso- 
lément,  soit  dans  des  cartons  entourés  de  fort  papier,  soit  dans 
du  carton  ou  dans  du  papier  d'emballage  solide;  l'amorce  de 
chaque  pièce  doit  étre  revétue  de  papier  ou  d'étoffe,  de  telle 
sorte  que  le  tamisage  ne  puisse  se  produire.  Les  caisses  servant 
au  transport  doivent  étre  complètement  remplies  et  les  espaces 
videa,  s'il  y  en  a,  soigneusement  comblés  avec  de  la  palile,  du 
foin,  de  l'étoupe,  des  déchets  de  papier  ou  des  matières  ana- 
logues, de  telle  sorte  que,  mème  en  cas  de  secousse,  aucun  dé- 
placement  des  paquets  ne  puisse  avoir  lieu.  Les  matières  em- 
ployées  pour  combler  les  espaces  vides  doivent  étre  proprcs  et 
absolument  sèches;  pour  cotte  raison,  l'emploi  de  foin  frais  ou 
d'étoupe  grasse,  par  exemple,  est  prohibé.  Il  est  également  in- 
terdi t  d'emballer  dans  la  mème  caisse  des  pièces  d'artifìce  et 
d'autres  objets. 

4.  Les  caisses  doivent  ètre  faites   avec  de  fortes  planches 
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1895  d'une  épaisseur  de  22  milìmètres  au  moins;  leurs  cótés  doivent 

16  luglio         ^^^®  ajustés  au  moyen  de  denta  s'engrenant  les  unes  dans  les 

autres,  et  le  fond  et  le  couvercle  avec  des  vis  d*une  longueur 
suffisante.  L*intérieur  des  caisses  doit  étre  entièrement  tapissé 
de  papier  fort  et  résistant.  Il  ne  doit  rester  sur  l*extérieur  des 
caisses  ni  trace  ni  résidu  des  matières  contenues  dans  les 
pièces  d'arti fice.  Le  volume  de  la  caisse  ne  doit  pas  dépasser 
1,2  mètre  cube,  son  poids  brut  ne  peut  étre  supérieur  à  75  ki- 
logrammes.  Les  caisses  doivent  porter,  d'une  maniòre  appa- 
rente, l'inscription:  «  Pièces  d'artifìce  de  poudre  en  poussière  » 
ainsi  que  le  nom  de  l'expéditeur.  Chaque  envoi  doit,  en  outre, 
étre  accompagné  d'une  déclaration  indiquant  l'espèce  des  pièces 
d'artifice  qu'il  contient,  et  spéci fiant,  notamment,  si  ce  sont  des 
fusées,  des  roues,  des  pièces  d'artifìce  pour  salon,  etc. 

5.  Chaque  envoi  doit  étre  accompagné  d'une  déclaration  de 

l'expéditeur  attestant  que  les  prescriptions  énoncées  aux  chif&es 

1  à4  ont  été  observées;  la  signature  devra  étre  dùment  certifiée. 

XXXIX.  —  Le  fulmi-coton   comprime   contenant   au   moins 

15%  d'eau  est  admis  au  transport  aux  conditions  suivantes: 

1.  Il  doit  étre  soigneusement  emballé  dans  des  récipients 
étanches,  résistants,  aux  parois  solides.  Ces  récipients  doivent 
porter,  d'une  manière  apparente,  l'inscription:  «  Fulmi-coton 
mouillé,  comprime  ».  Le  poids  maximum  de  chaque  colis  isole 
ne  peut  étre  de  plus  de  00  kilogrammes. 

2.  dette  matière  ne  doit  étre  admise  ni  au  transport  par 
grande  vi  tesse,  ni  au  transport  par  trains  de  voyageurs;  le 
transport  par  trains  mixtes  n'est  autorisé  que  pour  les  lignes 
sur  lesquelles  ne  circulent  pas  de  trains  de  marchandises. 

3.  L'expéditeur  doit  déclarer  dans  la  lettre  de  volture  que 
la  nature  du  fulmi-coton  et  l'emballage  sont  conformes  aux 
prescriptions  ci-dessus  énoncées  ;  sa  signature  doit  étre  dùment 
certifiée. 

4.  Le  fulmi-coton  ne  peut  étre  transporté  avec  d'autres 
marchandises,  dans  un  méme  wagon,  que  si  celles-ci  ne  sont 
pas  facilement  inflammables. 

5.  La  réunion  dans  le  méme  wagon  de  cartouches  pour 
armes  à  feu,  pièces  d'artifìce,  mèches  ou  amorces  explosives  et 
de  fulmi-coton  est  interdite. 

6.  Les  wagons  découverts  employés  au  transport  du  fulmi- 
coton  doivent  étre  bàchés. 

XL.  —  Le  fiilmi-coton  sous  forme  d'ouate  et  le  fulmi-coton 
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(eoton  nitré)  pour  collodion  soni   acceptés   au    transport  dans  1895 

des  récipients  parfaitement  étanches,  solidement  emballés  dans  \^  luglio 

de  fortes  caisses  en  bois,  à  la  condition  qu'ils  contiendront  au 
moins  \Q  ^/o  d'eau. 

La  lettre  de  volture  doit  contenir  une  déclaration  revétue 
de  la  signature  de  Texpéditeur  et  de  celle  d'un  chimiste  connu 
du  chemiu  de  fer,  attestant  que  la  nature  de  la  marchandise 
et  do  l'emballage  sont  conformes  aux  prescriptions  ci-dessus 
énoncées.  Lea  signatures  doivent  e  tre  dfiment  certi  fìées. 

XLI.  —  Les  bonbons  dita  «  bonbons  fulminante  >  sont  admis 
au  transport  a  la  condition  quMls  soient  renfermés  par  noinbre 
de  6  à  12  dans  des  cartons  et  que  ces  cartons  soient  emballés 
dans  des  caisses  en  bois. 

XLII.  —  Les  feux  de  Bengale  préparés  à  la  laque  (feux  de 
Bengale  de  salon)  sans  amorces,  les  papiers  nitrés,  bougies  fui- 
minantes,  lances  fulminantes,  allumettes  munies*d'un  feu  de 
Bengale  et  autres  objets  analogues  doivent  ètre  emballés  dans 
des  recipiente  en  forte  tóle  ou  en  bois  solidement  assemblé, 
dont  le  volume  ne  devra  pas  dépasser  1,2  mètre  cube.  L'em- 
ballage  doit  étre  fait  solidement  et  de  telle  sorte  que  les  ré- 
cipients ne  contiennent  pas  d*espaces  vides.  Les  caisses  doivent 
porter  une  inscription  indiquant  leur  contenu. 

XLI II.  —  Les  pois  fulminants  sont  ailmis  aux  conditious 
suivantes  : 

1.  Ils  doivent  ètre  emballés,  par  nombre  de  10()0  pièces  au 
plus,  dans  des  boites  de  carton  garuies  de  sci  lire  de  bois  et 
enveloppées  elles-mèmes  dans  du  papier.  Ces  pois  fulminants 
ne  doivent  pas  contenir,  en  totali  té,  plus  de  0,5  gramme  de 
fulminate  d'argent. 

2.  Les  boites  doivent  étre  placées  dans  des  récipients  en 
forte  tóle  ou  de  solides  caisses  en  bois,  d'un  volume  de  0,5 
mètre  cube  au  plus;  un  espace  vide  de  liO  millimètres  au  moins 
doit  exister  entro  les  parois  de  la  caisse  et  son  contenu.  Cet 
espace  vide  doit  ètre  rempli  de  sciure  de  bois,  de  paille,  d'é- 
toupe,  ou  de  toute  autre  matière  analogue,  de  telle  sorte  que, 
memo  en  cas  de  secousses,  aucuu  mouvenieut  ou  dé|)lacement 
des  paquets  ne  puisse  se  produire;  ces  paquets  ne  peuvent  étre 
emballés  avec  d'autres  objets. 

'X  Les  récipients  et  caisses  doivent  porter,  d'une  manière 
apparente,  l'indication  du  contenu,  le  nom  de  Texpéditeur  et 
colui  de  la  fabrìque. 
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IgQc^  4.  Ghaque  envoi  doit   étre   accompagné    d*une    déclaration 

IG  luglio  revétue  de  la  signature  du  fabrìcant  et  de  celle  d*un  chimiste 
connu  du  cheinin  de  fer,  attestant  que  les  prescriptious  énu- 
mérées  ci-dessus  aux  chif&es  l  à  3  out  étó  observées. 

XLIV.  —  Les  gaz  liquéfiés  (acide  oarbonique,  protoxyde  d'a- 
zote,  ainmoniaque,  chlore,  acide  sulfureux  anhydre  et  phosgène 
€  oxychlorure  de  carboue  »)  ne  sont  admis  au  transport  qu*aux 
conditions  suivantes: 

1.  Ces  produits  doivent  ètre  renfermés  dans  des  récipients 
de  fer  forge,  de  fer  fondu  ou  d'acier  fondu;  toutefois  le  phos- 
gène peut  ausai  étre  renfermé  dans  des  récipients  eu  cuivre. 
Ces  récipients  doivent: 

a)  avoir  supporté  à  l'épreuve  offici  elle  une  pression  dont 
la  valeur  est  indiquée  ci-après  au  chifire  2,  sans  avoir  subì  une 
déformation  persistante  ou  des  iissures.  Cette  épreuve  doit  étre 
renouvelée  tóus  les  trois  ans  pour  les  récipients  desti nés  au 
transport  de  l'acide  carbonique,  du  protoxyde  d'azote  et  de  Tam- 
inoniaque,  et  tous  les  ans  pour  ceux  qui  servent  au  transport 
du  chlore,  de  l'acide  sulfureux  et  du  phosgène; 

b)  porter  une  marque  officielle,  placée  solidement  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  le  poids  du  récipient  vide  (y 
coinpris  la  soupape  avec  la  chape  ou  le  bouchon),  la  charge  en 
kilogrammes  qu'il  peut  contenir  aux  termes  des  prescrìptions 
du  chifire  2,  ainsi  que  la  date  de  la  dernière  épreuve; 

e)  ètre  munis  de  soupapes  protégées  par  des  chapes  du 
mème  metal  que  les  récipients  et  vissées  aux  récipients. 

Les  récipients  de  cuivre  pour  le  transport  du  phosgène  peu- 
vent  étre  pourvus  de  chapes  en  fer  forge. 

Les  récipients  doivent  étre  pourvus  d*une  gamiture  exté- 
rieure  qui  les  empéche  de  rouler. 

Les  récipients  destinés  au  transport  du  phosgène  peuvent 
étre  fermés  aussi  au  moyen  de  bouchons  à  pas  de  vis  sans 
chape,  au  lieu  de  soupapes.  Ces  bouchons  doivent  fermer  le 
récipient  de  telle  sorte  que  Todeur  du  contenu  ne  puisse  se 
faire  sentir. 

Si  les  récipients  sont  emballés  solidement  dans  des  caisses, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  protéger  les  soupapes  par  des  chapes, 
ni  de  pourvoir  les  récipients  d'une  gamiture  extérieure  qui  les 
empéche  de  rouler. 

2.  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  réci- 
pients à  chaque  épreuve  et  le  maximum  de  charge  admissible 
sont  fìxéfl  ainsi  qu'il  suit: 
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a)  Pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d*azote  ;  à  250  1895 

atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide    par   1,34  litre  de  ca-  \q  luglio 

pacité  du  récipient.  Par  exemple,  un  récipient  de  la  capacitò 
de  13,441  litres  ne  peut  contenir  plus  de  10  kilogrammes  d'acide 
CArbonique  ou  de  protoxyde  d'azote  liquides. 

6)  Pour  Pammoniaque,  à  100  atmosphères  et  1  kilogr.  de 
liquide  par  1,86  litre  de  capacité  du  récipient. 

e)  Pour  le  clore,  à  50  atmosphères   et   1  kilogramme  de 
liquide  par  0,9  litre  de  capacité. 

c^  Pour  l'acide  sulfureux  et  le  phosgène,  à  30  atmos- 
phères et  l  kilogramme  de  liquide  par  0,8  litre  de  capacité. 

3.  Les  récipients  contenant  des  gaz  liquéfìés  ne  peuvent 
ètre  jetés,  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  produits  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
des  wagons  fermés  ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécia- 
lement  aménagés  à  cet  effet  et  dont  le  récipient  doit  ètre  l'e- 
vétu,  le  cas  échéant,  d'une  caisse  en  bois. 

XliV.  —  L'oxygène,  l'hydrogène    et  le  gaz  d'éclairage  com- 
primés  sont  transportés  aux  conditions  suivantes: 

1.  Ges  produits  ne  peuvent  ètre  soumis  à  une  pression  su- 
pérìeure  à  200  atmosphères;  ils  doivent  étre  transportés  dans 
des  cylindres  d'une  seule  pièce  en  acier  ou  en  fer  forge,  d'une 
longueur  maximum  de  2  mètres  et  d'un  diametro  intérieur 
maximum  de  21  centimètres.  Ces  récipients  doivent: 

a)  avoir  supporté  à  l'épreuve  ofiicielle  une  pression  égale 
au  doublé  de  celle  des  gas  qu'ils  contiennent  au  moment  de  la 
remise  au  chemin  de  fer,  sans  avoir  subi  une  déformation  per- 
sistante  ou  des  fìssures.  Gette  épreuve  doit  ètre  renouvelóe 
tous  les  trois  ans; 

6)  porter  une  marque  officielle  placée  solidement  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  la  valeur  de  la  pression  au- 
torisée  et  la  date  de  la  dernière  épreuve; 

e)  étre  munis  de  soupapes  qui  doivent  étre  protégées: 
si  ces  soupapes  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  goulot, 
par  un  bouchon  en  metal,  d'une   auteur   d'au  moins  25  milli- 
mètres,  visse  dans  le  goulot  mais  n'en  dépassant  pas  laterale- 
ment  l'orifice; 

si  les  soupapes  se  trouvent  en  dehors  du  goulot  et  si 
les  récipients  sont  livrés  au  transport  sans  emballage,  par  des 
chapes  d 'acier,  de  fer  forge  ou  de  fonte  forgée  vissées  solide- 
ment au  récipient; 
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]gQ5  d)  s*ils  sont  livrés  par  wagons  completa  sans  einballage, 

1-6  luglio         ^^^®  chargés  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  rouler.  Les  ré- 

cipients  livrés  par  charges  partielles  doivent  ètre  pourvus  d*une 
garniture  extérieure  qui  les  empèche  de  rouler. 

Si  la  remise  a  lieu  en  caisses,  celtes-ci  doivent  porter  l'ins- 
cription  suivante,  énoncée  clairement  €  oxygène  comprime  »,  ou 
«  hydrogène  comprime  »,  ou  «  gaz  d^éclairage  comprime  >. 

2.  Les  envois  ne  peuvent  ètre  remis  que  par  des  personnes 
possédant  un  manometro  règie  et  en  connaissant  le  maniement. 
Ces  personnes  doivent,  chaque  fois  qu^elles  en  seront  requises, 
adapter  le  manomètre  au  récipient,  pour  que  Pagent  qui  accepte 
la  remise  puisse  vérifier  si  la  plus  haute  pression  presente 
n^est  pas  dépassée.  Le  résultat  de  la  vérification  doit  otre  men- 
tiomié  brièvemeut  dans  la  lettre  de  voiture  par  ledit  agent. 

3.  Les  réci])ients  contenant  des  gaz  comprimés  ne  doivent 
pas  ètre  jetés  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur 
du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  produits  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
wagons  fermés.  Le  chargement  dans  des  wagons  découverts 
n^est  autorisé  qu'à  la  condition  que  la  remise  ait  lieu  par  voi- 
tures  spécialement  aménagées  pour  le  trans])ort  par  terre  et 
que  ces  voi  tures  soient  couvertes  de  bàches. 

XLVI.  —  Le  chlorure  de  mèthyle  ne  peut  ètre  transporté 
que  dans  des  récipients  en  metal  solides,  parfaitemeut  étanches 
et  hermétiquement  fermés,  timbrés  par  Fautori  té  competente 
à  12  atmosphères  et  chargés  sur  des  wagons  découverts.  Pen- 
dant les  mois  d'avril  à  octobre  inclusivement,  les  envois  doivent 
ètre  recouverts  de  b&ches  fournies  par  Texpéditcur,  à  moins 
que  les  récipients  ne  soient  renfermés  dans  des  caisses  en  bois. 

XLVII.  —  Le  trichlorure  de  phosphore,  Poxychlorure  de 
phosphore  et  le  clorure  d'acétyle  ne  sont  admis  que  s'ils  sont 
présentés  au  transport: 

1.  dans  des  récipients  en  plomb  ou  en  cuivre  absolument 
étanches  et  hermétiquement  clos;  —  ou 

2.  dans  des  récipients  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  les  pres- 
criptions  suivantes  doivent  ètre  observóes: 

a)  L*expédition  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  bouteilles  de 
verre  solide,  bouchóes  à  Témeri.  Les  bouchons  de  vene  doivent 
ètre  enduits  de  paraffine,  et  pour  protéger  cet  enduit,  le  goulot 
des  bouteilles  doit  ètre  recouvert  d'une  enveloppe  en  parchemin. 

b)  Les  bouteilles   dont   le   oontenu   pése  plus  de  2  kilo- 
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grammes  doivent  ètre   placées   dans   dee   récipients   en  metal  1895 

poorvuH  de  poignées;  un  espace   vide   de    30   miilimètreB  doit  \q  luglio 

esister  entre  les  bouteiiles  et  les  parois  des  récipients;  les  es- 
paces  vides  doivent  étre  soigneusemeut  comblés  avec  de  la  terre 
d^infusoires  bien  séchée,  de  £Ei^on  qu*aucun  mouvement  des  bou- 
teiiles ne  puisse  se  produire. 

e)  Les  bouteiiles  contenant  2  kilogrammes  au  plus  doivent 
étre  admis  au  transport  dans  des  caisses  en  bois  solides,  pour- 
vues  de  poignées  et  divisées  intérieurement  en  autant  de  com- 
partiments  qu^il  y  aura  de  bouteiUes  à  expédier.  Chaque  caisse 
ne  peut  renfermer  plus  de  quatre  bouteiiles.  Celles-ci  doivent 
etre  placées  de  telle  sorte  qu*il  subsiste  un  espace  vide  de  30 
millimètres  entre  elles  et  les  parois  de  la  caisse;  cet  espace  vide 
sera  soigneusemeut  comblé  avec  de  la  terre  d*infusoires  bien 
séchée,  de  ia^on  qu'aucun  mouvement  des  bouteiiles  ne  puisse 
se  produire. 

d)  Le  couvercle  des  récipients  dont  il  est  parie  aux  lettrcs 
&  et  e  doit  porter,  à  coté  de  la  mention  du  contenu,  les  signes 
convenus  pour  le  transport  du  verre. 

XLVm.  —  Le  pentachlorure  de  phosphore  (superchlorure  de 
phosphore)  est  soumis  aux  prescriptions  du  n^  XLVII;  toute- 
fois,  Temballage  prescrit  au  chiffire  2  b  n'est  exigé,  pour  ce 
produit,  que  lorsque  les  bouteiiles  contiennent  plus  de  5  kilo- 
grammes. Pour  les  bouteiiles  de  5  kilogrammes  et  au-dcssous, 
l'emballage  indiqué  au  chiffire  2  e  est  suffisant. 

XLIX.  —  Le  bioxyde  d'hydrogène  doit  ètre  remis  au  trans- 
port dans  des  récipients  non  hermétiquement  fermés  et  ne  peut 
étre  transporté  qu'en  wagons  fermés  ou  en  wagons  découvcrts 
revétus  de  b&ches. 

Si  l'expédition  a  lieu  en  touries,  bouteiiles  ou  cruchons,  ces 
récipients  doivent  étre  bien  emballés  et  placés  dans  des  caisses 
en  bois  ou  dans  des  paniers  solides,  pourvus,  les  uns  et  les 
autres,  de  poignées. 

L.  —  Les  préparations  formées  d'un  mélange  d'huile  de  té- 
rébenthine  ou  d'alcool  avec  de  la  resine,  telles  que  les  vemis 
à  l'alcool  et  les  siccatifs,  sont  soumises  aux  prescriptions  sui- 
vantes: 

I.  Lorsque  ces  préparations  sont  ex])édiées  en  touries,  bou- 
teiiles ou  cruchons,  les  recipienti  doivent  otre  fermés  hermé- 
tiquement et  bien  emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers 
munis  les  uns  et  les  autres  de  poignées  solides  et  commodes. 


À 
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\QqK  Si  les  récipients  sont  en  metal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  ils 

16  luglio         doivent  étre  parfaitement  étanches  et  hermétiquement  clos. 

2.  Les  préparations  composées  d'iiuile  de  térébenthine  et 
de  rèsine  qui  répandent  une  mauvaise  odeur  ne  peuvent  otre 
transportées  que  sur  wagons  découverts. 

3.  Voir,  en  ce  qui  concerne  i'emballage  avec  d'autres  mar- 
chandises,  le  n®  XXXV. 

LI.  —  Le  papier  graissé  ou  huilé  et  les  fuseaux  faits  de  ce 
papier  ne  peuvent  étre  expédiés  qu'en  wagons  fermés  ou  en 
wagons  découverts  revètus  de  bàches. 

LII.  —  Le  fumier  et  les  matières  fécales,  y  coinpris  celles 
qui  proviennent  des  fosses  d'aisance,  ne  sont  admis  que  par 
wagons  complets  et  aux  conditions  suivantes: 

1.  Le  chargement  et  le  déchargement  sont  opérés  par 
l'expéditeur  et  par  le  destinataire  qui  doivent,  en  outre,  pro- 
céder au  nettoyage  prescrit  par  les  règlements  de  Tadminis- 
tration. 

2.  Le  fumier  sec  non  comprime  est  expédié  dans  des  wa- 
gons découverts,  revètus  de  bàches  à  fournir  par  Pexpéditeur. 

3.  Les  autres  matières  fécales,  y  compris  celles  qui  pro- 
viennent des  fosses  d'aisance,  dans  le  cas  où  il  n^existe  pas 
d'autres  moyens  de  transport  appropriés,  ne  peuvent  ètre  ex- 
pèdiées  que  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement 
fermés,  bien  étanches  et  chargés  sur  des  wagons  découverts, 
ainsi  que  dans  des  wagons-réservoirs.  Dans  tous  les  cas,  les 
mesures  nécessaires  doivent  étre  prises  pour  éviter,  en  cours 
de  transport  et  lors  du  chargement  et  du  déchargement,  l'é- 
chappement  des  matières  et  des  liquides,  ainsi  que  le  dégage- 
ment  d'odeur  méphitique. 

4.  Ces  matières  ne  peuvent  étre  chargées  avec  d'autres 
marchandises. 

5.  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d*exiger  le  paiement  du 
prix  de  transport  au  moment  de  la  remise  à  Texpédition. 

6.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  sont  à  la  charge  de 
Pexpéditeur  ou  du  destinataire. 

7.  Ces  transports  restent  d'ailleurs  soumis  aux  prescrip- 
tions  de  police  de  chaque  £tat. 

LUI.  —  Les  caillettes  de  veau  fraìches  ne  sont  admises  au 
transport  que  dans  des  récipients  étanches  et  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Elles  doivent  étre  débarrassées  de  tout  reste  d'alimenta 
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et  salées  de  ielle  sorte  qu*il  soit  employé  de  15  à  20  gramities  1895 

de  sei  de  cuisine  par  caillette.  10  luglio 

2.  Une  couche  de  sei  d'environ  un  centimètre  d'épaisseur 
doit  ètre  répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant 
d'emballage,  ainsi  que  sur  la  couche  supérieure  des  caillettes. 

3.  La  lettre  de  yoiture  doit  contenir  une  déclaration  de 
Texpéditeur  spécifiant  que  les  prescriptions  des  chìffres  1  et  2 
ont  été  observées. 

4.  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  paiement  du  prix  de 
transport  au  moment  de  la  remise  à  Pexpédìtion. 

5.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  sont  à  la 
charge  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire. 

DlSPOSITION  FINALE. 

Par  application  du  demier  alinea  du  §  1  des  dispositions  ré- 
glementaires,  Tadmission  au  transport,  sous  certaines  condi- 
tions,  de  marchandises  exclues  du  transport  par  le  4**  dudit 
paragraphe,  ou  la  concession  de  conditions  moins  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  stìpulées  par  les  marchandises  admises 
condittonnellement  au  transport  par  Tannexe  1,  pourront,  dans 
les  relations  de  deux  ou  plusieurs  Etats  contractants,  faire 
robjet: 

1.  soit  d'une  en  tento  entre   les   Gouvemements  des  Etats 
intéressés ; 

2.  soit  de  tarifs  des  administrations  de  chemins  de  fer  in- 
teressées,    à  la  condition  que 

a)  les  règlements  intérieurs  admettent  le  transport  des 
objects  en  question  ou  les  conditions  à  appliquer  k  ce  transport; 

b)  les  tarifis  élaborés  par  les  administrations  de  chemins 
de  fer  à  ce  dùment  autorisées  soient  approuvés  par  toutes  les 
autorités. 

Article  3. 

Le  présent  arrangement  sera  considéré  corame  fai- 
sant  parile  intégrante  de  la  convention  internationale 
du  14  octobre  1890  et  aura  la  mème  durée  que  la  con- 
vention. Il  sera  ratifié  ;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  Berne,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  convention, 
au  plus  tard  le  15  décembre  1895  et  il  entrerà  en  vi- 
gueur  un  mois  après  le  déi)ót  des  dites  ratifications. 
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1895  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 

16  luglio       arrangement  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  a  Berne,  le  seize  juillet  1895. 

Pour  r Italie:  Pour  la  France: 

(Z./S'.)    A.  Peikoleri  (Zr.iS'.)    Camille  Barrére 

Pùur  VAllemagne:  Pour  le  Ltixembourg: 

{L,S.)    BuscH  {L.S.)    J.  Frank 

Pour  VAutriche-Hongrie:  Pour  les  Pays-Bas: 

{L.S.)    Princb  Raoul  Wrede  {L.S.)    Gevers 

Pour  la  Belgique:  Pour  la  Russie: 

{L.S.)    Garnibr-Heldewier  {L.S.)    A.  Hamburger 

Pour  la  Suisse: 
{L.S.)    A.  Lachenal 


(Annesso  I) 


PROTOCOLE. 


Après  avoir  procède  à  la  signature  de  l'arrangement 
en  date  de  ce  jour  concernant  les  Dispositions  régle- 
mentaires  de  la  convention  Internationale  du  14  octo- 
bre  1890,  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet  eflTet, 
ont  déclaré  que,  si  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires  ont  depose,  a  la  date  du  15  dicembre  1895, 
leurs  ratiflcations,  l'arrangement  dont  il  s'agit  soit, 
néanmoins,  mis  en  vigueur  entro  ces  Etats,  dès  le 
l*''  janvier  1896  a  titre  de  convention  speciale  (§  1, 
pernier  alinea,  des  Dispositions  réglementaires). 

Le  Conseil  federai  transmettra  aux  Etats  signataires 
de  la  convention,  avant  le  20  décembre  1895,  une  co- 
pie conforme  du  procès-verbal  de  dépót  des  ratiflcations 
des  Puissances  qui  auront  accompli  cotte  formalité.  Il 
demeure  également  chargé  de  notifler  aux  Etats  signa- 
taires de  la  convention  du  14  octobre  1890  la  remise 
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ullérieure  des  dites  ratiflcations  par  les  Etats  qui  eii  ^395 

auront  eflRftctu*^  le  dépót  après  le  15  décembre  1895.        16  luglio 

Les  stipulations  de  la  convention  signée  à  la  date  de 

ce  jour  s'appliqueront  à  chacun  de  ces  derniers  Etats, 

un  mois  après  la  date  de  la  notiflcation  adressée  par 

le  Gouvernement  suisse. 

Il  est,  d'aiUeurs,  entendu  que,  lorsque  tous  les  Etats 

signataires  de  la  convention  du  14  octobre  1890  auront 

ratifié  Tarrangement  signé  à  la  date  de  ce  jonr,  Fan- 

nexe  I  actuelle  des  Dispositions  réglementaires  de  la 

dite  convention  demeurera  définitivement  annullée  et 

sera  définitivement  remplacée  par  les  dispositions  in- 

sérées  dans  Tart.  2  de  l'arrangement  qui  fait  l'objet 

du  présent  protocole. 

Fait  a  Berne,  le  seize  juillet  1895,  en  neuf  exem- 
plaires. 

(Segìéono  ìe  stesse  firme  della  convenzione). 


(Annesso  II) 

PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE. 

Les  soussignés,  dùment  autorìsés,  représentant  les 
Etats  signataires  de  la  convention  Internationale  du 
14  octobre  1890,  se  sont  réunis  le  16  juillet  1895,  à 
3  heures,  au  Palais  federai,  en  vue  de  procéder  à  la 
signature  de  Tarrangement  additionnel  concernant  Tad- 
jontìon  de  stipulations  complémentaires  au  §  1  des 
Dispositions  r^lementaires  de  la  convention  précitée 
et  la  revision  de  Fannexe  1  des  (lites  Dispositions. 

Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques 
de  Tarrangement  et  du  protocole  y  annexé,  qui  ont  été 
préparés  en  nombre  égal  à  celui  des  Etats  contractants, 
et  ces  actes  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ils  y  ont  appose  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 


e 
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1895  L'arrangement  additionnel  a  été  conclu  et  signé  en 

16  luglio       langue  franoaise,  selon  l'usage  diplomatique  établi. 

Un  texte  allemand  est  annexé  au  présent  procès- 
verbal  de  signature  («)  et  il  est  entendu  que  ce  texte 
aura  la  mèine  valeur  que  le  texte  frangais  en  tant 
qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins  de  fer  intéres- 
sant  un  pays  où  l'allemand  est  employé  exclusivement, 
ou  à  coté  d'autres  langues,  comme  langue  d'affaires. 

Il  est  égalernent  entendu  que  les  dispositions  qui 
précèdent  s'étendent  tant  à  l'ensemble  de  la  convention 
internationale  du  14  octobre  1890,  qu'aux  déclarations 
et  arrangements  additionnels  a  cette  convention. 

S.  Exc.  M.  A.  des  barons  Peiroleri,  Ministre  d'Italie, 
exprime  ensuite,  au  nom  de  son  Gouvernement,  le  voeu: 
t  P  Que  les  prescriptions  coramunes,  relatives  au 
€  transport  des  objets  précieux  et  des  objets  d'art, 
«  soient  au  plus  tot  déterminées  d'une  manière  com- 
€  plète,  en  indiquant  les  conditions  d'emballage  qui 
«  devront  ètre  observées  par  les  expéditeurs,  ainsi  que 

<  les  limites  de  la  responsabilité  qui  pourra  incomber 
€  aux  administrations  du  fait  de  l'acceptation  de  ces 

<  transports. 

«  2^  Que,  pour  les  transports  funèbres,  des  dispo- 
ne sitions  analogues  soient  de  mème  établies  sur  la  base 
«  de  l'uniflcation  des  lois  et  règlements  de  police  en 

<  vigueur  dans  les  Etats  signataires  de  la  convention 
€  internationale,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
€  ces  transports. 

4c  3®  Que,  pour  faciliter  l'application  des  prescrip- 

<  tions  relatives  aux  objets  admis  au  transport  sous 
€  certaines  conditions,  il  soit  institué  une  commission 
«  permanente  de  spécialistes,  conformément  à  ce  qui  a 


(a)  Si  omette,  per  ragioni  di  spazio,  la  riproduzione  del  testo 
tedesco. 
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€  été  propose  par  POfflce  centrai  de  Berne,  dans  son  i895 

*  rapport  au  Conseil  federai  du  19  avril  1893.  Cette        16  luglio 

<  commission  devrait  è  tre  chargée: 

€  a)  de  rediger  sous  une  nouvelle  forme  l'an- 

<  nexe  1,  de  fagon  que  toutes  les  marchandises  ayant 
€  des  caractères  égaux  ou  similaìres,  en  raison  des 
«  inconvénients  ou  des  dangers  qu'elles  peuvent  pré- 
«  senter  dans  la  manipulation  et  dans  le  transport, 

<  soient  groupées  par  cafa^^ories,  en  flxant  pour  cha- 

<  que  catégorie  les  condìtions  d'emballage  et  autres; 

€  b)  de  ranger,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
«  les  matières  non  encore  dénommées  dans  celles  des 
«  cat^ories  dont  les  conditions  de  transport  leur  sont 

<  applica  bles  >. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l'Office  cen- 
trai, qui  assiste  à  la  séance,  les  soussignés  donnent 
acte  de  cette  déclaralion  à  M.  Peiroleri  et  décident  de 
la  renvoyer  à  Texamen  de  l'Office  centrai,  conformé- 
ment  à  Tarticle  57,  4**,  de  la  convention  du  14  octo- 
bre  1890,  pour  qu'il  y  soit  donne  les  suites  qu'elle 
comporte. 

Fait  à  Berne,  le  seize  juillet  1895,  en  neuf  exem- 
plaires. 

(Seguano  le  stesse  firme  della  convenzione). 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  15  dicembre  1895. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Berna,  18  dicembre  1895. 
Entrata  in  vigore  —  V  gennaio  1896  («). 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  29  dicembre. 
1895,  n.  715. 


(a)  Per  rAustria-Ungheria  ed  i  Paesi  Bassi,  che  eseguirono 
il  deposito  deUe  ratifiche  soltanto  più  tardi,  la  convenzione  ò 
entrata  in  vigore  il  23  novembre  1890  (Vedi   U   Protocollo). 
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X. 

1895,  20  luglio. 

ROMA. 

AdesioDe  dell'  Hoodoras  alla  coDveDzioBe  oDiversale  postale  di  Vienoa. 

Con  nota  20  luglio  1895  la  Legazione  svizzera  in 
Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  la  Re- 
pubblica di  Honduras  aveva  fatto  adesione  alla  con- 
venzione postale  universale  firmata  a  Vienna  il  4  lu- 
glio 1891  (a). 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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XI. 

1895,  17  agosto  e  10  settembre. 
ROMA. 

Druicìi  di  pirle  della  Toiisia  del  trillalo  di  aiDioizia,  commercio 
e  uviirazioiie  coH'Ilalia  dell' 8  sellembre  1868  ^"l 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DEL  BEY  DI  TUNISI 
AL  REGIO  AGENTE  E  CONSOLE  GENERALE  D^ITALI  A  A  TUNISI. 

Tonis,  le  17  aoùt  1895. 

Monsieur  TAgent  et  Gonsul  general, 

Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatìon 
conclu  le  8  septembre  1868  entro  Tltalie  et  la  R^ence 
de  Tunis,  dispose,  dans  son  article  25,  que  cet  acte 
resterà  en  vigueur  pendant  28  années,à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifl'cations,  mais  que  si  douze  mois 
avant  Texpiration  du  dit  délai,  il  n'est  pas  dónoncé  par 
une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  il  se  trou- 
vera  renouvelé  pour  un  temps  égaL 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  ayant 
résolu  d'user  de  la  faculté  quMl  s'était  ainsi  réservée 
de  faire  cesser  les  effets  du  dit  acte  a  Texpiration  de 
la  perìodo  de  28  ans,  qui  prendra  fin  le  29  septem- 


(a)  Vedi  a  pag.  183  del  voi  III  di  questa  Baccolta. 


J 
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1895  bre  1896,  j'ai  Thonneur  de  Vous  notifler  la  dénoncia- 

17  agosto       tion  du  traité  susmentionné  du  8  septembre  1868. 
®    ™  ■        Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  acte 
de  la  présente  notification. 
Agréez,  etc. 

A.   RiFFAULT 


IL  RKGIO  AGENTE  E  CONSOLE  GENERALE  D'iTALIA  A  TUNISI 
AL  MINISTRO  DEGLI  APF'ARI  ESTERI  DEL  BEY  DI  TUNISI. 

Tunisi,  10  settembre  1895. 

Signor  Ministro, 

A  mezzo  della  nota  che  Vossignoria  si  è  compiaciuta 
di  dirigermi  il  17  dello  scorso  agosto,  il  Governo  di 
S.  A.  il  Bey  mi  ha  notificato  la  denuncia  del  trattato 
di  amicizia,  commercio  e  navigazione  conchiuso  r8  set- 
tembre 1868  tra  l'Italia  e  la  Tunisia. 

Nel  dare  atto  al  Governo  di  Sua  Altezza  della  avve- 
nuta denuncia,  fo,  a  nome  e  per  incarico  del  mio  Go- 
verno, le  più  ampie  riserve  per  il  modo  della  denuncia 
stessa  e  per  i  diritti,  i  vantaggi  e  le  immunità  che  le 
capitolazioni,  gli  usi  e  gli  statuti  della  Reg<^enza  assi- 
curano ai  cittadini  italiani,  al  nostro  commercio  ed  alla 
nostra  navigazione,  non  esclusi  quei  diritti,  vantaggi 
ed  immunità  che  furono  temporaneamente  sospesi  dal 
protocollo  sottoscritto  a  Roma  il  25  gennaio  1884  (a) 
dal  regio  Ministro  degli  affari  esteri  e  dalF Ambascia- 
tore della  Repubblica  francese. 

11  Governo  del  Re  ricorda  inoltre  al  Governo  di  Sua 
Altezza  come,  anche  dopo  scaduto  il  trattato  ora  de- 


(a)  Vedi  a  pag.  9  del  voi.  X  di  questa  Raccolta. 


e  lOsettemb. 
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nunciato,  rimangano  in  vigore  i  trattati  anteriormente  ]895 

oonchiusi  fra  i  cessati  Stati  italiani  e  S.  A.  il  Bey  di  n  agosto 
Tunisi,  i  quali  sono  senza  limite  di  durata,  e  che  il 
trattato  del  1868  non  ha  fatto  che  riconfermare.  E 
^ova,  a  tale  riguardo,  fare  menzione  speciale  del  trat- 
tato di  pace  cx)nchiu80  il  10  luglio  1822  dal  Granduca 
di  Toscana,  del  trattato  di  amicizia  e  commercio  con- 
chiuso il  22  febbraio  1832  dal  Re  di  Sardegna,  e  del 
trattato  di  commercio  stipulato  il  17  novembre  1833 
dal  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  con  Sua  Altezza  il 
Itev  di  Tunisi. 
Gradisca,  ecc. 

G.  B.  Machiavelli 
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XII. 

1895,  31  luglio  e  31  agosto. 
SOFIA. 

Proroga  al  12  geDnaio  1897  deiraccordo  coniDerciale  provvisorio 

Tra  ritalia  e  la  Bulgaria. 

(Scambio  di  note)» 

IL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DI  BULGARIA 
AL  REGIO   AGENTE  E   CONSOLE   GENERALE  IN  SOFIA. 

Sofia,  19/31  juillet  1895. 

Monsieur  TAgent  et  Consul  general, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  informer  que  l'arrangement 
commercial  provisoire  entro  la  Bulgarie  et  l'Italie  («)  est 
prolongé  pour  une  periodo  de  deux  ans,  à  partir  du 
1/13  janvier  1895  jusqu'au  31  décembre  1896  (12  jan- 
vier  1897)  durant  laquelle  les  marchandises  italiennes 
importées  en  Bulgarie  seront  soumises  a  un  droit  de 
douane  de  IO  Va  pour  cent  ad  valorem. 

A  cotte  occasion,  le  Gouvernement  princier  déclare 
que  les  marchandises  italiennes  jouiront,  sur  le  torri- 
toire  bulgare,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 


(a)  L'accordo  cui  si  accenna  è  quello  stipulato  il  20-22  otto- 
bre 1891  (v.  pag.  743  del  voi.  XII)  e  già  prorogato  successiva- 
mente con  scambi  di  note  del  29-30  dicembre  1892  e  23-26  di- 
cembre 1893  (v.  pag.  236  e  324  del  voi.  XIII). 
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1895  de  douane  de  10  V2  P^^^^  cent  ad  valorem;  —  que  ces 

31  luglio  marchandises  jouiroiit  sur  le  territoire  bulgare  du  traite- 
agos  jjient  de  la  nation  la  plus  favorisée,  soit  sous  le  rap- 
port  des  tarifs  et  frais  de  transport,  soit  a  tout  autre 
point  de  vue;  —  qu'elles  ne  payeront  pas  des  taxes 
ou  droits  plus  élevós  que  ceux  acquittés  par  les  mar- 
chandises indigènes  de  mème  catégorie,  ou  par  les 
produits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés,  —  et 
qu'enfln  elles  ne  seront  soumises  à  aucune  taxe  mu- 
nicipale, ni  droit  d'octroi,  qui  dopasse  le  taux  du  2  % 
ad  vaiorem,  a  l'exception  de  certains  articles  spéciflés 
dans  le  tableau  existant,  sur  lequel  un  accord  a  été 
établi  entre  les  deux  Gouvernements. 

Dùment  autorisé  par  mon  Gouvernement,  j'ai  l'hon- 
neur  de  prendre  acte  de  cette  communication  et  de  dé- 
clarer  que,  par  réciprocité,  les  marchandises  bulgares 
seront  admises,  à  leur  importation  en  Italie,  pendant 
la  periodo  susindiquée,  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Je  dois,  cependant,  ajouter  que  l'adhésion  du  Gou- 
vernement royal  est  subordonnée  a  la  condition  que 
les  différentes  questions  pendantes  entre  l'Italie  et  la 
Bulgarie  soient  résolues  promptement  et  qu'avant  tout 
le  tableau  des  produits  qui  sont  soumis  en  Bulgarie  à 
une  taxe  municipale  plus  élevée  du  2  Vo  od  vaiorem, 
soit  déterminé  de  commun  accord  entre  les  deux  Etats. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Riva 

Esecuzione  per  regio  decreto:  —  Ronuij  6  feb- 
braio  1896 y  n.  33^  convalidato  colla  legge  delVll  ago- 
sto  1896,  n.  417. 
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XIII. 

1895,  2  settembre. 

ROMA. 

Adesiooe  del  Salvador  airaccordo  ioterDazioDale  di  Vìeona 
per  rabbonaneoto  ai  periodici  per  mezzo  della  posta. 

Con  nota  2  settembre  1895  la  Ijegazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  la 
Ri'ipubblica  di  Salvador  aveva  aderbilo  alVaccoy^do  in- 
ternazionaie  firmato  a  Vienna  il  4  luglio  1891,  ri- 
guardo air  abbonamento  ai  gioì^iali  e  pubblicazioni 
periodiche  per  mezzo  della  posta  («). 


(a)  Vedi  a  pag.  714  del  voL  XII  di  questa  Raccolta. 
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XIV. 

1895,  9  settembre. 

ROMA. 

AdesioDe  dei  Paraguay  alla  coDreDziooe  postale  noiversale  di  Vienna. 

Con  nota  del  9  sellenibre  iS95  la  Legazione  sviz- 
zera in  Roma  ha  partecipato  ai  Governo  del  Re  che 
la  Repubblica  del  Paraguay  aveva  aderito  alla  con- 
venzione postale  universale  firmata  a  Vienna  il  4  lu- 
glio 1891  (o). 


f 
I 

(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  dì  questa  Baccolta. 


\ 
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XV. 

1895,  18  settembre. 

ROMA. 

Adesione  della  Serbia 
all'aecordo  di  Yieua  coDceroeDle  lo  scambio  dei  Taglia  postali. 

Con  nota  del  18  settembre  {895  la  Legazione  sviz- 
zeirt  in  Roma  ha  partecipato  al  li.  Governo  che  il 
Goremo  di  Scf^bia  aveva  fatto  adesione^  con  decor- 
reìiza  dai  i**  settembì^e  1895^  alVaccordo  intertiazio- 
rude  pei""  lo  scambio  dei  vaglia  postali,  firmato  a 
Vienna  il  4  luglio  1891  («). 


(nf)  Vedi  a  pag.  672  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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XVI. 

1895,  9  e  15  ottobre. 

ROMA— SAN  MARINO. 

Deonncia  da  parte  delFItalia  della  cooveDzioDe  di  bBon  vìeiDato 
eon  San  Marino  del  21  marzo  1812  H 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DEH  LI  AFFARI  ESTERI  D'iTALIA 
AI  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Roma,  9  ottobre  1895. 

Ecc.™*  Capitani  reggenti, 

La  deliberazione  presa  da  codesto  Consiglio  Principe 
di  far  coniare  monete  d'oro  e  d'argento  per  la  valuta 
di  un  milione,  deliberazione  che  gli  Ecc.™*  signori  Reg- 
genti testé  usciti  di  carica  hanno  comunicato  a  questo 
Ministero  con  lettera  del  4  agosto  scorso,  n.  102,  ha 
condotto  il  Governo  del  Re  a  considerare  come  l'art.  33 
della  convenzione  di  buon  vicinato  del  27  marzo  1872 
non  risponda  più  alle  condizioni  di  fatto  e  di  diritto 
che,  posteriormente  a  quell'anno,  si  sono  venute  for- 
mando e  stabilendo  in  fatto  di  monetazione  e  circola- 
zione monetaria. 

Neil'  interesse  reciproco  dei  due  Stati,  e  segnatamente 
dirimpetto  ai  vincoli  che  legano  l'Italia  agli  altri  paesi 


(a)  Vedi  a  pag.  301  del  voL  IV  di  questa  Raccolta. 
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deir  Unione  monetaria  latina,  il  R.  Governo  è  quindi  ]s!#5 

venuto  nella  determinazione  di  valersi  della  facolià  ri-  yeióottob^e 
serbata  alle  Parti  contraenti  nell'art  39,  per  denunciare, 
come  denuncia  colla  presente  nota,  la  sovraindicata  con- 
venzione del  27  marzo  1 872,  i  cui  effetti  verranno  jierciò 
a  scadere  il  24  aprile  1896,  le  ratifiche  essendo  state 
scambiate  in  quella  data,  nel  1872  («). 

11  Governo  del  Re,  peraltro,  conGda  che  tale  sua  de- 
terminazione sarà  interpretata,  non  come  un  atto  men 
che  benevolo  verso  codesta  Repubblica,  ma  come  con- 
seguenza necessaria  dello  stato  deUe  cose,  mentre  esso 
desidera,  dal  canto  suo,  che  continuino  i  rapporti  di  buon 
vicinato  fra  i  due  Stati,  e  che  gli  stessi  vengano  san- 
zionati da  una  nuova  convenzione,  la  quale  potrà  es- 
sere considerata  come  una  revisione  di  quella  attual- 
mente in  vigore,  essendo  sempre  disposto  a  tener  conto 
erjuamente  e  benevolmente  delle  condizioni  speciali  in 
cui  San  Marino  si  trova. 

Prego  le  SS.  VV.  Ecc."*  di  volermi  segnare  ricevuta 
della  presente  nota,  e  mi  valgo,  ecc. 

Blakc 


I  capitani  reggenti  della  repubblica  di  san  marino 

AL  regio  ministro  DEGLI  APPARI  POTERI. 

San  Marino,  15  ottobre  I8'>5. 

Eccellenza, 

Abbiamo  ricevuto  l'ossequiata  sua  nota  del  9  cor- 
rente, n.  42240/1)2,  colla  quale  ci  comunica  che  il  Go- 


(a)  Gli  effetti  di  questa  convenzione  vennero  poi  successiva- 
mente prorogati,  fino  al  30  giugno  181M)  (con  scambio  di  note 
del  16  e  19  aprile  1896),  fino  al  31  dicembre  181)0  (con  scambio 
di  note  dell'I  1  e  10  giugno  ÌHiHY)  e  fino  al  30  giugno  1897  (con  di- 
chiarazione del  31  dicembre  1890;. 
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1895  verno  di  S.  M.  il  Re  d'Italia,  prendendo  motivo  dalla 

9  e  15  ottobre     nostra  domanda  concernente  la  fabbricazione  di  monete 

d'oro  e  d'argento,  è  venuto  nella  determinazione  di  de- 
nunziarci, come  ci  denunzia,  la  convenzione  di  buon 
vicinato  e  di  amicizia  conclusa  fra  i  due  Stati  il  27  marzo 
1872. 

Mentre  prendiamo  atto  di  tale  denunzia,  i  cui  effetti 
verranno  a  scadere  col  24  aprile  del  prossimo  venturo 
anno  1896,  noi,  facendo  assegnamento  sulle  cortesi  e 
benevole  espressioni  di  Vostra  Eccellenza,  confidiamo 
che  alla  scadenza  di  quella  convenzione  una  nuova  ne 
sarà  stata  stipulata  e  ratificata  con  reciproca  soddisfa- 
zione; al  qual  fine,  osiamo  domandare  che  piaccia  al 
R.  Governo  di  farci  conoscere  al  più  presto  possibile 
il  nome  del  personaggio  che  esso  avrà  scelto  per  suo 
Plenipotenziario,  affinchè  possa  fare  altrettanto,  per 
parte  sua,  il  Consiglio  Sovrano  della  Repubblica. 

Voglia  gradire,  ecc. 

I  Capitani  Reggenti 

Fbd.  Qozi 
anche  pel  collega  assente. 
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XVII. 

1^95,  Il  ottobre. 

BERLINO. 

Nuoti  coneBÙoie  geodetica  nternazionale  (""^  conclusa  fra  TlUIia,  Belgio, 
Duiurea,  Francia,  Gemania,  Giappone,  Grecia,  Messico,  Paesi  Bassi, 
Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia  e  Nonregia  e  Svizzera. 

Art.  1.  —  Le  Bureau  centrai  de  FAssociation  gèo- 
désique  interuationale  conserve  les  attributions  qui  lui 
ont  été  conféróes  lors  de  la  fondation  et  reste  attaché 
à  rinstitut  géodésique  de  Berlin,  en  ce  sens  que  le  Di- 
recteur  de  Tlnstitut  géodésique  est  en  mème  temps  Di- 
recteur  du  Bureau  centrai  de  TAssociation  géodésique 
internationale,  et  que  les  ressources  et  les  moyens  scien- 
tifiques  de  V  Institut  sont  mis  également  au  service  de 
TAssociation. 

Art.  2.  —  L'organe  supérieur  de  FAssociation  géo- 
tlésique  est  la  Conférence  generale  des  délégués  des 
riouvernements  intéressés.  Cette  Conférence  se  réunit 
au  rnoins  une  fois  tous  les  trois  ans. 

Dans  rintervalle  des  sessions  Texécution  des  décisions 
de  la  Conférence  generale  et  la  gestion  des  aflTaires  ad- 
ministratives  sont  conflées  au  Bureau  de  FAssociation, 
compose  du  Président  et  du  Vice-Président  de  FAsso- 
ciation, du  Secrétaire  perpétuel  et  du  Directeur  du  Bu- 
reau centrai. 


(a)  Vedi  la  convenzione  precedente  del  27-30  ottobre  1886, 
a  pag.  114  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
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1895  Pouf  les  affaires  adrainistratives  non  prévues,  le  Bu- 

1 1  ottobre       reau  de  l'Association  prendra  par  correspondance  Tavis 

d'une  Commission  permanente  consultative,  composóe 
des  delégués  désignés  à  cet  effet  offlciellement  par  cha- 
que  Etat,  a  raison  d'un  délégué  par  Etat. 

Il  appartieiit  au  Bureau  de  l'Association  de  fixer  la 
date  et  le  lieu  des  confórences  générales,  ainsi  que  d'y 
convoquer  les  delégués  des  Etats  contractants,  en  in- 
diquant  l'ordre  du  jour  de  la  session. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  du  Bureau  centrai  présente 
chaque  année  au  Bureau  de  l'Association  un  rapport 
sur  Tactivitó  du  Bureau  centrai  et  lui  soumet  le  prò- 
granirne  pour  les  travaux  pendant  l'année  suivante.  C^e 
rapport  et  le  programme  seront  imprimés  et  envoyés 
a  tous  les  delégués. 

Akt.  4.  —  Les  publications  de  l'Association  géodé- 
sique  Internationale,  la  corraspondance  avec  les  Gou- 
vernements  et  les  delégués  ainsi  que,  en  general,  la 
gestion  des  affaires  de  l'Association  appartiennent  au 
Secrétaire  perpétuel,  sous  la  haute  direction  du  Prési- 
dent  de  l'Association  et  en  commun  avec  le  Directeur 
du  Bureau  centrai. 

Art.  5.  —  Le  Président,  le  Vice-Président  et  le 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Association  sont  élus  par  la 
Conférence  generale  pour  la  durée  de  la  convention. 

En  cas  de  vacances,  le  remplacement  provisoire  sora 
fait  par  la  Commission  permanente,  par  voie  de  cor- 
respondance ou,  s'il  le  faut,  en  séance,  par  cette  Com- 
mission convoquée  ad  hoc. 

Art.  6.  —  L'Association  géodésique  internationale 
est  dotée  d'un  budget  annuel  fourni  par  les  contri- 
butions  de  tous  les  Etats  contractants  (voir  art.  9). 
Cette  dotation  servirà  essentiellement  aux  dépenses  sui- 
vantes: 
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1*  Pouf  les  frais  de  publication  et  d'administratìon.  ]g95 

2*  Pouf  rindemnité  du  Secrétaire  perpétuel.  1 1  ottobre 

3*  Pour  la  rémunération  ou  la  subvention  des  tra- 
vaux  de  théorie,  de  calcul,  ou  d'expériences,  intéres- 
sant  la  geodesie,  décidés  par  un  vote  special  de  la  Cod- 
iSrence. 

4*  Pour  favoriser  les  entreprises  scientiflques  in- 
ternationales  de  nature  à  faciliter  et  à  assurer  Tavan- 
cement  des  travaux  géodésiques  d'un  intérèt  general 
dans  les  différents  pays. 

La  distribution  de  la  dotation  entre  ces  divers  grou- 
pes  de  dépenses  appartient  au  Bureau  de  TAssociation 
sous  le  contróle  de  la  Oonférence  generale. 

Art.  7.  —  La  dotation  annuelle  est  formée  par  les 
contrìbutions  des  Etats  contractants,  déterminées  par 
Tarticle  9;  elle  est  flxée,  pour  une  durée  de  dix  ans, 
au  minimum  de  60,000  M.  (75,000  fr.),  dont  16,000  M. 
(20,000  fr.)  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et 
44,000  M.  (55,000  fr.)  sont  destinés  aux  travaux  géo- 
désiques indiqués  au  n.  4  de  Tart.  6,  sous  la  direction 
et  la  responsabilité  du  Bureau  centrai  et  sous  le  con- 
tròie du  Bureau  de  TAssociation. 

Pour  augmenter  d'une  manière  durable  ou  passa- 
gère  la  dotation  indiquée  de  60,000  M.  (75,000  ir.)  il 
laut  une  demande  de  la  Gonférence  generale  et  sa  ra- 
tiflcation  par  tous  les  Gouvernements  intéressés. 

La  justification  de  Temploi  de  la  dotation  sera  pu- 
bliée  dans  les  comptes-rendu  des  conférences  générales. 

Les  ressources  qui  n'auront  pas  été  employées  dans 
un  exercice  pourront  ètre  ulilisées  pour  les  dépenses 
des  années  suivantes. 

Art.  8.  —  Les  Etats  adhérents  versent  leurs  parts 
contributives  au  commencement  de  chaque  année. 

Les  versements  s'effectuent  à  la  €aisse  des  Légations 


j 
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1895  ^  Berlin,  par  les  représentants  diplomatiques  des  Etats 

Il  ottobre       contractants. 

En  general,  toutes  les  Communications  du  Bureau 
de  rAssociation  avec  les  Gouvernements  des  Etats  con- 
tractants ont  lieu  par  Tintermédiaire  de  leurs  représen 
tants  diplomatiques  à  Berlin. 

Art.  9.  —  La  distrìbution  des  parts  contributives 
aura  lieu  d'après  Téchelle  suivante: 

a)  Les  Etats  dont  la  population  ne  dopasse  pas 
3  millions  payent  800  M.  (=  1000  fr.  environ)  par  an; 

b)  Les  Etats  dont  la  population  est  comprise  entre 
5  et  10  millions  payent  1600  M.  (=  2000  fr.  environ) 
par  an; 

e)  Les  Etats  dont  la  population  est  comprise  entre 
10  et  20  millions  payent  3000  M.  (=  3750  fr.  environ) 
par  an; 

d)  Les  Etìts  dont  la  population  dépasse  20  millions 
payent  6000  M.  (=  7500  fr.  environ)  par  an. 

Les  augmentations  durables  ou  passagères  de  la  do- 
tation  seront  réparties  d^après  la  mème  échelle. 

Les  parts  contributives  des  Etats  ne  sont  pas  modi- 
flées  par  Paccession  d^un  nouvel  Etat  à  la  convention. 
Ce  dernier  payera  sa  contribution  selon  Féchelle  établie 
dans  cet  article. 

Art.  10.  —  Les  payements  afférenis  aux  différents 
tìtres  du  budget  de  TAssociation  seront  effectués  par 
lo  Dìrecteur  du  Bureau  centrai  sur  Tordre  du  Prési- 
dent  ou»  en  cas  dVmpt^^hement,  du  Yice-Président  de 
PAsii^Knation. 

Art.  11.  —  Les  votes  au  sein  de  la  Conférence  gé- 
ntVale,  Si>it  innir  la  nomination  du  Presidente  du  Vice- 
PnVìdent  et  du  Secrétaire  perpétuel  de  TAssociation, 
soìl  |H>ur  les  decìsìons  sur  les  affaires  administratives, 
aui^>n(  lieu  par  Etais,  cha«{ue  Eiat  de  TAssociation 
a^\aut  une  voix. 


ITALIA   E  VARI  STATI  101 

Les  Etats  non  représentés  dans  la  Conférence  oni  le  1395 

droit  de  déléguer  leurs  voix  à  Tun  des  délégués  pré-       l>  ottobre 
sents;  cependant  aucun  des  délégués  ne  peutaccepter 
plus  d^une  de  ces  délégations.  Lesdécisions  sont  vala- 
bles  quand  au  moins  la  moitié  des  Etate  de  TAssocia- 
tion  sont  directement  représentés  dans  la  Conférence. 

lies  décisions  par  correspondance  de  la  Gommission 
permanente  consultative  sont  valables  si  au  moins  le 
tiers  de  ses  membres  ont  répondu  dans  le  délai  fixé 
par  le  Bureau  de  TAssociation. 

Art.  12.  —  Pour  les  questions  scientifiques,  il  sera 
institué,  pendant  les  conférences  générales,  des  commis- 
sìons  consultatives  spéciales,  dans  lesquelles  chaque  de- 
légué  aura  la  faculté  do  s'inserire.  Dans  les  votes  de 
la  Conférence  sur  les  questions  scientiflques,  ladécision 
apparticnt  a  la  majorité  absolue  des  délégués  présents 
à  la  séance. 

Art.  13.  —  Pour  les  questions  mixtes,  ou  s'il  y  a 
doute  sur  leur  caractère  scientifique  ou  administratif, 
le  vote  doit  se  faire  par  Etats  (voir  art.  11)  des  que 
ce  mode  de  votation  est  demandé  par  tous  les  délégués 
d'un  Etat. 

Art.  14.  —  En  cas  d'égalité  de  voix,  qu'il  s'agisse 
de  vote  par  Etats  ou  de  vote  par  tòte,  le  voix  du  Pré- 
sident  en  exercice  de  la  Conférence  est  prépondérante. 

Art.  15.  —  Les  articles  de  la  présente  convention 
restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soiont  modifiés  par 
une  nouvelle  entente  des  Etats^ 

RÉSOLIITION. 

l>a  Conférence  generale  actuelle,  après  avoir  renou- 
velé  la  Commission  permanente,  conforméraent  aux  pre- 
scriptions  de  la  convention  de  1886,  procede  également 
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1895  à  rélection  du  Président,  du  Vice-Président  et  du  Se- 

11  ottobre       crétaire  perpétuel  de  TAssociation.  A  partir  de  la  ra- 

tification  de  la  nouvelle  convention,  Pancienne  Commis- 
sion  permanente  se  dissout  et  transmet  ses  pouvoirs  au 
Bureau  de  l'Assocìation  (voir  art.  2). 

Qtcesia  convenzione  non  venne  firmata  in  apposita 
conferenza  diplomatica^  ma  ne  fu  elaborato  il  pro- 
getto nel  Congresso  geodetico  tenutosi  a  Berlino  nel 
settembre  e  ottobre  1895.  Gli  Stati  deW Associazione 
geodetica  furono  poi  chiamati  a  dichiarare  se  Va/)' 
cettavano.  L'approvazione  delV Italia  ebbe  lu^ogo  in 
data  del  i*»  aprile  1896. 
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XVIII. 

1895,  20  novembre. 
ROMA. 

CoBwizìone  postale  fra  l'Italia  e  Sai  NarÌDo. 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  ed  il  Governo 
della  Serenissima  Repubblica  di  San  Marino,  volendo 
unificare,  migliorandoli  in  parte,  i  diversi  accordi  che 
redolano  i  rapporti  postali  fra  i  due  Stati,  hanno  no- 
minato a  questo  fine  per  loro  plenipotenziari: 

IL  GOVERNO   DI  S.  M.   IL  RE  D'ITALIA: 

S.  E-  il  dottore  prof.  comm.  Maggiorino  Ferraris,  Mi- 
nistro segretario  di  Stato  per  le  poste  e  telegrafi  ; 

IL  GOVERNO  DELLA  REPUBBLICA   DI  SAN   MARINO: 

Il  comm.  Francesco  Azzurri,  Console  generale  della 
detta  Repubblica  per  il  Regno  d'Italia; 

I  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed 
averli  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  concor- 
dato gli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  —  Fra  l'Amministrazione  delle  poste  del  Regno 
d^Italia  e  quella  della  Repubblica  di  San  Marino  conti- 
nuerà ad  essere  operato  uno  scambio  regolare,  non  solo 
di  corrispondenze  ordinarie,  ma  anche  di  corrispondenze 
raccomandate  od  assicurate  e  di  pacchi  postali,  sia  ordi- 
nari che  con  valore  dichiarato,  le  une  e  gli  altri  con 
0  senza  assegni. 

Art.  2.  —  L'Amministrazione  sanmarinese  sarà  rap- 
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1895  presentata.  Ano  a  nuove  disposizioni,  dairAmministra- 

20  novembre     zione  italiana  nell'Unione  universale  delle  poste. 

Art.  3.  —  Alle  corrispondenze  ed  ai  pacchi  di  ogni 
specie,  tanto  nei  rapporti  diretti  fra  il  Regno  d'Italia  e 
la  Repubblica  di  San  Marino,  quanto  in  quelli  fra 
questa  e  l'estero,  saranno  applicabili  le  tariflFe  e  le 
norme  vigenti  nel  Regno  medesimo,  con  espresso  di- 
vieto d'imporre  su  tali  corrispondenze  e  su  tali  pacchi 
veruna  sopratassa. 

Art.  4.  —  Le  esenzioni  dalle  tasse  postali  per  le  corri- 
spondenze ufficiali  scambiate  fra  i  due  paesi  sai^anno 
regolate  di  comune  accordo  fra  le  rispettive  Ammini- 
strazioni delle  poste,  applicando  le  norme  generali  vi- 
genti nel  Regno  d'Italia. 

Art.  5.  —  Tutti  i  rimanenti  servizi  affidati  alla  posta 
nel  Regno  d'Italia,  sia  nell'interno,  sia  nei  rapporti  con 
paesi  esteri,  fatta  soltanto  eccezione  per  quello  delle 
casse  di  risparmio,  sono  estesi  alle  stesse  condizioni  al- 
l'Amministrazione sanmarinese. 

Le  innovazioni  che  fossero  successivamente  introdotte 
nel  servizio  postale  interno  italiano  e  nei  suoi  rapporti 
con  paesi  esteri  saranno  ugualmente  e  di  pieno  diritto 
estese  all'Amministrazione  sanmarinese. 

Art.  6.  —  I  servizi  dei  vaglia,  delle  cartoline  vaglia  e 
dei  titoli  di  credito  saranno  condotti  dall'Amministrazione 
sanmarinese  per  conto  dell'Amministrazione  italiana. 

La  prima  sarà  quindi  responsabile  verso  la  seconda 
delle  operazioni  compiute  dai  propri  uffici. 

Art.  7.  —  L'Amministrazione  sanmarinese  riterrà  per 
proprio  conto  tutte  le  tasse  riscosse  dai  suoi  uffici, 
tanto  nel  servizio  diretto  fra  essa  e  l'Italia,  quanto  nel 
servizio  coU'estero  ;  ma  non  avrà  diritto  a  veruna  par- 
tecipazione sulle  tasse  riscosse  da  uffici  italiani  o  stra- 
nieri. 
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LWmministrazione  stessa  dovrà  rimborsare  all'Ani-  1895 

ministrazione  italiana  i  diritti  doganali  gravanti  oggetti     20  novembre 
provenienti  dairestero. 

Art.  8.  —  Le  spese  di  trasporto  delle  corrispondenze 
e  dei  pacchi  scambiati  fra  l'Italia  e  la  Repubblica  di  San 
Marino  saranno  sostenute  dalle  due  Parti  contraenti, 
proporzionalmente  alle  distanze  percorse  sui  rispettivi 
territori. 

Art.  9.  —  Nel  caso  di  smarrimento,  manomissione  od 
avaria  di  corrispondenze  o  di  pacchi,  o  di  altre  irre- 
golarità di  servizio,  che  dieno  diritto  ad  indennità  ai 
terzi,  giusta  le  leggi  italiane  o  le  convenzioni  fra  l'I- 
talia e  l'estero  l'obbligo  di  corrispondere  siffatte  inden- 
nità incomberà  a  quella  fra  le  due  Amministrazioni,  i 
cui  uffici  saranno  responsabili  di  tali  fatti. 

Art.  10.  —  Il  Governo  della  Repubblica  di  San  Marino 
si  riserva  piena  facoltà  di  continuare  ad  emettere  fran- 
cobolli, cartoline,  biglietti  inastali  e  segnatasse  propri. 

Art.  II.  —  Le  Amministrazioni  postali  dei  due  Stati 
sono  autorizzate  a  procedere  alla  compilazione  di  un  re- 
golamento per  l'esecuzione  della  presente  convenzione. 

Art.  12.  —  La  presente  convenzione  sarà  messa  in  vi- 
gore a  datare  dal  giorno  che  sarà  determinato  di  comune 
accordo  fra  le  due  Parti  contraenti  e  avrà  una  durata 
indefinita,  salvo  il  caso  di  disdetta,  che  amendue  le  Parti 
si  riservano  la  facoltà  di  dare  in  qualunque  tempo. 

In  tal  caso  la  convenzione  stessa  cesserà  di  avere 
effetto  sei  mesi  dopo  la  notificazione  della  disdetta. 

Dal  giorno  della  sua  esecuzione  cesseranno  di  avere 
qualsiasi  efflcacìa  le  convenzioni  del  7  febbraio  1865, 
2  marzo  1877,  26  giugno  1883  e  12  luglio  1889  « 


(a)  Vedif  rispettivamente,    in  questa  Raccolta,  a  pag.  19  del 
voi.  II,  pag.  141  del  voi.  VI,  pag.  278  del  voi.  IX  e  pag.  95  del 

voL  xn. 
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1895  Le  disposizioni  dell'accordo  speciale  amministrativo  in 

20  novembre  data  del  16  settembre  1894  (o),  relative  al  protesto  even- 
tuale dei  titoli  affidati  per  la  riscossione  all'una  od  al- 
l'altra delle  due  Amministrazioni,  saranno  comprese 
nel  regolamento  per  l'esecuzione  della  presente,  e  finche 
questo  non  sia  stato  compilato  resteranno  in  pieno  vigore. 

Art.  13.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata  dai 
Governi  rispettivi  e  il  cambio  delle  ratifiche  avrà  luogo 
nel  più  breve  termine  possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  rispettivi  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
suggelli. 

Fatta  in  doppio  originale  e  sottoscritta  in  Roma, 
addì  20  novembre  1895. 

Maggiorino  Ferraris 
Francesco  Azzurri 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  26  luglio  1896. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Romu,  i°  ottobre  1896. 
Esecuzione  per  legge  —  Monza,  3  ottobre  1896, 
n.  463. 


(a)  Vedi  a  pag.  351  del  voi.  XIII  di  questa  Baccolta. 
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XIX. 

1895,  23  novembre. 

ROMA. 

idesiMe  del  Canada  e  delie  coloDie  britaDoiche  di  Nata],  Ceylao,  Lagos  e 
S.  Elena  alla  fiooTeiziofle  saDiUria  di  Dresda  (""^ 

Con  nota  del  23  novembre  1895  V Ambasciata  di 
Germania  in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del 
Re  che,  nessuna  obiezione  essendo  stata  sollevata  da- 
gli Stati  contraenti  all'adesione  alla  convenzione  sa- 
nitaria  di  Dresda  del  15  aprile  1893^  fatta  dai  Go- 
vet^no  britannico  pel  Dominio  del  Canada  il  26  aprile 
1895,  e  per  le  sue  colonie  di  NataU  Ceylan,  Lagos  e 
S.  Elena,  il  16  dicembre  1894,  il  Governo  germanico 
avetxi  dato  atto  a  quello  inglese  di  qtceste  accessioni, 
che  debbono,  quindi,  ritenersi  definitive. 


(a)  Vedi  a  pag.  2ÀQ  del  voi.  XIIT  di  questa  Eaccolt4i. 
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1895,  25  novembre. 

BERNA. 

Trattato  fra  Tltalia  e  la  Svizzera,  e  relativi  atti  di  coDcessioDe, 
per  la  costrnzioDe  d'uDa  ferrovia  attraverso  il  SempioDe. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Coiiseil  federai  de  la 
Confédération  suisse,  désireux  Tun  et  l'autre  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  Tltalie  et  la  Suisse,  se 
sont  engagés,  dans  le  traité  de  commerce  du  19  avril 
1892  (a),  à  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  la  créatiou  de 
nouvelles  voies  de  communication  entre  les  deux  pays. 

Reconnaissant  que  la  coiistruction  d'une  voie  ferree 
à  travers  le  Simplon  serait  ómincmment  de  nature  à 
concourir  au  but  qu'ils  poursuivent.  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  et  le  Conseil  federai  suisse  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  chargés  de  definir  les  conditions 
générales  suivant  lesquelles  cette  ligne  sera  exócutée  et 
exploitóe,  savoir: 

SA    MAJESTÉ   LE   ROI   d'iTALIE: 

Monsieur  Auguste  des  barons  Peiroleri,  Sénal^ur  du 
Royaume,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

Monsieur  le  commandeur  Antoine  Ferrucci,  Député 
au  Parlement  et  Président  de  section  du  Conseil  supé- 
rieur  des  travaux  publics; 


(a)  Vedi  a  pag.  80  del  voi.  XIII  di  questa  Baccolta. 
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LE  CONSEIL  FÉDKRAL  DE   LA   CONFÉDÉRATION  SCISSE  : 

Monsieur  Joseph  Zemp,  Président  de  la  Confédéra- 
lion,  chef  du  Département  fédóral  des  chemins  de  fer  ; 

Monsieur  Adrien  Lachenal,  Vice-Président  du  Conseil 
foderai,  chef  du  Département  federai  des  affaires  étran- 
gères; 

Monsieur  Emile  Frey,  CJonseiller  federai,  chef  du  Dé- 
partement militaire  federai; 

lesfjuels,  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'unis- 
sent  pour  assurer  une  nouvelle  jonction  entre  les  ré- 
seaux  de  chemins  de  fer  des  deux  pa>s  au  moyen 
d^une  li^ne  a  construire  à  travers  le  massif  du  Sim- 
plon,  entre  les  stations  extròmes  de  Brigue  et  de  Do- 
modossola. 

Art.  2.  —  La  jonction  à  établir  comprend  trois 
trongons: 

1*  la  ligne  d'accès  du  coté  nord,  dès  la  station  ac- 

tuelle  de  Brigue  jusqu'à  la  tète  nord  du  grand  tunnel; 

2*  le  grand  tunnel  du  Simplon,  y  corapris  la  partie 

«le  ligne  entre  la  tftte  sud  et  l'aiguille  d'entrée  de  la 

station  dMselle; 

IV  la  ligne  d^accès  du  coté  sud,  dès  l'aiguille  d'en- 
trée de  la  station  d'Iselle  jusqu'à  la  station  actuelle  de 
Domodossola. 

Le  point  de  jonction  proprement  dit  est  situé  dans 
rintérieur  du  grand  souterrain,  à  environ  0,100  inètres 
d*»  sa  tète  nord  et  à  environ  10,630  mètres  de  sa 
tète  sud. 

Art.  3.  —  I^  Conseil  ftkléral  suisse  s'engage.  dans 
les  limites  iìp  la  conc>ossi()n  qu'il  acconlo  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de   fèr  Jura-Simplon,  à  prendre  les 


^  1895 

25  novembre 
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25  novembre     ploitatioii  de  la  ligne  d'accès  nord,  ainsi  que  celle  du 

grand  souterrain  lui-mème,  y  compris  la  section  de  li- 
gne entre  la  tète  sud  du  grand  tunnel  et  Taiguille  d'en- 
trée de  la  station  d'Iselle. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  de 
son  coté,  à  assurer  l'exécution  et  Texploitation  de  la 
ligne  d'accès  du  coté  sud,  dès  la  station  de  Domodos- 
sola jusque  et  y  compris  celle  d'Iselle,  et  a  accorder 
à  la  Compagnie  Jura-Simplon  la  concession  nécessaire 
pour  construire  et  exploiter  la  partie  du  grand  sou- 
terrain située  sur  territoire  italien,  y  compris  la  sec- 
tion de  ligne  entre  la  tète  sud  du  grand  tunnel  et  l'ai- 
guille  d'entrée  de  la  station  d'Iselle  («). 

Art.  5.  —  Le  grand  tunnel  sera  construit  confor- 
mément  aux  plans  généraux  annexés  au  présent  traité 
et  aux  actes  de  concession. 

Art.  6.  —  Les  lignes  d'accès  au  grand  souterrain 
devront  ètre  établiesselon  les  conditions  d'une  grande 
ligne  internationale.  Elles  seront  projetées  pour  deux 
voies,  dont  une  seule  sera  d'abord  construite.  Cepen- 
dant,  partout  où  l'élargissement  ultérieur  de  la  piate- 
forme  exigerait,  en  cours  d'exploitation,  une  augmen- 
tation  importante  de  la  dépense,  les  travaux  seront  de 
prime  abord  exécutés  pour  deux  voies. 

Le  rayon  minimal  des  courbes  est  fixé  à  300  mètres, 
la  déclivité  maximale  du  coté  nord  à  10  7oo  et  la  dé- 
clivité  maximale  du  coté  sud  à  25  Voo. 

Art.  7.  —  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrètera 
et  approuvera  les  projets  de  construction  des  trongons 
du  chemin  de  fer  situés  sur  son  territoire,  et  en  sur- 
veillera  l'exécution. 

Toutefois,  le  grand  tunnel  constituant  une  seule  et 


(a)  Vedi  la  Convemione  a  pag.  118  del  presente  volume. 
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uième  entreprise,  le  contróle  et  la  surveillance  de  son  I895 

exécution,  tant  pour  la  première  que  pour  la  seconde     25  novembre 
voie,  soni  dévolus  au  Conseil  federai  suisse. 

Le  Gouvernement  itaiien  aura,  cependant,  en  tout 
temps  le  droit  de  faire  visiter  les  travaux  du  grand 
tunnel  par  les  délégués  techniques  qu'il  designerà,  pour 
s^assurer  de  la  marche  régulière  de  ces  travaux. 

Art.  8.  —  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce 
cine  les  prescriptions  relatives  à  l'unite  technique  in- 
ternationale  en  matière  de  chemin  de  fer  soient  ponc- 
tiiellement  observées  dans  Tétablissement  des  trongons 
de  ligne  soumis  à  leur  contróle  respectif. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  federai  suisse  fera  exécuter 
les  prescriptions  du  présent  traité  relatives  à  la  con- 
struction  de  la  grande  galerie,  et  il  prononcera  sur 
toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  cette  construction, 
toutefois  sur  le  préavis  des  délégués  techniques  italiens, 
si  ces  qm*stions  concernent  les  travaux  sur  territoire 
itaiien. 

Les  deux  Oouvernements  se  communiqueront  récipro- 
quement  des  rapports  pc'Tiodiques  sur  la  marche  et 
rétat  d'avancement  des  travaux  soumis  à  leur  contróle 
respectif. 

Art.  10.  —  Les  travaux  seront  dirigés  et  poursui- 
vis,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que  la  ligne 
entière  de  Brigue  à  Domodossola  puisse  ètre  ouverte  a 
Texploitation  dans  un  délai  maximum  de  huit  ans,  à 
partir  de  la  date  d'échange  des  ratiflcations  du  présent 
traité.  Ce  délai  sera  plus  exactement  déterminé  deux 
ans  après  le  commencement  des  travaux  du  grand 
tunnel. 

Les  pénalités  prévues  dans  les  concessions  suisse  et 
italienne  pour  non  observation  du  délai  de  construction 
du  grand  tunnel  ne  pourront  «Mre  prononcées,  en  tant 
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1895  qu'elles  entraineraient  la  déchéance  de  la  concession, 

25  novembre     qu'ensuite  d'entente  entre  les  deux  Gouvernements  con- 

tractants. 

Art.  11.  —  L'autorisation  de  comraencer  les  travaux 
ne  sera  accordée  à  la  Compagnie  Jura-Simplon  que 
lorsque  celle-ci  aura  justifié,  auprès  des  deux  Gouver- 
nements, de  la  possession  de  ressources  sufflsantes  pour 
l'exécution  de  ses  concessions. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  federai  suisse  s'engage  à  af- 
fecter  à  la  traversée  du  Simplon  la  subvention  de  qua- 
tre  millions  et  demi  de  francs  accordée  par  la  loi  fe- 
derale du  22  aoùt  1878  en  faveur  d'un  chemin  de  fer 
a  travers  les  Alpes,  à  Toccident  du  Gothard. 

Le  Gouverneraent  italien  s'engage,  de  son  coté,  à 
payer  à  la  Compagnie  Jura-Simplon  une  subvention 
annuelle  de  soixante-six  mille  lires,  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  du  grand  tunnel  et  de  ses  lignes  d'ac- 
cès  indiquées  dans  l'article  2,  et  cela  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession. 

La  Compagnie  Jura-Simplon  prévoit  en  outre  l'ob- 
tention  d'une  subvention  de  dix  millions  et  demi  de 
francs  de  la  part  de  la  Suisse  (cantons,  communes  et 
corporations)  et  de  quatre  millions  de  lires  de  la  part 
de  l'Italie  (provinces,  communes  et  corporations  inté- 
ress(5es  à  l'entreprise). 

La  renonciation  aux  droits  dits  de  reversion  qui,  à 
teneur  des  concessions,  appartiennent  aux  Cantons  sur 
certaines  sections  de  lignes  traversant  leur  territoire, 
pourra  ètre  comprise  dans  la  subvention  ci-dessus  de 
10  Vs  millions  a  fournir  par  la  Suisse. 

Art.  13.  —  La  Cx)mpagnie  Jura-Simplon  ne  pourra 
ètre  requise  de  construire  la  deuxième  voie  aussi  long- 
temps  que  le  produit  brut  du  traflc  entre  Brigue  et 
Domodossola  ne  dépassera  pas  40,000  francs  par  kilo- 
mètre  et  par  année. 
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Dans  le  cas  où  rétablissement  de  la  seconde  voie  1395 

serait  exigé  par  le  Gouvernement  italieiiy  ce  dernier  ^5  novembre 
sera  tenu  de  participer  à  la  dépense  par  une  subven- 
Uoii  de  dix  miUions  de  lires,  payables  aussitòt  après 
rachèvement  des  travaux,  ainsi  que  de  prolonger  cette 
seconde  voie  entre  laelle  et  Domodossola.  Mais  si  la  se- 
conde voie  est  établie  spontanément  par  la  Compagnie 
ou  exigée  par  la  Confédération  suisse,  le  Gouvernement 
italien  sera  tenu  seulement  de  la  prolonger  entre  Iselle 
et  Domodossola. 

Art.  14.  —  Les  Parties  contractantes  s'entendront 
pour  facìliter  de  tout  leur  pouvoir  le  trafic  sur  le  che- 
min  de  fer  du  Simplon  et  pour  assurer  le  transport 
des  personneSy  des  marchandises  et  des  objets  postaux 
de  toute  espèce  dans  les  conditions  les  plus  régulières 
et  les  plus  rapideSy  et  au  meilleur  marche  possible. 

Art.  15.  —  L'exploitation  de  la  ligne  entre  Brigue 
et  Domodossola  sera  faite  par  une  seule  des  deux  Gom- 
pagnies  aboutissantes,  savoir  par  la  Compagnie  Jura- 
Simplon,  en  sa  qualité  de  concessionaire  de  la  construc- 
tìon  et  de  Texploitation  du  grand  tunnel  qui  constitue 
la  partie  la  plus  importante  de  la  ligne.  Une  convention 
speciale  determinerà  les  conditions  d'exploitation  du 
tron^n  d'Iselle  à  Domodossola. 

Art.  16.  —  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à 
ce  que,  dans  Télaboration  des  tarifs,  il  ne  soit  pas  ap- 
plique sur  les  lignes  d'accès  au  grand  tunnel  des  taxes 
plus  élevées  que  sur  les  lignes  aboutissantes.  lls  veil- 
leront aussi  à  ce  quMl  soit  établi  des  tarifs  directs  pour 
le  transit  à  travers  le  Simplon.  Ces  tarifs,  ainsi  que  les 
modiflcations  qu'on  jugera  a  propos  d'y  apporter,  de- 
vront  ètre  approuvés  par  les  Gouvernements  des  deux 
pays. 

^fin  d'assurer  Tunité  des  tarifs  sur  le  tron^on  du 
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1895  grand  tunnel,  les  taxes  de  transport  pour  voyageurs 

25  novembre     et  marchandises  sont  flxées  pour  tout  le  parcours  de 

Brigue  à  Iselle,  sur  les  bases  de  la  concession  suisse. 
En  vue  de  tenir  compte  des  grandes  dépenses  d'éta- 
blissement  de  ce  troncon,  tous  les  tarifs  pourront  ètre 
calculés,  entre  Brigue  et  Iselle,  sur  la  base  d'une  majo- 
ration  de  longueur  de  22  kilomètres,  soit  de  11  kilo- 
mètres  sur  chacun  des  deux  territoires. 

Art.  17.  —  Le  Oonseil  federai  suisse  consent  a  ce 
qu'un  nombre  équitable  de  membres  a  nommer  par 
lui,  sur  la  présentation  du  Gouvernement  italien,  fas- 
sent  partie  du  Gonseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie Jura-Simplon,  dès  l'échange  des  ratiflcations  du 
présent  traité. 

Art.  18.  —  Les  individus  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  de  droit  commun  et  pour  contraventions  aux 
lois  en  matière  de  donane  ne  pourront  pas  ètre  em- 
ployés  par  la  Compagnie  Jura-Simplon  entre  les  sta- 
tions  de  jonction. 

11  n'est  d'ailleurs  dérogé  en  rien  aux  droits  de  sou- 
veraineté  appartenant  à  chacun  des  Etats  sur  la  partie 
du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

Art.  19.  —  Les  deux  Gouvernements  agiront  d'un 
commun  accord  pour  assurer  la  correspondance,  soit 
à  Brigue,  soit  à  Domodossola,  avec  les  départs  et  les 
arrivées  des  trains  les  plus  directs  des  réseaux  abou- 
tissants.  lls  se  réservent  de  déterminer  le  nombre  mi- 
nimum des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs; 
ce  nombre  ne  pourra,  en  aucun  cas,  ètre  inférieur  a 
quatre  par  jour  dans  chaque  direction  et  Tun  de  ces 
trains  au  moins  sera  un  train  express. 

Art.  20.  —  Sur  tout  le  parcours,  il  ne  sera  pas  fait 
de  différence  entre  les  habitants  des  deux  Etats  ni  quant 
au  mode  et  aux  prix  de  transport,  ni  quant  aux  teiflps 
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et  au  mode  de  rexpédition.  A  cet  effet,  les  voyageurs  1895 

et  les  marchandises  passant  de  Fun  des  deux  Elats     25  novembre 
dans  Tautre,  ou  qui  y  transitent,  ne  seront  traités,  sous 
aucun  rapporta  moins  favorablement  que  ceux  qui  sor- 
lent  du  territoire  ou  qui  circulent  à  l'intérieur. 

Art.  21.  —  Les  deux  Gouverneraents  conviennent 
réciproquement  que  les  formalilés  à  reinplir,  le  cas 
tH^héant,  pour  la  vériflcation  des  passeports  et  la  po- 
lice  des  voyaj^eurs,  seront  r^lées  aussi  favorablement 
que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  22.  —  Les  deux  Gouvernements  accorderont 
aux  voyageurSy  a  leurs  bagages  et  aux  marchandises 
transportéesy  en  ce  qui  concerne  les  formalités  doua- 
nières,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  et 
les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spéciale- 
ment  les  facilités  qui  sont  ou  seront  ultérieurement 
accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la 
frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans 
Fautre  des  deux  pays,  à  destination  de  stations  autres 
que  celles  de  jonction,  seront  admis  à  passeroutre  jus- 
qu^au  lieu  de  leur  destination,  sans  ètre  soumis  aux 
visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  situés  à  la  fron- 
tière, et  cela  aux  conditions  ci-après: 

l""  les  wagons  complets  ainsi  que  les  colis  isolés 
seront,  sans  exception,  mis  sous  férmeture  douanière 
par  le  bureau  de  douane  frontière; 

2*  la  dite  facilité  ne  pourra  ètre  accordée  que  pour 
les  marchandises  et  bagages  destinés  à  une  localité  où  se 
trouve  un  bureau  de  douane  muni  des  compétences 
nécessaires; 

3®  les  envois  de  marchandises  dont  la  vìsite  doua- 
nière est  jugée  nécessaire  ailleurs,  dans  certains  cas, 
par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sont 
exclus  des  facilités  stipulées  ci-dessus; 
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1895  4**  il  sera  en  outre  exigé,  d'une  manière  generale, 

25  novembre     qu'il  soit  satisfait  aux  prescriptions  des  lois  et  r^le- 

inents  en  vigueur  sur  la  matière. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  réciproquement 
le  droit  de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane 
les  convois  circulant  enlre  les  stations  de  jonction  de^ 
deux  pays. 

Art.  23.  —  La  voie  ferree  de  Brigue  à  Domodossola 
sera  considérée  comme  route  internationale  ouverte, 
pour  les  deux  pays,  à  Timportation,  à  Texportation  et 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées,  ainsi  qu'au 
transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans 
distinction  de  jours  ouvrables  et  fériés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  trains  prévus  à  l'horaire. 

Art.  24.  —  Les  Compagnies  ou  administrations  char- 
gées  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  entre  Brigue 
et  Domodossola  seront  tenues  de  remplir,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  postes  dans  lès  stations  de 
jonction  et  entre  ces  stations,  les  obligations  suivantes: 
P  transporter,  par  chaque  con  voi  pour  voyageurs, 
les  voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  les 
correspondances,  les  colis  et  objets  postaux  de  tonte 
espèce  et  les  employés  chargés  du  service,  aux  condi- 
tions  qui  seront  établies  par  l'acte  de  concession  et  le 
Cahier  des  charges; 

2°  accorder  aux  employés  de  Tadministration  pos- 
tale la  libre  entrée  des  voitures  postales,  et  la  faculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  colis; 

3**  mettre  à  la  disposition  des  administrations  pos- 
tales des  deux  pays,  dans  les  stations  qui  seront  dési- 
gnées  a  cet  effet,  un  emplacement  sur  lequel  pourront 
ètre  établis  les  bàtiments  ou  hangars  nécessaires  au 
service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera 
fixé  de  gre  à  gre  ou  à  dire  d'experts; 
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4*»  établir,  aulanl  que  faire  se  pourra,  entre  l'ex-  iggs 

ploitation  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport     *^  novembre 
des  lettres,  la  conrormìté  qui  sera  jugée  nécessaire  par 
Ics   deux   Gouverneraents  pour   obtenir  un  transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  pcstes  des  deux  Etats  s'en- 
tondront  entre  elles  relativement  à  remploi  du  chemin 
de  Ter  i>our  le  service  postai  entre  les  deux  stations 
fruiilières. 

Art.  25.  —  Les  deux  Gouvernements  consentent  à 
ce  cjail  sc>it  établi  des  télégraphes  électro-niagnétiques 
et  des  téléphones  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
aiiìsi  cjue  les  installations  nécessaires  sur  leurs  terri- 
tiiires  poui"  creer  et  entretenir,  le  cas  échéant,  un  ser- 
vice de  traction  électrique  entre  les  stations  de  Brigue 
et  d'Iselle. 

Des  télégraphes  et  des  téléphones  pour  le  service  in- 
ternational  et  public  pourront  également  ètre  établis 
le  long  du  chemin  de  fer,  par  les  soins  des  deux  Gou- 
vernements, chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  italienne  et  suisse  auront  droit, 
entre  les  deux  stations  frontières,  au  transport  gratuit 
du  pcrsonnel  et  du  matériel  nécessaire  à  l'établissement, 
à  Tentretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  télégraphi- 
«jues  et  téléphoniques  établies  par  chacune  d'elles  le 
long  du  chemin  de  fer. 

Art.  26.  —  La  désignation  de  la  gare  internationale 
<>u  éventuellement  des  gares  internationales,  ainsi  que 
la  stipulation  des  dispositions  concernant  le  service  de 
la  douane,  de  la  poste,  du  télégraphe,  de  la  police  en 
general  et  de  la  police  sanitaire  des  deux  Etats,  à 
appliquer  dans  la  ou  lesdites  gares  internationales,  en 
tant  que  ces  point^s  ne  sont  pas  réglés  dans  le  présent 
traité,  sont  expressément  réservóes  à  une  entente  ulté- 
rieure  entre  les  Gouvernements  des  deux  Etats. 
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1895  Art.  27.  —  Le  présent  traile  sera  soumis  à  Tappro- 

'26  novembre     bation  du  Parlement  italien  et  de  l'Assemblée  federale, 

et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  a  Berne  aiissitòt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent traitó  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  a  Berne,  en  doublé  expédition,  le  vingt-cinq  no- 
vembre rail  huit  cent  quatre-vingt  quinze. 

(Zf.  S.)  A.  Peiroleri  (L.  .9.)  Zemp 

(L.  S.)  A.  Ferrucci  (L.  «9.)  A.  Lachenal 

(L.  S.)  E.  Prey 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Romay  23  giugno  {898. 
Scambio  delle  ratifiche.  —  Berna,  28  luglio  i898. 
Esecuzione  per  legge.  —  Valprato,  3  agosto  1898, 
n.  357. 


(Annesso  I) 

Convenzione 

fra  il  regio  Governo  e  la  Compagnia  Giura-Sempione  per  la  coetruzione 
e  resercizio  di  una  strada  ferrata  attraverso  il  Sempione  dalla  fron- 
tiera italo-svizzera  ad  Isella. 

(22  febbraio  1896) 

Fra  Sua  Eccellenza  il  Ministro  dei  lavori  pubblici,  commen- 
datore Giuseppe  Saracco,  Sua  Eccellenza  il  Ministro  delle  iinanze, 
commendatore  Paolo  Boselli,  Sua  Eccellenza  il  Ministro  del  te- 
soro, commendatore  Sidney  Sennino,  contraenti  a  nome  dell'Am- 
ministrazione dello  Stato,  ed  i  signori  Ernesto  Ruchonnet,  Pre- 
sidente, e  Giulio  Dumur,  membro  della  Direzione  del  Giura- 
Sempione,  contraenti  a  nome  della  Compagnia  delle  strade  fer- 
rate Giura-Sempione,  è  convenuto  quanto  segue: 
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Art.   l.  —  Il  Governo  italiano  accorda  alla  Compagnia  delle  1895 

strade  ferrate  Giura-Sempione  la  concessione  per  la  costruzione  25  novembre 
e  Teserei  zio  di  una  strada  ferrata  a  scartamento  normale  at- 
traverso il  Sempione,  dalla  frontiera  italo-svizzera  lino  a  Isella. 
Ia  Coinpag;iiia  concessionaria  si  obbliga  a  costruire  e  ad  eser- 
citare la  strada  ferrata  suddetta,  tanto  a  suo  profitto,  quanto 
a  sue  spese,  rischi  e  pericoli,  ed  il  Governo  italiano,  a  sua  volta, 
si  obbli|^  a  costruire  la  linea  di  accesso  alla  grande  galleria 
dalU.  stazione  di  Domodossola  fino,  e  compresa,  alla  stazione 
di  Isella,  e  ad  aprire  detto  tronco  all'esercizio  alla  stessa  data 
in  cui  verrà  aperta  all'esercizio  la  grande  galleria. 

La  concessione  in  parola  è  accordata  per  la  durata  di  anni  99, 
a  cominciare  dalla  data  di  apertura  della  linea  all'esercizio. 
Le  condizioni  della  presente  concessione  sono  determinate: 
a)  dal  trattato   intemazionale  del   25  novembre  1895,  sti- 
pulato fra  l'Italia  e  la  Svizzera,  per  la  costruzione  e  l'esercizio 
di  una  strada  ferrata  attraverso  il  Sempione; 

6}  dalla  presente  convenzione  e  dall'annesso  capitolato  di 
oneri  di  pari  data,  che  ne  forma  parte  integrale; 

e)  dalle  disposizioni  generali  della  legge  italiana  del  20 
marzo  1865  sui  lavori  pubblici,  e  daUe  relative  disposizioni  re- 
golamentari, in  quanto  non  siavi  derogato  negli  atti  sopra  men- 
zionati sub  a)  e  6). 

Art.  2.  —  L'esercizio  della  linea  fra  Brigue  e  Domodossola 
sarà  fatto  dalla  Compagnia  Giura-Sempione. 

Fra  Isella  e  Domodossola  tale  esercizio  si  limiterà  al  servizio 
dei  treni,  pel  quale  la  Compagnia  Giura-Sempione  riceverà  dal 
Governo  italiano  una  somma  annua,  che  le  rimborsi  integral- 
mente tutte  le  spese  derivanti  da  tale  servizio. 

Le  condizioni  particolari  per  l'esercizio  del  tronco  Isella-Domo- 
dossola, come  le  condizioni  dello  impianto  della  stazione  Comune 
di  Domodossola  e  dell'uso  della  medesima  da  parte  delle  ammi- 
nistrazioni interessate,  saranno  determinate  da  accordi  speciali. 
Art.  3.  —  Tenuto  conto  dei  vari  vantaggi  derivanti  all'Italia 
dal  tracciato  attualmente  progettato,  lo  Stato  accorda  alla  Com- 
pagnia, e  rispettivamente  alla  sua  Impresa  generale,  per  quanto 
vi  sarà  luogo,  le  seguenti  agevolazioni: 

1**  una  sovvenzione  annua  di  lire3,0(X)  a  chilometro,  calco- 
lata sopra  una  lunghezza  virtuale  di  22  chilometri,  cioè  lire 
66,000  all'anno  (articolo  12  del  trattato); 
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IgQg  2^  rutìlizzazione  gratuita  delle  forze  idrauliche,  sia   come 

25  novembre  forza  motrice,  che  per  Tilluminazione  elettrica,  come  per  qua- 
lunque altro  UBO  necessario  alla  costruzione  ed  all'esercizio  del 
gran  tunnel  nel  territorio  italiano,  sempre  però  conformandosi 
alle  disposizioni  della  legge  in  vigore  per  la  concessione  delle 
acque  pubbliche  ed  ai  relativi  regolamenti; 

3®  Tesenzione  dai  diritti  d'entrata  par  gli  strumenti,  mac- 
chine, utensili  e,  in  generale,  per  tutto  il  materiale  che  sarà 
impiegato  nei  lavori  di  costruzione  e  nei  relativi  impianti  come 
istrumento  o  mezzo  di  esecuzione,  sotto  la  condizione  che,  ul- 
timati i  lavori,  il  materiale  che  non  sarà  adoperato  per  l'eser- 
cizio, venga  riesportato,  oppure  che  la  Compagnia  concessio- 
naria ne  paghi  i  diritti  di  entrata  corrispondenti  allo  stato  in 
cui  esso  si  troverà. 

Saranno  del  pari  esenti  dai  diritti  di  entrata  i  materiali  da 
costruzione,  le  rotaie  e  loro  accessori  per  la  costruzione  del  bi- 
nario definitivo  sid  territorio  italiano. 

Le  materie  esplodenti  e  i  loro  accessori  che  saranno  adoperati 
nei  lavori  di  costruzione  saranno  egualmente  esenti  sia  dai 
diritti  di  entrata,  che  dall'imposta  di  fabbricazione.  Ciò  nondi- 
meno, a  parità  di  condizioni,  la  Compagnia  dovrà  preferire  l'in- 
dustria  nazionale  italiana.  Per  le  materie  esplodenti  e  loro  ac- 
cessori, la  parità  di  condizioni  avrà  luogo  quando  i  prezzi  offerti 
dalla  industria  italiana  non  oltrepasseranno  quelli  offerti  dall'in- 
dustria straniera,  aumentati  del  5  per  cento  per  la  polvere  da 
mina,  e  del  10  per  cento  per  la  dinamite. 

Allorquando,  in  seguito  a  concorso  fra  le  fabbriche  italiane 
e  svizzere,  verrà  dimostrato  che  i  prezzi  dei  prodotti  italiani 
oltrepassano  i  limiti  sopra  indicati,  il  Governo  autorizzerà  la 
introduzione  delle  materie  esplodenti  e  loro  accessori  di  origine 
straniera,  con  franchigia  di  qualsiasi  diritto.  In  mancanza  di 
tale  autorizzazione,  la  importazione  delle  forniture  in  parola 
sarà  sottoposta  al  pagamento  dei  diritti  di  dogana,  a  norma 
delle  tariffe  in  vigore. 

Per  godere  di  siffatte  esenzioni,  la  Compagnia  si  sottoporrà 
alle  disposizioni  che  il  Governo  italiano  giudicherà  opportune, 
nell'intento  di  evitare  frodi  e  di  garantire  gl'interessi  dell'am- 
ministrazione doganale. 

4°  saranno  sottoposti  ad  un  diritto  fisso  di  registrazione 
di  una  lira  : 


/ 
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a)  l'atto  dì  concessione  per  la  costruzione  e  l'esercizio  1895 
della  linea;                                                                                                  25  novembre 

b)  l'atto  di  costituzione  della  Compagnia  concessionaria, 
come  pure  le  modificazioni  che  il  medesimo  subisse  in  avvenire; 

e)  gli  atti  mediante  i  quali  la  Compagnia  abbia  aggiudi- 
cato o  fosse  per  aggiudicare  la  costruzione  della  linea  e  sue 
dipendenze  sul  territorio  italiano,  sia  a  corpo,  come  a  prezzi 
unitarii. 

Gli  atti  concernenti  la  espropriazione  di  terreni  ed  altri  beni 
stabili,  motivata  dalla  costruzione  della  strada  ferrata,  saranno 
parimenti  sottoposti  ad  un  diritto  fìsso  di  lira  una  per  ogni 
atto,  e  cosi  pure  tutti  gli  atti  concernenti  esclusivamente  l'e- 
sercizio. 

5*^  Per  quanto  concerne  la  imposta  della  ricchezza  mobile 
da  pagarsi  dalla  Impresa  generale  della  Compagnia  sul  reddito 
imponibile  derivante  dalla  costruzione  della  prima  galleria,  tale 
imposta  è  calcolata  sulla  base  del  7  per  cento  del  capitale  di 
12  milioni  ammessi,  qui  in  seguito,  come  base  di  valutazione  per 
l'imposta  di  circolazione,  ed  è  fissata  nella  somma  di  lire  84,()00. 
La  medesima  sarà  riscossa  in  sei  annualità  di  14,000  lire  cia- 
scuna, a  partire  dalla  fine  del  secondo  anno  dopo  lo  incomin- 
ciamento  dei  lavori.  Parimenti  per  la  costruzione  della  seconda 
galleria,  l'imposta  è  calcolata  sulla  base  del  7  per  cento  del  ca- 
pitale di  3  milioni  ammessi,  qui  appresso,  come  base  di  valuta- 
zione per  la  tassa  di  circolazione.  Essa  sarà  riscossa  in  annua- 
lità eguali,  a  decorrere  dalla  fine  del  primo  anno,  dal  principio 
dei  lavori  della  seconda  galleria. 

6®  Per  quanto  si  riferisce  alla  imposta  di  ricchezza  mobile, 
da  pagarsi  dalla  Società  sul  reddito  imponibile  derivante  dal- 
l'esercizio della  linea  concessa,  il  reddito  netto  corrispondente 
sarà  stabilito  sulla  base  del  prodotto  lordo  risultante  dal  conto 
speciale  d'esercizio  della  detta  linea,  e  praticando,  in  aggiunta 
a  tutte  le  deduzioni  di  già  accordate  o  che  ])otranno  esserlo 
ulteriormente  dalla  legge,  una  deduzione  speciale  del  25  per 
cento  del  detto  prodotto  lordo,  a  titolo  di  compenso  pei  rischi 
straordinari  e  le  spese  eccezionali  di  impianto  della  linea. 

Lo  ammontare  degli  interessi  corrisposti  al  capitale  impie- 
gato per  la  costruzione  della  linea  concessa,  non  sarà  sottoposto 
alla  imposta  sulla  ricchezza  mobile,  ogni  qualvolta  la  Compagnia 
non  abbia  emesso  od  impegnato  questo  capitale,  o  non  lo  abbia 
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1895  garantito  con  ipoteca   in  Italia.  Tale  ammontare  non  sarà  per 

25  novembre      conseguenza  diffalcato  dal  prodotto  lordo,  per  stabilire  il  reddito 

netto  dell'esercizio  della  linea. 

Infine  la  tassa  di  circolazione  non  sarà  rispettivamente  ri- 
scossa se  non  dopo  l'apertura  all'esercizio  di  ciascuna  delle  due 
gallerie,  e  sarà  basata  su  d'un  capitale  di  12  milioni  di  lire 
per  la  prima  e  di  3  milioni  per  la  seconda  galleria. 

L'articolo  15  della  legge  del  27  aprile  1885,  n.  3048  (serie  3«) 
è  applicabile  alla  linea  concessa. 

Le  concessioni  ed  agevolazioni  di  cui  ai  numeri  2,  3  e  4  del 
presente  articolo  si  applicheranno,  in  quanto  ne  sarà  il  caso, 
tanto  alla  costruzione  della  prima  galleria,  che  a  quella  even- 
tuale della  seconda. 

Art.  4.  —  Per  tutto  quanto  concerne  l'espropriazione  dei  ter- 
reni necessari  all'impianto  della  strada  e  sue  dipendenze  o  l'e- 
spropriazione di  qualsiasi  altro  diritto  immobiliare,  il  Governo 
italiano  garantisce  alla  Ck)mpagnia  l'applicazione  delle  prescri- 
'  zioni  legali  vigenti  per  la  costruzione  di  strade  ferrate  pubbliche 
in  Italia.  Questo  diritto  di  espropriazione  è  esteso  alle  instal- 
lazioni elettriche  eventualmente  necessarie  per  la  costruzione 
e  l'esercizio  del  gran  tunnel,  come  pure  ai  lavori  ed  opere  che 
ne  derivano. 

La  Compagnia  è  tenuta  a  conformarsi  alle  disposizioni  della 
legge  7  giugno  1894  e  del  vigente  regolamento  per  la  trasmis- 
sione delle  energie  elettriche  a  distanza. 

Gli  impiegati  addetti  all'esercizio  della  strada  ferrata  sono 
sottoposti,  in  materia  di  imposte,  alla  legislazione  del  luogo  di 
loro  domicilio. 

Art.  5.  —  Il  Governo  avrà  diritto  di  riscattare  la  concessione 
a  cominciare  dal  30^  anno  dall'apertura  della  linea  all'esercizio, 
mediante  preavviso  di  un  anno  almeno  e  mediante  il  rimborso 
integrale  delle  spese  di  primo  impianto  dalla  Compagnia  soste- 
nute per  la  costruzione  della  linea,  deduzione  fattane,  per  altro, 
del  capitale  delle  sovvenzioni  accordate  al  concessionario  in 
Italia  dallo  Stato,  dalle  provincie,  dai  comuni  e  dalle  corporazioni. 

Allo  spirare  della  concessione,  il  Governo  dovrà  ugualmente 
rimborsare  alla  Compagnia  le  spese  di  primo  impianto,  deduzione 
fatta  delle  summentovate  sovvenzioni,  a  meno  che  non  prefe- 
risca rinnovare  la  concessione  per  un  nuovo  periodo  di  99  anni, 
alle  stesse  condizioni. 


■ 
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Però,  durante  qnesto  nuovo  periodo,  il  concessionario  cesserà  |  ^gg 

dal  godere  il  beneiicìo  della  sovvenzione  annuale  chilometrica      25  novembre 
di   lire  IVìOO  di   cui   al^articolo  3,  e  lo  Stato  potrà,  quando  lo 
creda,  riscattare  la  concessione  alle  condizioni  previste  dal  pre- 
sente articolo. 

Allo  spirare  di  questo  nuovo  periodo  di  tempo,  la  strada  fer- 
rata e  le  sue  dipendenze  faranno  ritorno,  gratuitamente,  allo 
Stato,  ad  eccezione  del  materiale  rotabile  e  degli  approvvigio- 
namenti. 

Art.  6.  —  Non  appena  la  presente  convenzione  entrerà  in 
vigore,  quattro  delegati  saranno  designati  dal  Consiglio  fede- 
rale, su  proposta  del  Governo  italiano,  per  far  parte  del  Con- 
siglio d'amministrazione  della  Compagnia  Giura-Sempione. 

Art.  7.  —  Per  tutta  la  durata  dei  lavori  di  costruzione,  la  Com- 
pagnia avrà  al  cantiere  d'Isella  un  rappresentante  tecnico,  al 
quale  possano  validamente  essere  indirizzati  tutti  gli  ordini  e 
comunicazioni  da  parte  delle  autorità  italiane  competenti,  con- 
cementi i  lavori  stessi. 

Durante  il  periodo  di  esercizio,  la  Compagnia  eleggerà  domi- 
cilio legale  a  Domodossola,  ove  essa  sarà  rappresentata  da  un 
agente  speciale,  al  quale  possano  validamente  essere  indirizzati 
tutti  gli  ordini  e  comunicazioni  da  parte  delle  autorità  italiane 
competenti. 

Art.  8.  —  La  Compagnia  non  potrà  mai  trasmettere  ad  altri 
la  presente  concessione,  senza  l'autorizzazione  del  Governo 
italiano. 

Art.  0.  —  Le  controversie  di  natura  tecnica  ed  amministra- 
tiva che  potessero  insorgere  in  occasione  della  presente  con- 
cessione ed  annesso  capitolato  d'oneri,  saranno  risolute  dal  Mi- 
nistro dei  lavori  pubblici.  Le  liti  di  carattere  civile  saranno 
deferite  ad  un  tribunale  arbitrale  da  costituirsi  in  ogni  caso 
particolare.  Ciascuna  delle  parti  designerà  due  arbitri,  e  il  quinto, 
al  quale  sarà  conferita  la  presidenza,  verrà  scelto  dai  quattro 
primi,  o,  mancando  l'accordo,  dal  Presidente  della  Corte  d'ap- 
pello di  Boma. 

Art.  H).  —  La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore  non 
appena  avrà  avuto  luogo  lo  scambio  delle  ratifiche  del  trattato 
intemazionale  '25  novembre  1895,  stipulato  fra  l'Italia  e  la  Sviz- 
zera per  la  costruzione  e  l'esercizio  di  una  strada  ferrata  at- 
traverso il  Sempione. 
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1895  Fatto  in  Koma  quest'oggi,  ventidue  febbraio  milleottocento- 

25  novembre      novantasei,  in  doppio  originale. 

Il  Ministro  dei  lavori  ptU)blici  II  Ministro  delle  finanze 

G.  Saracco  P.  Boselli 

Il  Ministro  del  tesoro 

SlDNEY-SONNINO 

1  rappresentanti  della  Compagnia 
delie  strade  ferrate  Giura-Sempione 

RUCHONNET 
G.   DUMUR 

Vincenzo  Long  hi,  testimonio 
ANTONIO  Calabria,  idem 

L^ Ispettore  Capo  Sezione 
delegato  alla  stipulazione  dei  contraiti  delle  ferrovie 

Giuseppe  Nasi 


(Annesso  II) 

Capitolato  d'oneri 

per  la  costruzione  e  Tesercizio  di  una  strada  ferrata  attraverso  II  Sempione 

dalla  frontiera  Halo-svizzera  ad  Isella. 

Art.  I.  —  Oggetto  della  concessione.  —  La  Compagnia  si  ob- 
bliga a  costruire  e  ad  esercitare,  tanto  a  suo  profitto,  quanto 
a  sue  spese  rischi  e  pericoli,  una  strada  ferrata  a  scartamento 
normale  attraverso  il  Sempione,  dalla  frontiera  italo-svizzera 
fino  allo  scambio  d'accesso  alla  stazione  d'Isella,  prima  stazione 
italiana  fra  Brigue  e  Domodossola,  la  frontiera  essendo  situata 
a  circa  9100  metri  dalla  testa  nord  del  gran  sotterraneo,  e  circa 
10,630  metri  dalla  testa  sud. 

Questa  strada  ferrata  sarà  costruita  in  conformità  dei  piani 
generali  elaborati  dalla  Compagnia  Giura-Sempione  ed  allegati 
al  presente  capitolato  d'oneri. 

Art.  2.  —  Termine  pel  principio  e  fine  dei  lavori,  —  I  lavori 
dovranno  essere  incominciati  nello  spazio  di  dodici  mesi  dalla 
data  dello  scambio  delle  ratifiche  del  trattato  internazionale  sti- 
pulato il  25  novembre  1895  tra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  il  tra- 
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foro  del  Sempione,  e  la  linea  dovrà  essere  aperta  all'esercizio  18Q5 

entro  otto  anni  al  massimo  da  quella  data.  25  novembre 

Art.  3.  —  Piani  di  esecuzione.  —  I  piani  di  esecuzione  dei 
lavori  da  eseguirsi  sul  territorio  italiano  dovranno  essere  pre- 
ventivamente approvati  dal  Ministro  dei  lavori  pubblici  e  non 
potranno  essere  modificati  senza  la  sua  autorizzazione.  La  Ck)m- 
pagnìa  deve  parimenti  dare  comunicazione  al  Ministro  dei  la- 
vori pubblici  del  programma  e  dei  piani  degli  impianti  per  il 
traforo  della  grande  galleria  da  eseguirsi  nel  territorio  italiano. 

Art.  4.  —  Tipo  da  adottare.  —  La  strada  ferrata  sarà  ad  un 
solo  binario  a  scartamento  normale. 

Per  altro,  le  opere  d'arte  esteme  saranno  costruite  in  guisa 
da  permettere  in  seguito  l'eventuale  impianto  di  un  secondo  bi- 
nario, se  i  bisogni  dell'esercizio  lo  rendessero  necessario. 

Art.  5.  —  Chiudende.  —  L'accesso  della  via  ferrata  es tema- 
mente  al  gran  tunnel,  sarà  garantito  da  una  siepe  viva,  da  muri 
a  secco,  o  da  qualunque  altro  sistema  approvato  dal  Ministro 
dei  lavori  pubblici. 

Art.  6.  —  Conservazione  dei  numumenti  e  proprietà  di  oggetti 
d'arte  trovati  nelle  escavazioni.  —  I  monumenti  che  fossero  sco- 
perti pei  lavori  deUa  strada  ferrata  dovranno  essere  accurata- 
mente protetti.  U  concessionario  dovrà  dare  avviso  della  loro 
scoperta  al  Governo  per  mezzo  del  Prefetto  della  provincia,  il 
quale  prowederà  senza  indugio  alla  loro  rimozione  a  fine  di 
non  arrestare  i  lavori. 

In  quanto  concerne  la  proprietà  delle  statue,  medaglie  ed  altri 
oggetti  o  rovine  antiche  di  qualsiasi  genere,  saranno  osservate 
le  leggi  e  regolamenti  vigenti. 

Art  7.  —  Sorveglianza.  —  L'Amministrazione  della  strada 
ferrata  deve  fornire  ai  funzionari  dello  Stato,  incaricati  di  sor- 
vegliare la  costruzione  e  l'esercizio  della  linea,  i  mezzi  per  adem- 
piere il  loro  mandato,  permettendo  loro  di  ispezionare  in  ogni 
tempo  tutte  le  parti  deUa  strada  e  del  materiale,  e  traspor- 
tando gratuitamente  persone  e  bagagli. 

Art.  8.  —  Treni  ed  orari.  —  Il  trasporto  dei  viaggiatori  ha 
luogo  quattro  volte  al  giorno  in  ogni  senso.  I  treni  viaggiatori 
debbono  avere  una  velocità  media  di  almeno  35  chilometri  al- 
l'ora. Uno  dei  treni  giornalieri,  in  ogni  senso,  dovrà  essere  un 
treno  diretto. 

Gli  orari  saranno  sottoposti  all'approvazione  del  Ministro  dei 
lavori  pubblici,  il  quale  li  regolerà  d'accordo  col  Governo  fede- 
rale svizzero. 
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1895  Art.  9.  —  Servizio  cumuìaUvo.  —  La  (Compagnia  dovrà  uni- 

25  novembre      formarsi  ai  regolamenti  approvati  dal  Governo  per  il  servizio 

cumulativo  e  interno  con  le  altre  strade  ferrate  italiane. 

Art.  io.  —  Servizio  postale  e  telegrafico,  —  Sotto  riserva  delle 
disposizioni  di  cui  agli  articoli  24  e  25  del  trattato  internazio- 
nale del  25  novembre  1895  fra  la  Svizzera  e  l'Italia  per  il  tra- 
foro del  Sempione,  i  servizi  postale  e  telegrafico,  come  anche 
l'impianto  delle  linee  telegrafiche,  sono  sottoposti  alle  prescri- 
zioni e  godono  degli  stessi  privilegi  esistenti  sulla  Rete  Medi- 
terranea, come  è  stabilito  nel  capitolato  d'oneri  annesso  alla 
legge  27  aprile  1B85,  numero  3048,  concernente  l'esercizio  della 
Rete  Mediterranea,  eccezione  fatta  del  §  4  dell'articolo  50  sop- 
presso, e  sotto  riserva  delle  modificazioni  che  in  virtù  del  §  12 
dello  stesso  articolo  vi  sono  state  o  vi  saranno  introdotte,  in 
seguito  ai  risultati  della  esperienza  e  dello  sviluppo  progres- 
sivo del  servizio  delle  poste. 

Art.  11.  —  Carrispondenze  e  telegrammi  di  servizio.  —  La  Com- 
pagnia non  può  trasportare  gratuitamente  che  le  lettere  e  i 
pieghi  concernenti  esclusivamente  l'amministrazione  e  l'eser- 
cizio della  linea,  e  delle  linee  della  rete  italiana  con  le  quali 
essa  fa  servizio  cumulativo.  Egualmente  non  può  trasmettere 
gratuitamente  che  i  telegrammi  relativi  al  servizio  della  sua  rete. 

Art.  12.  —  Biduzioni  delle  tasse  di  trasporto  in  caso  di  prezzi 
eccessivi.  —  Quando  le  derrate  alimentari  sono  eccessivamente 
care,  la  Compagnia  è  obbligata  a  stabilire  temporaneamente  una 
tariffa  speciale  ridotta  pel  trasporto  dei  grani,  farina,  legumi, 
patate,  ecc.  Le  condizioni  di  questa  tariffa  sono  stabilite  dal  Mi- 
nistro dei  lavori  pubblici,  sentita  previamente  la  Compagnia. 

Art.  13  —  Fondi  speciali  —  Casse  di  soccorso.  —  La  Compagnia 
è  tenuta  ad  alimentare  convenientemente  un  fondo  di  rinno- 
vamento. Essa  è  ugualmente  obbligata  a  creare,  per  il  personale, 
una  Cassa  di  soccorso  e  una  Cassa  per  malati,  sia  durante  il 
periodo  d'esecuzione  dei  lavori,  sia  durante  il  periodo  dell'eser- 
cizio. Le  disposizioni  particolari  da  emettersi  al  riguardo  sono 
sottoposte  all'approvazione  del  Ministro  dei  lavori  pubblici. 

Art.  14.  —  Scelta  degli  impiegati  pel  seìiAzio  non  tecnico,  — 
Il  personale  non  tecnico  adibito  all'esercizio  della  linea  deve 
essere  composto,  per  un  terzo  almeno,  da  militari  o  da  volontari 
italiani  in  congedo,  purché,  beninteso,  essi  abbiano  l'età  voluta, 
nonché  le  qualità  morali  e  le  attitudini  fisiche  necessarie. 

Durante  la  costruzione  della  linea,  la  Compagnia  deve  pari- 
menti impiegare  un  equo  numero  di  sudditi  italiani. 
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Art.  lo.  —  Decadenza  della  concessione.  —  Se  il  termine  pel  1895 

principio  e  la  fine  dei  lavori  non  fosse  osservato,  la  Compagnia      25  novembre 
potrebbe,  salvo  i  casi  di  forza  maggiore,  debitamente   consta- 
tati, essere  dichiarata  decaduta  dalla  concessione,  e  si  procede- 
rebbe ad  una  nuova  aggiudicazione  a  norma  degli  articoli  252, 
253  e  254  della  legge  20  marzo  1865  sui  lavori  pubblici. 

(Seguono  le  stesse  firme  della  Convenzione), 
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XXI. 

1895,  9  dicembre. 

ROMA. 

Adesione  dei  protettorati  britannici  di  Zanzibar  e  deirAfrica  orientale 
alla  convenzione  postale  universale  di  Vienna  (''). 

Con  noia  del  9  dicembre  1895  la  Legazione  sinz- 
zera  in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re 
avere  i  proietlm^ati  britannici  di  Zanzibar  e  delV Af- 
frica orientale  aderito  alla  convenzione  postale  uni- 
versale di  Vienna  del  4  luglio  1891  (convenzione 
principale),  con  espressa  eccezione  per  gli  altri  atti 
firmati  quello  stesso  giorno,  e  alle  condizioni  seguenti: 
l""  L'adesione  decorre  dal  f**  dicembre  1895. 
2^  Gli  equivalenti  per  le  tasse  sono  fissati  per  i 
due  protettorati  nei  seguenti  termini: 

per  25  cent.  =  2  V»  aunas. 
>     10     >     :=  i  > 

»  .    5     »     =  V2  * 

•9''  /  due  protettorati  sono  compresi,  ^nguardo  alla 

contribuzione  alle  spese  dell'Unione,  fra  le  «  altre 

colonie  e  protettoì^ati  britannici,  meno  il  Canada  >. 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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XXII. 

1896,  10  dicembre. 

VIENNA. 

Accordo  fn  l'IUlia  e  rAostria-Diglieria 
^1  npie  syitirio  del  tnlieo  di  codìik,  ìb  teipo  di  colen. 

Les  délégués  soussìgnés,  dùment  autorisés  à  con- 
certer  les  mesures  sanitaires  à  appliquer  au  trafic  des 
sonea-fVontière  et  à  celui  par  mer  entre  Tltalie  et  TAu- 
triche-Hongrie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

DlSPOSITION   ORNERÀ  LE. 

Le  présent  arrangement,  conclu  en  exécutìon  des 
dispositions  contenues  aux  titres  V,  VI  et  Vili,  an- 
nexe  I,  de  la  convention  sanitaire  de  Dresde  du  15  avril 
1893  (a),  concerne  les  mesures  à  appliquer  dans  les 
districts  limitrophes  des  deux  pays  en  cas  de  choléra, 
aoit  pour  le  trafic  des  zones-frontière,  soit  pour  le  trafic 
par  mer. 

{ère  PARTiB.  —  Trafic  des  zones-frontièì^e. 

§  I.  Les  dispositions  contenues  dans  cette  partie  de 
Parrangement  s'appliquent  aux  territoires  limitrophes 
des  deux  pays  (y  compris  les  fleuves  et  les  lacs)  sur 
une  zone  d'une  largeur  de  dix  kilomètres  de  chaque 
coté  de  la  frontière. 


(a)  Vedi  a  pog.  246  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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1895  §  2.  Seront  appelées  à  veiller  directement  sur  Texé- 

10  dicembre     cution  de  ces  disposi tions  les  autorités  gouvernemen- 

tales  compétentes  dans  les  zones-frontière  des  deux 
pays. 

§  3.  Les  autorités  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent  s'informeront  réciproquement  sur  Tapparition 
du  cholóra,  constatée  par  voie  gouvernementale,  sur 
la  marche  de  la  maladie  et  sur  les  mesures  prises 
pour  la  combattre. 

§  4.  Les  autorités  du  territoire  où  Tapparition  du 
choléra  a  été  constatée  publieront  en  outre,  dans  leur 
propre  district,  les  ordonnances  iraportantes  émanant 
des  autorités  de  TEtat  voisin,  pour  préserver  les  ha- 
bitants  du  district-frontière  des  inconvénients  que  pour- 
rait  entrainer  Tignorance  des  mesures  sanitaires  en 
vigueur  dans  la  zone-frontière  du  pays  voisin. 

§  5.  Pour  faciliter  Tinformation  réciproque  des  au- 
torités-frontière,  celles-ci  seront  tenues  d'aider,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  fonctionnaires  sanitaires  du 
pays  limitrophe,  délégués  en  cas  de  necessité  par  leur 
Gouvernement  pour  constater  sur  place  Tétat  de  sante 
du  district  voisin. 

Ces  fonctionnaires  produiront,  pour  recueillir  les  ren- 
seignements  voulus,  leurs  papiers  de  légitimation,  en 
Autriche-Hongrie  aux  autorités  de  ì^^^  instance  et,  en 
Italie,  aux  syndics  des  communes. 

§  6.  Les  mesures  qui  pourront  ètre  adoptées  pour 
le  traflc-frontière  sont  les  suivantes: 

a)  Défense  d'introduction  de  toute  espèce  de  Unge 
et  d'eflfets  d'usage  sales.  Cependant  ces  objets  pourront 
ètre  admis  après  avoir  été  soumis  a  une  désinfection 
selon  la  manière  prescrite  par  le  Gouvernement  inte- 
resse. I^s  personnes  voulant  introduire  de  pareils  ob- 
jets par  un  point  de  la  frontière  qui  n'est  pas  muni 
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de  Foutillage  de  désinfection  nécessaire,  seront  renvo-  1395 

yóes  au  passage  le  plus  proche  pourvu  de  ces  moyens.     10  dicembre 

Les  adminìstrations  intéressées  des  deux  pays  écban- 
geront  la  liste  des  points-frontière  où  se  trouvent  les 
moyens  de  désinfection  voulus. 

b)  Défense  absolne  d'introduction  de  hardes,  de 
Unge  de  corps,  et  vètements  portés,  destinés  au  com- 
merce, de  mème  des  matelats,  couvertures  et  autres 
elTets  de  literie  ayant  servi. 

Il  est  cependant  entendu,  qu'aux  termes  du  titre  IV, 
n.  1,  de  la  convention  de  Dresde,  ne  pourront  ètre  re- 
fusés  les  chiffons  comprimés  par  la  force  hydraulique, 
qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros,  par 
ballots  cerclés  de  fer  et  portant  des  marques  et  des 
numéros  d'origine,  acceptés  par  Tautorité  du  pays  de 
destination;  les  déchets  neufs,  provenant  directement 
d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  et  de 
blanchiment;  les  laines  artificielles  (KunstwoUe,  shoddy) 
et  les  rognures  de  papier  neuf. 

e)  Défense  éventuelle  du  passage  de  la  frontière 
aux  bohémiens  (zingari)  et  pèlerins  venant  en  masse 
d'une  circonscription  contaminée  de  la  zone-frontière, 
de  mème  qu'aux  vagabonds,  mendiants  et  aux  person- 
nes  exer^ant  un  commerce  prohibé  pour  cause  de  cho- 
iéra  par  ordonnance  de  Fautorité  competente. 

Cette  disposition  ne  doit  nullement  entraver  l'exécu- 
tion  des  mesures  d'extradition,  d'expulsion  ou  de  rapa- 
triement. 

d)  Tout  individu  venant  d'un  endroit  contaminé, 
situé  dans  la  zone-frontière,  pour  passer  dans  la  zone- 
frontière  de  l'autre  Etat,  pourra  ètre  tenu  à  indiquer 
l'endroit  où  il  se  rend,  afln  d'ètre  soumis  à  une  sur- 
veillance  medicale  pendant  cìnq  jours. 

e)  Les  employés  en  fonction,  y  compris  le  person- 
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1895  w^l  du  service  sanitaire,  afin  de  ne  pas  entraver  Texer- 

10  dicembre  cice  de  leups  devoirs,  ne  seront,  au  sens  de  la  conven- 
tion de  Dresde,  soumis  à  aucun  traitement  de  pré- 
vention. 

f)  Seront  de  mème  exemptées  du  traitement  de 
prévention  toutes  les  personnes  ayant  besoin  de  passer 
régulièrement  la  frontière  pour  leurs  affaires  de  com- 
merce ou  pour  la  cultivation  des  terres.  Cependant  ces 
personnes  devront  se  soumettre  aux  règles  spéciflóes 
aux  alinea  a,  &  et  e  de  ce  paragraphe. 

g)  Le  passage  de  la  frontière  pourraètre  interdit 
aux  individus  présentant  des  symptomes  suspects  de 
choléra.  Les  autorités  de  frontière  dénonceront  ces  cas 
aux  autorités  administratives  de  la  zone-frontière  voi- 
sine,  afln  qu'elles  prennent  les  mesures  nécessaires.  En 
attendant,  elles  prèteront  tous  les  secours  possibles  à 
ces  pei'sonnes. 

§  7.  Les  autorités  de  chaque  Etat  préviendront  à 
temps  les  autorités-frontière  de  TEtat  voisin  dans  le 
cas  où  une  troupe  d'individus  venant  d'un  territoire 
contaminé  devrait  se  rendre  sur  le  territoire  de  l'Etat 
voisin.  Elles  tàcheront  autant  que  possible  de  les  faire 
voyager  dans  des  voitures  spéciales  et  séparées  et  s'in- 
formeront  des  cas  de  maladie  cholérique  survenus  en 
route. 

§  8.  Dix  jours  après  le  dernier  cas  constate  de  cho- 
léra les  défenses  ci-dessus  indiquées,  sauf  celle  conte- 
nue dans  l'alinea  b  du  §  0,  devront  ètre  supprimées, 
a  condition  que  les  luesures  de  désinfection  nécessaires 
aient  été  exécutées. 
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Ilèmo  pARTiB.  -  Trafic  par  mer.  ,^  ^^^Z,hv^ 

^  1.  Les  dispositions  établies  dans  la  première  par  tic 
de  cet  arrangement  seront  appliquées  aussi  aux  navi- 
res  indemnes  et  en  bonnes  conditions  hygiéniques  qui 
font  le  trafic  par  mer  le  long  des  cótes  faisant  partie 
des  zones-frontière. 

§  2.  Lorsque  les  navires  exergant  ce  trafic  seront 
reconnus  infectés  ou  suspects  ou  bien  en  mauvaises 
conditions  hygiéniques^  on  leur  appliquera  les  mesures 
établies  au  titre  Vili,  annexe  I,  de  la  convention  de 
Dresde. 

§  3.  Dans  tous  les  cas,  les  autorités  compétentes  des 
dcux  pays  prendront  les  mesures  nécessaires  afln  que 
le  service  des  navires  desservant  une  ligne  régulière 
soit  entravé  le  moins  possible  par  l'application  des  me- 
sures sanitaires.  Elles  veilleront  en  mème  temps  à  ce 
que  les  bateaux  de  pèche  puissent  exercer  leur  indu- 
strie et  leur  commerce  avec  toutes  les  facilités  pos- 
sibles. 

S  4.  Une  patente  speciale  de  sante  sera  exigée  pour 
U>us  les  navires,  lorsque  l'existence  du  choléra  aura  étó 
otHciellement  constatée  dans  la  province  a  laquelle  ap- 
particnt  le  port  de  départ  du  navire. 

En  tout  autre  cas  les  navires  exer^ant  le  trafic  entre 
les  deux  pays  seront  exemptés  de  Tobligation  de  pro- 
duire  une  patente  speciale  de  sante.  Il  sufiira  d'une 
simple  déclaration  apposée  sur  les  papiers  de  bord  par 
Tautorité  marìtime  competente,  constatant  les  conditions 
normales  du  lieu  de  départ  et  du  navire. 

§  5.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront 
les  listes  des  stations  sanitaires  et  des  points  de  révi- 
sion  et  de  désinfection,  ainsi  que  les  modifications  qu'ils 
y  apporteraieut. 
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1895  Le  prósent  arrangement  entrerà  en  vigueur  dès  qu'il 

10  dicembre     aura  été  sanctionné,  par  échange  de  notes,  entre  les  deitx 

Gouvernements  et  cesserà  ses  effets  six  mois  après  dé- 
nonciation  faite  par  Fune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes. 

Fait  a  Vienne,  en  doublé  expédition,  le  10  décem- 
bre  1895. 

Pour  V Italie:  Pour  VAuiriche-Hongrie: 

L.  Pagliani  —  Cubani  N.  Szbcsen  —   Plason   db 

LA   WOBSTINB    —    D'   Db 

KusY   —  D*"  Cornei LL6 
Chizbr   —   Ebner  —  E. 

R6DIGER  —  À.   DE  BlRLY 

Appi^ovato  dai  due  Goveìmi  con  scambio  di  note 
fra  la  R.  Ambasciata  a  Vienna  e  VI.  R.  Minislet^o 
austro-ungarico  degli  affari  esteri^  del  22  e  29  gen- 
naio 1896. 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  27  feb- 
braio 1896,  n.  82. 
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xxin. 

1895,  30  dicembre. 

ROMA. 

Adeuone  della  Serbia  airaceordo  di  VieDua 
per  riilerreflto  della  (tosta  Dejtli  ablwiiaineDti  ai  giornali  (''l 

Con  nota  30  dicembre  1895  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  Vadesione 
della  Serbia  alVaccoì^do  fii^iato  a  Vienna  il  4  lu- 
glio i89l  per  Vintervento  della  posta  negli  abbona- 
menti a  giornali  e  pubblicazioni  periodiche. 


(a)  Vedi  a  pag.  714  del  voi.  ^TTT  di  questa  Baccolta. 
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1. 

1896,  12  febbraio. 

RIO-JANEIRO. 

Protocolli  fra  rilalia  ed  il  Brasile  per  la  solozioDe  delle  vertenze  relative 
ai  daoii  sibili  da  sodditi  itatiaoi  durante  la  guerra  civile. 

(Tetto  italiano  e  portoghese), 

1«  PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  conte  Roberto  Magliano  di  Villar  San 
Marco,  Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario 
di  Sua  Maestà  il  Re  dMtalia,  e  dottor  Carlo  Augusto 
de  Carvalho,  Ministro  di  Stato  per  le  relazioni  esteriori 
della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Brasile,  debita- 
mente autorizzati  dai  loro  rispettivi  Governi,  animati 
dal  desiderio  di  semplificare  ed  affrettare  una  defini- 
tiva amichevole  soluzione  di  ogni  difficolta  concernente 
i  reclami  italiani  tuttora  pendenti,  e  preso  in  conside- 
razione il  protocollo  firmato  il  giorno  3  del  mese  di  di- 
cembre del  1895  («),  tra  il  precedente  titolare  di  questa 
real  Legazione  d'Italia  ed  il  predetto  Ministro  delle  re- 
lazioni esteriori  del  Brasile,  sono  addivenuti  alle  seguenti 
stipulazioni: 

!•  —  I  reclami  che,  previo  esame  ex  equo  et  bono, 
siano  già  stati  o  possano  essere  riconosciuti  come  suf- 
ficientemente fondati  dal  Governo  del  Brasile,  in  via 


(a)  Questo  protoooUo  non  è  stato  pubblicato,  non  essendo  stato 
ratificato  dal  Qovemo  del  Be. 
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1896  di  amichevole  transazione,   saranno   senz'altro  soddi- 

12  febbraio      sfatti,  mediante  il  pagamento  delle  indennità  da  con- 
cordarsi. 

2*  —  Per  la  soluzione  di  tutti  i  reclami  che,  entro 
il  termine  di  due  mesi  dalla  data  d'oggi,  non  saranno 
slati,  di  mutuo  accordo,  soddisfatti,  od  altrimenti  eli- 
minati, i  due  Governi,  appena  scaduto  tale  termine,  e 
tosto  che  il  presente  accordo  sarà  stato  approvato  dal 
Governo  italiano  e  dal  CJongresso  nazionale  del  Brasile, 
rivolgeranno  a  Sua  Eccellenza  il  Presidente  della  Re- 
pubblica degli  Stati  Uniti  d'America  la  pr^hiera  di 
voler  assumere  l'ufficio  di  giudice  arbitro. 

A  ciascuno  dei  due  Governi  è  però  riservata  la  fa- 
coltà di  dare  immediatamente  preventiva  ufficiosa  co- 
municazione del  presente  protocollo  alla  Segreteria  di 
Stato  in  Washington. 

3»  —  Il  Governo  italiano,  entro  sei  mesi  dal  giorno 
in  cui  il  Presidente  degli  Stati  Uniti  d'America  avrà 
dichiarato  di  accettare  l'alto  mandato,  comunicherà  al 
Segretario  di  Stato  in  Washington  la  lista  dei  reclami 
deferiti  al  giudizio  arbitrale,  unitamente  ai  documenti 
ed  alle  osservazioni  prodotte  in  loro  appoggio,  facendo 
in  pari  tempo  eguale  comunicazione  al  Governo  brasi- 
liano, il  quale,  a  partire  dalla  data  di  siffatta  comuni- 
cazione, avrà  sei  mesi  di  tempo  per  presentare  all'ar- 
bitro le  sue  controsservazioni,  nonché  i  documenti 
relativi  alla  difesa  delle  proprie  ragioni.  Eguale  comu- 
nicazione verrà  fatta,  in  pari  tempo,  dal  Governo  del 
Brasile  a  quello  d'Italia. 

Nella  lista  dei  reclami  deferiti  al  giudizio  arbitrale 
potranno  essere  inclusi  tutti  quelli  che  il  Governo  ita- 
liano crederà  di  appoggiare,  purché  siano  stati  originati 
da  fatti  anteriori  alla  data  del  presente  protocollo. 

4»  —  L'arbitro  darà  il  suo  giudizio,  nel  tempo  e  nel 
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modo  che   stimerà   convenienti,   anche  con  facoltà  di  ig96 

ipudicare  ex  equo  et  bono,  da  nessuna  limitazione  do-  12  febbraio 
vendosi  intendere  vincolato  il  mandato  che  gli  è  con- 
Terito;  e  le  sue  decisioni  saranno  dalle  Alte  Parti  con- 
traenti considerate  come  una  soluzione  soddisfacente, 
perfetta  ed  irrevocabile  di  tutti  i  reclami  contemplati 
nella  precedente  stipulazione,  di  guisa  che,  per  niun 
motivo,  possano  i  medesimi  essere  argomento  di  nuove 
discussioni. 

5*  —  Riguardo  ai  reclami  che  venissero  ulteriormente 
elevati,  per  fatti  posteriori  alla  data  d'oggi,  si  osserverà 
la  norma  che,  in  materia  di  reclami  o  lagnanze  d'in- 
dividui privati,  riferentesi  all'ordine  penale,  civile  ed 
amministrativo,  gli  Agenti  diplomatici  o  consolari  de- 
vono astenersi  dalPintervenire,  eccettuati  soltanto  i  casi 
in  cui,  dopo  che  per  parte  degl'interessati  siano  stati 
esauriti  i  mezzi  legali,  venga  a  risultare  che  si  tratti 
di  denegata  giustizia  o  di  ritardo  straordinario  od  il- 
It'gale  nel  fare  giustizia,  o  di  altra  qualsiasi  violazione 
doi  principi  del  diritto  internazionale  generalmente  ri- 
conosciuti dalle  nazioni  civili. 

Ai  detti  Agenti  rimane  però  sempre  conservato, senza 
alcuna  restrizione,  il  diritto  dell'amichevole  interveiìto 
ufficioso,  inteso  a  prevenire  o  spianare  diflicoltà  e  dissidi. 
6»  —  Il  presente  protocollo  avrà  da  essere  approvato 
dal  Governo  d'Italia  e  dal  Congresso  nazionale  (lei  Bra- 
sile, rimanendo  impegnati  i  sottoscritti  a  sollecitare  tale 
approvazione,  nel  più  breve  tempo  possibile. 

Fatto  e  firmato  in  doppio  originale,  e  ciascun  ori- 
ginale esteso  in  lingua  italiana  e  portoghese,  nella  città 
di  Rio  de  Janeiro,  il  giorno  dodici  del  mese  di  febbraio 
dell'anno  mille  ottocento  novanta  sei. 

(L.8.)       R.  Maqliano. 

(L,8.)       Carlos  AirousTO  de  Carvaliio. 
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12  febbraio  S^  PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  Inviato  straordinario  e  Ministro  pleni- 
potenziario di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Ministro  di 
Stato  per  le  relazioni  esteriori  della  Repubblica  degli 
Stati  Uniti  del  Brasile,  per  la  soluzione  dei  reclami  ita- 
liani originati  da  requisizioni  di  animali,  viveri  od  altri 
oggetti  0  valori  per  le  forze  del  Governo  in  operazione 
contro  i  federalisti,  atteso  che,  essendo  riconosciuto,  in 
principio,  l'obbligo  a  risarcimento,  è  necessario  fissare 
l'ammontare  di  ciò  che  è  realmente  ed  effettivamente 
dovuto,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

P  —  Il  Presidente  dello  Stato  di  Rio  Grande  del  Sud 
e  il  Console  del  Regno  d'Italia  in  Porto  Alegre,  perso- 
nalmente o  per  mezzo  dei  loro  rispettivi  delegati,  esa- 
mineranno e  risolveranno,  ex  equo  et  bono,  i  reclami 
di  tale  categoria  originati  da  atti  effettuatisi  in  quello 
Stato,  fissando  le  corrispondenti  indennità,  e,  nel  caso 
di  disaccordo,  si  rimetteranno  alla  decisione  del  Console 
dell'Impero  germanico  in  quella  città,  il  quale  verrà 
opportunamente  invitato  ad  assumere  l'ufficio  di  arbitro. 

20  —  Nei  casi  in  cui  la  suddetta  commissione  mista 
venga  a  trovare  non  sufficientemente  comprovata  l'ori- 
gine o  la  qualità  degli  autori  delle  requisizioni  od 
appropriazioni  di  valori,  i  reclami  saranno  rimessi  al 
Rappresentante  diplomatico  del  Regno  d'Italia  presso  il 
Governo  del  Brasile,  affinchè  venga  eseguito  il  proce- 
dimento adottato  polla  soluzione  degli  altri  reclami 
italiani. 

3**  —  La  liquidazione  dei  reclami  dovrà  essere  com- 
piuta entro  sei  mesi  dalla  data  d'oggi,  ed  il  pagamento 
delle  indennità  dovrà  essere  effettuato  prima  della  fine 
dell'anno  in  corso. 

4®  —  Riguardo  ai  reclami,  per  fatti  della  stessa  na- 
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tura,  verificatisi  nello  Stato  di  Santa  Caterina,  la  re- 
lativa liquidazione  verrà  eseguita  dal  Presidente  dello  *'-  feì»braio 
stosso  Stato  e  dal  Console  del  Regno  d'Italia  in  Floria- 
nopolis  (Desterro),  o  personalmente  o  per  mezzo  di  loro 
rispettivi  del^ati,  venendo  altresì,  in  caso  di  disac- 
cordo, assunto  come  arbitro  lo  stesso  prefato  Console 
deirimpero  germanico,  ed  egualmente  applicandosi  le 
disposizioni  degli  articoli  2*  e  3*. 

E  per  tanto  i  sottoscritti  firmano,  apponendovi  il 
proprio  sigillo,  il  presente  protocollo,  redatto  in  doppio 
esemplare,  e  ciascun  originale  in  lingua  portoghese  ed 
italiana. 

Fatto  nella  città  di  Rio  de  Janeiro,  addi  12  del  mese 
di  febbraio  dell^anno  mille  ottocento  novanta  sei. 

(L,  S.)    R.  Mao  LI  ANO 

(L.  S.)    Carlos  Augusto  de  Carvaliio 
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II. 

1896,  24  febbraio. 

ROMA. 

Adesione  di  Colonie  portoghesi  alla  convenzione  telegrafica 

di  Pietroburgo  ("). 

Con  nota  24  febbraio  1896  F Ambasciata  di  Francia 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re,  a  tenore 
deWart  18  della  convenzione  telegrafica  di  Pietro- 
burgo del  22  luglio  1875,  che  il  Portogallo  aveva 
fatto  adesione  alla  convenzione  medesima  per  le  se- 
guenti sue  colonie:  Monzambico,  Capo  Verde,  Guinea, 
S.  Tomaso,  Principe,  Angola,  India  portoghese  (com- 
preso Damao  e  Din),  Macao  e  Timor. 


(a)  Vedi  a  pag.  310  del  voi.  V  di  questa  Raccolta. 
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III. 

1896,  1  e  3  marzo. 

L'AIA— LUSSEMBURGO. 

Dichimziooe  fra  rilalia  e  il  LflsseéHrgo  per  la  totela 

dei  narclii  di  fabbrica. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Due  de 
Luxembourg,  désirant  assurer  une  protection  complète 
et  efficace  a  Findustrie  luaniracturìère  des  nationaux 
des  deux  pays,  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art,  1.  —  Les  si\jets  italiens  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxeml)Ourg  et  les  sigets  luxembourgeols  en  Italie 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  de  la  inème  protection  que  les  natio- 
naux. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  a  leurs  marques  la  protec- 
tion stipulée  par  Tarticle  précédente  les  sujets  italiens 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxerabourg  et  les  siyets 
Iuxemt)ourgeois  en  Italie  devront  remplir  les  formalités 
preacrites  à  cet  effot  par  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  exécutoire 
dès  la  date  de  sa  publication  offlcielle  dans  les  deux 
pays  et  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  (jui  suivront  la  dénonciation  faite  par 
rune  ou  Tautre  des  Parties  contractantes. 

10 
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1896  Su  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 

1  e  3  marzo     déclaration  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  arines. 

Fait,  en  doublé  originai,  à  La  Haye  le  trois  et  à  Lii- 
xembourg  le  premier  mars  1896. 

{L.8.)  Gbrbaix  db  Sonnaz  {L.S.)  Eyschbn 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  23  marzo 
1896,  n.  84. 
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IV. 

1896,  20  m 


AdfSìoDe  della  Niim  Ciledonia 
alla  cMKiiione  ttlpgriGci  interuziuule  dì  Pietrobargn  ^"\ 

Con  nota  20  marzo  1890  l'Ambasciata  di  Francia 
in  Ro^ma  ha  partecipalo  al  Governo  del  Re,  a  tenore 
delCart.  18  della  conveiisione  di  Pietroburgo  del  22 
luglio  1875,  che  il  Governo  della  Repubblica  aderiva, 
a  nome  della  Colonia  francese  della  Nuova  Caledonia, 
alla  convenzione  medesima. 


(a)  Vedi  pMg.  310  del  voi.  V  di  questa  Bueolta. 
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V. 

1896,  16  e  19  aprile. 

ROMA— SAN  MARINO. 

Prima  proroga  (al  30  giupo  1896)  della  convenzione  di  boon  vicinato 
fra  ritalia  e  San  Mirino  del  21  marzo  1812  H 

(Scambio  di  note). 

IL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI 
AI  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Roma,  16  aprile  1896. 

Ecc."**  Capitani  Reggenti, 

Ho  Tonore  di  partecipare  alle  SS.  LL.  111."*®  che  sa- 
ranno quanto  prima  inviati  al  regio  plenipotenziario, 
conte  Cambray  Digny,  le  istruzioni  occorrenti  pei  ne- 
goziati relativi  alla  nuova  convenzione  di  buon  vicinato 
con  cotesto  Governo,  in  sostituzione  di  quella  del  1872 
ultinaamente  denunciata. 

Tuttavia,  essendo  questa  prossima  a  scadere  e  non 
essendo  possibile  che  nei  pochi  giorni  che  ci  separano 
da  quello  in  cui  ne  cesseranno  gli  effetti,  la  nuova  con- 
venzione sia  stipulata  e  resa  esecutiva,  cosi,  per  assi- 
curare la  continuità  dei  buoni  rapporti  fra  i  due  Stati 
e  per  dare  agio  ai  negoziatori  di  condurre  le  trattative 
colla  dovuta  calma  e  colla  ponderazione  necessaria. 


(a)  Vedi  a  pag.  301  del  voi.  IV  di  questa  Raccolta. 
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proponj^o  alle  SS.  LL.,  in  nome  del  Governo  del  Re,  di  1896 

protrarre  la  scadenza  della  convenzione  del  27  marzo     I6e  19  aprile 
1872  sino  al  30  giugno  prossimo,  salvo  che  la  nuova 
{>ossa  entrare  in  vigore  prima  di  quella  data. 

Qualora  il  Governo  della  Repubblica  non  abbia  dif- 
ficoltà ad  accogliere  tale  proposta,  prego  le  SS.  LL.  a 
volermene  dare  atto,  intendendosi  cosi  con  questo  scam- 
bio di  note  perfettamente  stipulala  la  proroga  in  que- 
stione. 

In  attesa  di  tale  cortese  comunicazione,  rinnovo  Loro, 

signori  Capitani  reggenti,  ecc. 

Caetani 


I  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO 
AL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI. 

San  Marino,  19  aprile  1896. 

Eccellenza, 

Siamo  lieti  di  manifestare  all'Eccellenza  Vostra  il 
nostro  assenso  alla  proposta  di  prorogare  a  tutto  il 
prossimo  giugno  la  convenzione  di  buon  vicinato  e  di 
amicizia  del  27  marzo  1872,  onde  non  interrompere, 
anche  per  breve  tempo,  i  buoni  ed  amichevoli  rapporti 
fra  i  due  Stati,  nell'attesa  che  la  nuova  convenzione  sia 
resa  esecutiva. 

Dichiariamo,  perciò,  in  nome  del  Governo  della  Re- 
pubblica, di  accettare  con  vera  soddisfazione  la  pro- 
posta proroga,  che  colla  presente  intendiamo  di  sti- 
pulare. 

Ci  onoriamo  di  confermare  all'Eccellenza  Vostra  i 
sensi,  ecc. 

BoNELLi  (anche  pel  coUega  assente). 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  28  mag- 
gio ISOfi,  n.  196. 
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VI. 

1896,  20  aprile. 

ROMA. 

AceessioDe  delia  Norvegia 
airuione  iHterBazionale  per  la  proprietà  letteraria. 

Con  nota  20  aprile  181)6  la  Legazione  svizzera  in 
Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  la  Nor- 
vegia aveva  aderito  alla  convenzione  intemazionale 
per  Ut  protezione  delle  opere  artistiche  e  letterarie^ 
fiì^iata  a  Berna  il  9  settembre  1886  («). 

^accessione  decorre  dal  13  aprile  1896,  e  per  la 
contribuzione  alle  spese  dell'Unione  la  Norvegia  è 
stata  classificata  fra  gli  Stati  di  V  ordine. 


(a)  Vedi  a  pag.  75  del  voi.  XI  di  questa  Baccolta. 
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VII. 

1896,  25  aprile. 

ROMA. 

A<esioie  della  Coloiiu  inglese  dì  Doecnsland  alla  coaveozioBe  telegrafica 

di  Pielrotargo  ^''\ 

Con  nota  25  aprile  1806  V Ambasciata  di  Francia 
in  Ronia^  a  tenore  dell'art,  18  della  convenzione  te- 
legrafica di  Pietrolmrgo  del  22  luglio  1875,  ha  par- 
tecipato al  Governo  del  Re  che  quello  inglese  aveva 
aderito  pei""  la  propria  Colonia  di  Qtéeensland  alla 
convenzione  medesima. 


(a)  Vedi  a  pag.  310  del  voi.  V  di  questa  Raccolta. 
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Vili. 

1896,  4  maggio. 

PARIGI. 

Atto  addizioiale  alla  C4»Yeizioiie  di  Bena  del  9  seiieibre  1886  per 
la  titilla  della  fnprietà  letteraria  ed  artistica  ^''\  ooncloso  fra 
ritalia,  B«*lgio,  Francia,  Gematia,  Grai  Bretapa,  Lussenborgo, 
Hoiaeo,  MoiteMgro,  Spagia,  Sviziera  e  Tuisia/^^ 

Sa  M^esté  V  Empereur  d'Àllemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  noni  de  T  Empire  allemand;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  son  nom.  Sa 
Msyesté  la  Reine  regente  du  Royaume;  le  Président  de 
la  République  fran^aise;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande,  Impé- 
ratrice des  Indes;  Sa  Msgesté  le  Roi  d'Italie;  Son  Al- 
tesse  Royale  le  Grand-Due  de  Luxembourg;  Son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco;  Son  Alt^se  le  Prince 
de  Montenegro;  le  Gonseil  federai  de  la  Gontedération 
Suisse;  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  également  aniniés 
du  désir  de  protéger  d'une  manière  toujours  plus  ef- 
ficace et  plus  uniforme  les  droits  des  auteurs  sur  leurs 


(a)  Vedi  a  pag.  75  del  voi.  XI  di  qnesta  Raccolta. 

(6)  Insieme  a  questo  atto  ctddizianaìe  venne  stipulata  anche 
una  dichiarazione  interpretativa^  la  quale  però  non  è  stata  fir- 
mata dalla  Gran  Bretagna,  mentre  lo  è  stata  dalla  Norvegia, 
che  non  figura,  invece,  nel  presente  accordo  (V.  pag.  160  di 
questo  volume). 
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tpuvres  littéraires  et  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  1896 

un  acte  additionnel  à  la  convention  signée  a  Berne  le       4  maggio 
9  sopteinbre  1886,  concernant  la  création  d'une  Union 
internatiooale  pour  la  protection  desdites  oeuvres,  et 
ont  Dommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA  MA JESTE  L'EMPEREUR  d'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE  : 

S.  Exc.  Paul  Reichardt,  Conseiller  intime  actuel,  Di- 
recteur  au  Département  des  aflfaires  étrangères; 

S.  Exc.  M.  le  professeur  D'  Otto  Dambach,  Conseiller 
intime  actuel; 

M.  le  D'  Franz  Ermann  Dungs,  Conseiller  intime, 
Conseiller  rapporteur  au  Dopar tement  de  la  justice; 

M.  Felix  von  Miiller,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Al- 
lemagne  à  Paris. 

SA  MA  JESTE  LE  ROI   DES   BELGES: 

M.  le  baron  Auguste  d'Anethan,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
(Ics  belgcs  près  le  Gouverneraent  de  la  Képublique  fran- 
^aise; 

M.  Jules  de  Itorchgrave,  Secrétaire  de  la  Chambre 
des  représentants; 

M.  le  chevalier  Edouard  Descamps,  membro  de  TA- 
cadémie  royale  de  Belgique,  Sénateur. 

SA  MAJESTÉ  CATHOUQUE  LE  ROI  D' ESPAGNE, 
EN  SON  NOM,  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAL'ME: 

M.  le  marquis  de  Novallas,  premier  Secrétaire  de 
TAmbassade  d' Espagne  à  Paris. 

LE  PRBSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANrAISE  : 

M.  Charles  de  Saulce  de  Freycinet,  membro  de  l'A- 
cadémie  fran^ise,  Sénateur; 
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1896  M.  Henry  Marcel,  Ministre  plénipolentiaire,  Sous-Di- 

4  maggio       recteur  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  af- 
fai res  ótrangères; 

M.  Charles  Lyon-Caen,  membre  de  l'Insti tut,  Profes- 
seur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
M.  Eugène  Pouillet,  liàtonnier  de  l'Ordre  des  avocats; 
M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  affaires  ótran- 
gères. 

SA   MAJESTÉ  LA  REINB  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDB,  IMPERATRICE  DES  INDES: 

M.  Henry  Howard,  Ministre  plénipotentiaire  à  l'Am- 
bassade  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris; 

Sir  Henry  G.  Bergne,  chef  du  Département  commer- 
cial et  sanitaire  au  Foreign  Office. 

SA  MAJESTÉ   LE  ROl   d'iTALIE: 

M.  le  commandeur  Luigi  Roux,  Docteur  en  droit,  an- 
cien Dóputé; 

M.  le  chevalier  Georges  Polacco,  premier  Secrétaire 
de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris. 

SON  ALTESSE  ROTALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURO  : 

M.  Henry  Vannerus,  Chargé  d'affaires  du  Luxem- 
bourg  à  Paris. 

SON  ALTESSE  SERENISSIME  LE  PRINCE  DE  MONACO 

M.  Hector  de  RoUand,  Conseiller  d'Etat,  Avocat  ge- 
neral près  le  tribunal  supérieur  de  Monaco; 

M.  Louis  Mayer,  chef  du  Cabinet  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco. 
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60N   ALTt^SSE   LE   PKINCE   DU   MONTÉNÉOKO: 

M.  Henri  Marcel,  Ministre  plénipolenliaire,  Sous-Di- 
recteur  des  alTaires  commercìaics  au  Mìnistère  des  af- 
faires  étrangères  de  France. 

VK  CONSEIL   FÉDÉRAL   DE   LA   CONKÉDÉRATION   SUISSB: 

M.  Charles-Èdouard  Lardy,  Envoyó  extraordinairc  et 
Ministre  plènipotentiaire  de  la  Gunftklération  suisse  près 
le  Cruuveri)emcnt  de  la  Hópublitiue  f'ran^ise. 

SON   AI.TESSE   LK  BEY   DE   TUNIS: 

M.  Louis  Kenault,  Professcur  h  la  Faculté  de  druit 
de  Paris. 

Lesquels,  après  s'òtre  communìqué  leurs  pleins  pou- 
voirs  respectjfs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  soiit 
convenus  des  articles  suivants: 

Articlb  premier. 

La  convention  Internationale  du  i)  septembre  1886 
est  modiflée  ainsi  qu'il  suit: 

L  —  Art.  2.  Le  premier  alinea  de  l'article  2  aura 
la  teneur  suivante: 

<  Lea  autcurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'I.'- 
«  nion,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  Ics  au- 
«  tres  pays,  pour  leure  ceuvres,  soit  non  publiées,  soit 

<  publiées  pour  la  première  fois  dans  un  de  ces  pays, 

<  des  droitB  que  les  lois  respectivcs  accordent  actuel- 
«  lement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux  ». 

Il  est,  en  outre,  tgouté  un  cinquième  alinea  ali 
con^u: 

«  Les  reuvres  posthumes  sont  comprisee  parmi  I 
*  (puvree  protégées  ». 
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1896  n.  —  Art  3.  L'article  3  aura  la  teneur  suivante: 

4  maggio  <  Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  a  l'un  des  pays 

<  de  rUnion,  mais  qui  auront  publié  ou  fait  publier, 
«  pour  la  première  fois,  leurs  oeuvres  littéraires  ou 
«  artìstiques  dans  l'un  de  ces  pays,  jouiront,  pour  ces 
«  (leuvres,  de  la  protection  accordée  par  la  convention 
«  de  Berne  et  par  le  présent  acte  additionnel  >. 

HI.  —  Art  5.  Le  premier  alinea  de  l'article  5  aura 
la  teneur  suivante: 

€  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'U- 

<  nion,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  au- 

<  tres  pays,  du  droit  exclusif  de  taire  ou  d'autoriser 
«  la  traductìon  de  leurs  a^uvres  pendant  tonte  la  du- 
«  rèe  du  droit  sur  Toeuvre  originale.  Toutefois,  le  droit 
«  exclusif  de  traduction  cesserà  d'exister  lorsque  l'au- 
«  teur  n'en  aura  pas  fait  usage  dans  un  dólai  de  dix 

<  ans,  à  partir  de  la  première  publication  de  l'oeuvre 
«  originale,  en  publiant  ou  en  faisant  publier,  dans  un 

<  des  pays  de  l'Union,  une  traduction  dans  la  langue 
€  pour  laquelle  la  protection  sera  réclamée  >. 

IV.  —  A7't  7.  L'article  7  aura  la  teneur  suivante: 
«  Ix3S  romans-feuilletons,  y  compris  les  nouvclles, 

<  publiés  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  d'un 
«  des  pays  de  l'Union,  ne  pourront  ótre  roproduits,  en 
«  originai  ou  en  traduction,  dans  les  autres  pays,  sans 
«  l'autorisation  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

«  Il  en  sera  de  mème  pour  les  autres  articles  de 
«  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  au- 
€  teurs  ou  éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans 

<  le  journal  ou  le  recueil  mème  où  ils  les  auront  fait 
«  paraitre,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  Pour 
<c  les  recueils,  il  sufflt  que  l'interdiction  soit  faite  d'une 
<(  manière  generale  en  tète  de  chaque  numero. 

<  A  défaut  d'interdiction,  la  reproduction  sera  per- 
€  mise  à  la  condition  d'indiquer  la  source. 
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«  En  aucun  cas,  l'interdiction  ne  pourra  s'appliquer  iggo 

€  aux  articles  de  discussion  politique,  aux  nouvelles  du       4  maggio 
€  jour  et  aux  faits  divers  >. 

V.  —  Art.  12.  L'article  12  aura  la  teneur  suivante: 
«  Toute  oeuvre  contrefaite  peut  6 tre  saisie  par  les 

4c  autorités  compétentes  des  pays  de  l'Union  où  l'oeuvre 
«  originale  a  droit  à  la  protection  legale. 

«  La  saisie  a  lieu  conformément  a  la  législation  in- 
4c  lérieuro  de  chaque  pays  ». 

VI.  —  Art.  20.  Le  douxiòme  alinea  de  l'article  20 
aura  la  teneur  suivante: 

4c  Cette  dénonciatìon  sera  adressée  au  Gouvernement 
«  de  la  Confédération  suisse.  Elle  ne  produira  son  ef- 
«  fet  qu'à  régard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  conven- 
«  tion  rostanl  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  TU- 
«  nion  ». 

Articlr  2. 

Lo  protocole  de  clòture  annexé  à  la  convention  du  9 
soptembre   1S8G  est  modifica  ainsì  qu'il  suit: 

I.  —  NumA^o  1.  Ce  numero  aura  la  teneur  sui- 
vante: 

4c  1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  ce  qui  suit: 

4c  A.  —  Dans  les  pays  de  l'Union  où  la  protection 
«  est  accordée  non  seulernent  aux  plans  d'architecture, 
«  mais  encore  aux  (puvres  d'architecture  elles-memos, 
«  ces  <i»uvres  sont  admisos  au  benèfico  des  dispositions 
«  de  la  convention  de  l^rne  et  du  présont  acte  addi- 
ce tionnel. 

«  R  —  Los  (ouvres  photographiques  et  les  a^uvres 
«  obtonuos  par  un  procède  analogue  sont  admisos  au 
«  iHinéflce  des  dispositions  de  cos  actes,  en  tant  que 
«  la  législation  int«TÌeure  permot  de  le  (aire,  et  dans 
«  la  luesure  de  la  protection  qu'elle  accordo  aux  ohi- 
«  vres  nationalos  similairos. 
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1896  «  U  6st  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une 

4  maggio       «  cieuvre  d'art  protégée  jouit,  dans  tous  les  pays  de 

«  rUnion,  de  la  protection  legale,  au  sens  de  la  con- 
«  vention  de  Berne  et  du  présent  acte  additionnel,  aussi 
«  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  reproduc- 
«  tion  de  cette  oeuvre  mème,  et  dans  les  lìmites  des 
«  conventions  privées  entre  les  ayants  droit  ». 

IL  —  Numero  4.  Ce  numero  aura  la  teneur  sui- 
vante: 

«  4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  con- 
«  vention  est  déterminé  ainsi  qu'ìl  suit: 

«  L'application  de  la  convention  de  Berne  et  du  pré- 
«  sent  acte  additionnel  aux  opuvres  non  tombées  dans 
«  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine  au  mo- 
«  ment  de  la  mise  en  vigueur  de  ces  actes  aura  lieu 
«  suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans 
«  les  conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure  à 
«  cet  efFet. 

«  A  défaut  de  semblables  slipulations  entre  pays  de 
«  l'Union,  les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour 
«  ce  qui  le  concerne,  par  la  lógislation  intérieure,  les 
«  modalités  relatives  à  l'application  du  principe  con- 
«  tenu  dans  l'article  14. 

«  Les  stipulations  de  l'article  14  de  la  convention 
«  de  Berne  et  du  présent  numero  du  protocole  de  cló- 
«  ture  s'appliquent  également  au  droit  exclusif  de  tra- 
«  duction,  tei  qu'il  est  assuré  par  le  présent  acte  ad- 
«  ditionnel. 

«  Les  dispositions  transitoires  mentionnées  ci-dessus 
«  sont  applicables  en  cas  de  nouvelles  accessions  à 
«  l'Union  ». 

Article  3. 
Les  pays  de   l'Union  qui   n'ont  point  participé  au 
présent  acte  additionnel  seront  admis  à  y  accèder  en 
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tout  temps,  sur  leur  demande.  11   en  sera  de  mème  ]89C 

pour  les  pays  qui  accéderont  ultérieurement  a  la  con-       4  maggio 
veation   du    9  septembre   1886.   Il  sufflra,  a  cet  effet, 
d'une  notiQcation  adressée  par  écrit  au  Ctonseil  federai 
suìsse,  qui  noUflera  à  son   tour   cette  accession  aux 
autres  Gouvernements. 

Article  4. 

Le  préseut  acte  additionnel  aura  mème  valeur  et 
durée  que  la  convention  du  9  septembre  1886. 

U  sera  ratiflé  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  la  forme  adoptée  pour  cette  convention, 
aussitòt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année  («). 

11  entrerà  en  vigueur,  trois  mois  après  cet  échange, 
eutre  les  pays  qui  l'auront  ratiflé- 

En  foi  de  quei,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
sigilo  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  un  seul  exemplaire  à  Paris,  le  4  mai  1 896. 


(/..&) 

Rbichardt 

{L.S.) 

Henry  Howard 

Otto  Dambach 

H.  G.  Beronb 

Franz  Hermann  Dunos 

VON  MUllbr 

» 

Luigi  Roux 

» 

G.  Polacco 

Bon  D'Anitthan 

JULBS   DB   BORCHGRAVE 

» 

Vannerus 

Ch"  Dbsoamps 

» 

H.  DE  Rolland 

Msrquis  db  Novallas 

» 

Louis  Mayer 

e.  DE  Freycinbt 
H.  Marcel 

» 

H.  Marcel 

Ch.  Lyon-Oaen 

» 

Lardy 

EUQ.  POUILLBT 

L.  Renault 

> 

L.  Renault 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roìna,  25  aprile  1897. 
Scambio  delle  ratifiche.  —  Parigi,  9  settembre  1897. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Monza,  21  no- 
vernare  1897,  n.  517. 


(a)  n  termine  massimo  per  questo  scambio  fu  prorogato  di 
comune  accordo  fra  le  Parti. 


j 
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IX. 

1896,  4  maggio. 

PARIGI. 

Dicliiaraiione  interpretativa  della  conrenzione  di  Berna  del  9  settembre 
i886  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria  id  artistica (""^  firmata 
dairitalia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Monaco,  Monte- 
negro, Norvegia,  Spagna,  Svizzera  e  Tunisia  ^^\ 

Les  plénipotentiaires  soussigués  de  rAlIemagne,  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  Tltalie,  du 
Luxembourg,  de  Monaco,  du  Montenegro,  de  la  Nor- 
vège,  de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  dùment  autorisés 
à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit,  en  ce  qui  concerne  Finterpré- 
tation  de  la  convention  de  Berne  du  9  septembre  188(3 
et  de  Tacte  addilionnel  de  ce  jour: 

P  —  Aux  termes  de  l'article  2,  alinea  2,  de  la  con- 
vention, la  protection  assurée  par  les  actes  précités 
dépend  uniquement  de  racxx)mplissement,  dans  le  pays 
d'origine  de  l'oeuvre,  des  conditions  et  formalités  qui 
peuvent  ètre  prescrites  par  la  législation  de  ce  pays. 
Il  en  sera  de  moine  pour  la  protection  des  oeuvres  pho- 
tographiques  mentionnées  dans  le  numero  1,  lettre  B, 
du  protocole  de  clòture  modifió. 

2**  —  Par  oeuvres  publiées  il  faut  entendre  les  oeu- 
vres éditées  dans  un  des  pays  de  l'Union.  En  consé- 
quence,  la  représentation  d'une  amvre  dramatique  ou 


(a)  Vedi  pag.  75  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
{h)  Vedi  nota  h)  a  pag.  152  del  presente  volume. 
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dramatico-musicaley  Texécution  d*une  oeuvre  musicale,  jggg 

Texposition  d*une  oeuvre  d'art,  ne  constituent  pas  une       4  maggio 
pìMication  dans  le  sens  des  actes  précités. 

3*  —  La  transformation  d'un  roman  en  pièce  de 
théàtre,  ou  d'une  pièce  de  théàlre  en  roman,  rentre 
dans  les  stipulations  de  l'article  10. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  à  la 
présente  déclaration  seront  admis  à  y  accèder  en  tout 
temps,  sur  leur  demande.  Il  en  sera  de  mème  pour 
les  pays  qui  accéderont,  soit  à  la  convention  du  9  sep- 
tembre  1886,  soit  à  cette  convention  et  à  l'acte  addi- 
tionnel  du  4  mai  1896.  Il  sufBra,  a  cet  effet,  d'une 
notincation  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai  suisse, 
qui  notiflera  à  son  tour  cette  accession  aux  autres 
Gouvernements. 

La  présente  déclaration  aura  mème  valeur  et  durée 
que  les  actes  auxquels  elle  se  rapporto. 

Elle  sera  ratiflée  et  les  ratiflcations  en  seront  écban- 
gées  à  Paris  dans  la  forme  adoptée  pour  ces  actes, 
aussitòt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année  (<>). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait,  en  un  seni  exemplaire,  à  Paris,  le  4  mai  1896. 


(L.A) 

Rbichardt 

(L.S.) 

Litigi  Roux 

Otto  Dambagh 

» 

G.  Polacco 

Franz  Hermann  Dungh 

VON  MùLLBR 

» 

Vannbrus 

Bon  D'Anbthan 

» 

H.  db  Rolland 

CULBS  DB  BORCHGRAVE 

» 

Louis  Mayer 

Ch*''  Dbscamps 

» 

H.  Marcel 

Marquis  db  Novallas 

m 

» 

F.   BilSTZEMANN 

C.  DB  Frbycinbt 

H.  Marcbl 

> 

Lardy 

Ch.  Lton-Caem 

Euo.  Pouillet 

» 

L.  Renault 

L.  Rbnault 

(a)  n  termine  massimo  per  questo  scambio  fa  prorogato  di 
comune  accordo  fra  le  Parti. 

11 
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189(5  Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  25  aprile  1897. 

4  maggio  Scambio  delle  ratifiche.   —   Parigi,  9  settembre 

1897. 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Monza,  21  no- 
vembre 1897,  n.  517. 
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X. 

1896,  16  maggio. 

ROMA. 

del  Lissenborgo  e  della  Daoiinarca  alle  conveozioBÌ  ioternazioiiali 
del  16  maggio  1886  per  TaDilà  tecoica  delle  ferrovie,  ecc.  ^'*\ 

Con  noia  IG  maggio  1896  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipalo  al  Governo  del  Re  che  il  Lus- 
semburgo e  la  Danimarca  avevano  fatto  adesione  alle 
conveìizioni  intemazionali  del  16  maggio  1886  per 
Vunità  tecnica  delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura 
dei  carri  ferroviari  vincolati  in  dogana. 

Riguardo  alla  prima  delle  due  convenzioni^  osser- 
nara  la  Legazione  svizzera^  l'adesione  doveva  con- 
siderarsi  definitiva ,  in  virtù  delVart.  IV  della  con- 
venzione stessa. 

Riguardo  y  invece ^  alla  seconda^  non  essendo  in  essa 
contemplato  il  caso  di  ammissioni  di  rnwvi  Stati, 
la  Legazione  svizzera  si  riservava  di  dichiarare  de- 
finitiva  t adesione  del  Lt4Ssemburgo  e  della  Danimarca 
dopoché  il  suo  Governo  avesse  interpellato  gli  altri 
Stati  firmatari. 

Questa  comunicazione  ulteriore  ebbe  luogo,  poi,  il 
4  febbraio  1897.  (V.  sotto  questa  data,  nella  presente 
Raccolta). 


(a)  Vedi  a  pag.  13  e  23  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta 
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XI. 

1896,  6  e  21  giugno. 

ROMA. 

DeniDcia,  da  parte  dell'Dnigiiaj,  del  trattato  di  coniDercio  e  laviguìoie 

coiriUliadell5setteibrel885(''). 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO   DELL'URUGUAY   IN   ROMA 
AL   RRGIO   MINISTRO   DKGLI   AFFARI   ESTERI   d' ITALIA. 

Boma,  C  junio  1896. 

Senor  Ministro, 

Tengo  el  honor  de  hacer  saber  à  V.  E.  que  el  su- 
perior  Gobierno  de  la  Repùblica  del  Uruguay,  animado 
del  proposito  de  incorporar  à  la  legislacion  interna- 
cional  todas  aquellas  modiflcaciones  que  la  prActica 
aconseja,  ha  dispuesto  poner  termino  à  los  tratados 
de  comercio  y  nav^acion  que  mi  pais  ha  celebrado 
con  diversas  naciones  europeas. 

En  cumplimiento  de  esa  disposicion,  y  de  acuerdo 
con  lo  establecido  en  el  articulo  28  del  tratado  de  co- 
mercio y  navegacion  vigente  entre  la  Repiiblica  del 
Uruguay  y  el  Reino  de  Italia,  vengo  à  hacer  ante  V.  E. 
formai  denuncia  de  dicho  tratado,  cuyos  efectos  quedan, 
por  consiguiente,  caducados  à  contar  desde  el  dia  16 
de  julio  del  ano  1897  próximo. 


(a)  Vedi  a  pag.  680  del  voi.  X  di  questa  Raccolta. 
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ronfio,  E.»™°  senor  Ministro,  en  que  los  nuevos  tra-  1896 

tados  quo  se  celebraràn  en  reemplazo  del  denunciado  ^  ©  21  giugno 
entre  la  Repùblica  del  Uruguay  y  el  Reino  de  Italia, 
contribuirdn  à  estrechar  mas  los  vinculos  de  intereses 
comerciales  y  de  buena  aniistad  politica  que  ligan  à 
ambos  paises,  y  no  dado  de  que  he  de  encontrar  en 
el  (robierno  italiano  loda  la  mejor  voluntad  para  llegar 
à  un  acuerdo  favorable  para  las  dos  Partes  contra- 
lantes. 

Entrclanto,  tengo  el  honor,  etc. 

Daniel  Munoz 


IL   REGIO   MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI    d'ITALIA 
AL  MINISTRO   DELL'URUGUAY   IN   ROMA. 

Roma,  21  giugno  1896. 

Signor  Ministro, 

Colla  nota  che  si  è  compiaciuta  dirigermi  il  6  giu- 
gno corrente,  la  S.  V.  IH."*,  d'incarico  del  proprio 
Governo,  ha  formalmente  denunciato  il  trattato  di  com- 
mercio e  navigazione  fra  l'Italia  e  la  Repubblica  orien- 
tale dell' l'ruguay  del  15  settembre  1885. 

iTondividendo  la  fiducia  del  Governo  uruguaense  che 
tale  trattato  possa  presto  essere  sostituito  con  altro, 
il  quale  valga  a  sempre  più  cementare  i  buoni  rapporti 
di  amicizia  e  di  commercio  fra  i  due  Stati,  mi  pregio 
dare  atto  alla  S.  V.  IH."*,  a  nome  del  Governo  del  Re, 
di  tale  denuncia,  che  deve  ritenersi  definitiva. 

Siccome,  però,  V.  S.  aggiunge  nella  sua  pregiata 
nota  che  gli  effetti  del  trattato  denunziato  cesseranno 
a  partire  dal  16  luglio  1897,  stimo  opportuno  far  ri- 
levare, a  scanso  di  possibili  incidenti,  che,  a  tenore 
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1896  dell'art.  28  del  trattato  stesso,  esso  deve  cessare  di 

6  e  21  giugno  aver  vigore  «  un  anno  dopo  la  dichiarazione  di  denun- 
cia »;  ora,  tale  denuncia  avendo  avuto  luogo  il  6  cor- 
rente (data  della  nota  di  V.  S.),  non  vi  ha  dubbio  che 
il  trattato  va  a  scadere  il  «  6  giugno  1897  ». 

Nel  pregare  V.  S.  di  volermi  dare  atto  di  questa 
rettifica  («),  Le  rinnovo,  ecc. 

Caetani 


(a)  Il  Ministro  dell'Uruguay  prese  atto  di  questa  rettifica  | 

con  nota  del  2  luglio  1896. 


l 
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XII. 

189R,  i  e  ZA  giugno. 

BERLINO. 

Demcia,  in  parte  del  Chilc ,  ikl  IralUlo  di  ainicizia,  coninercio  e  navigazione 

ixiinuiiadel28giigio{856K 

(Sfimòio  di  fiote). 

IL   MINISTRO   DKL   CHILK   PRESSO   LA   REAL   CORTE 
AL    REGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    D' ITALIA 

Berlin,  4  juin  1896. 

Monsieur  le  Ministre, 

Entre  le  Chile  et  autres  pays  de  TEurope  et  de  l'A- 
mérique  existent  quelques  traités  d'amitié,  commerce 
et  navigation  qui  sont  de  vieille  date  et  encore  en  vi- 
gueur,  malgré  le  grand  nombre  de  dispositions  qu'on 
y  trouve,  dont  l'application  pratique  est  presque  im- 
possible,  en  raison  de  sa  fante  d'harmonie  avec  la  le- 
gislation  actuelle,  qui  a  été  tout  à  fait  modiflée  après 
la  signature  de  ces  traités. 

Le  Gouvernement  du  Chile  a  cru  que  le  moment  est 
arrivé  de  renouveler  ou  modifler  tous  ces  traités,  et  en 
conséquence  il  m'a  chargé  de  faire  parvenir  au  Gou- 
vernement d'Italie  la  notification  dont  il  est  question 
dans  Tarticle  28  du  traité  signé  le  28  juin  1856,  afln 


(a)  Vedi  a  pag.  604  del  volume  Preliminare  di  questa  Raccolta. 
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1896  quo  sa  cessation  soit  produite  dans  le  délai  convenu 

4  e  23  giugno     par  le  mème  article. 

Agréez,  etc. 


J.  A.   PiKTO 


IL    REGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITAUA 
AL  MINISTRO  DEL  CHILE  PRESSO   LA  REAL  CORTE. 

Bome,  23  juin  1896. 

MoQsieur  le  Ministre^ 

J'ai  rhonneur  de  Vous  accuser  reception  de  la  note 
en  date  du  4  de  mois,  par  laqueile  Vous  avez  bien 
voulu  dénoncer,  de  la  part  de  votre  Gouvernement,  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  concia  entre  la 
République  de  Chile  et  le  Royaume  de  Sardaigne  le 
28  juin  1856. 

En  tenant  compte  des  considérations  qui  ont  amene 
le  Gouvernement  de  Chile  à  cette  dénonciation,  je  m'em- 
presse  de  Vous  en  donner  acte,  au  nom  du  Gouverne- 
ment du  Roi;  et  il  demeure  entendu  que  les  effets  du 
dit  traité  vont  échoir  le  4  juin  1897. 

Dans  Tespoir  que,  en  attendant,  les  relations  commer- 

ciales  entre  les  deux  pays  puissent  se  rétablir  sur  des 

bases  plus  répondant  a  leurs  intérèts  respectifs,  je  Vous 

renouvelle,  etc. 

Cabtani 
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xm, 

1896,  11  e  16  giugno. 

ROMA  — SAN   MARINO. 

Secoida  proroga  (al  3i  dicembre  1896)  della  ccovenzioBe  di  booD  vicinato 
frariUliaeSaDHarÌDodel21iRarzoi812K 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DKOLI  AFFARI  ESTERI  d'ITALIA 
AI  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Boma,  11  giugno  1896. 

111.™*  Capitani  R^genti, 

Il  conte  Gambray  Digiiy  ha  creduto,  per  ragioni  tutte 
sue  personali,  di  rassegnare  il  mandato  di  plenipoten- 
ziario pei  negoziati  della  nuova  convenzione  di  buon 
vicinato  colla  Repubblica  di  San  Marino,  mandato  con- 
feritogli dalla  passata  Amministrazione  e  che  TAmmi- 
nlstrazione  attuale  aveva  confermato,  inviandogli  pieni 
poteri  ed  istruzioni. 

Questo  contrattempo  e  la  scelta  di  un  nuovo  pleni- 
potenziario, del  quale  avrò  Tonore  di  far  conoscere 
quanto  prima  il  nome  alle  SS.  LL.  111.°"°,  hanno  por- 
tato una  perdita  di  tempo  tale  da  rendere  insufficiente 
la  proroga  della  convenzione  del  1872,  stipulata,  con 


(a)  Vedi  il  testo  della  convenzione  a  pag.  301  del  voi.  IV  di 
questa  Baocolta,  e  la  proroga  antecedente  a  pag.  148  del  pre- 
sente volume. 
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1890  note  16  e  19  aprile,  fino  al  31  del  corrente  mese.  Non 

Ile iCgiugn.     nii  resta,  quindi,  che  proporre  una  nuova  proroga  della 

convenzione  stessa,  proroga  che,  viste  le  prossime  va- 
canze parlamentari,  non  potrebbe  essere  per  un  ter- 
mine inferiore  a  6  mesi,  ossia  fino  al  31  dicembre. 

Dispiacente  che,  per  circostanze  imprevedibili,  il  Go- 
verno del  Re  siasi  trovato  e  si  trovi  nella  necessita  di 
ritardare  i  negoziati  in  discorso,  mi  lusingo  che  le 
SS.  LL.  111.™®  non  avranno  difficoltà  ad  accogliere  tale 
proposta,  intosa  ad  assicurare  nel  frattempo  la  conti- 
nuità dei  buoni  rapporti  fra  i  due  Stati,  e  Le  prego  di 
volermene  dare  atto,  intendendosi  così  con  questo  scam- 
bio di  note  stipulata  la  nuova  proroga. 

In  attesa  di  tale  cortese  comunicazione,  rinnovo,  ecc. 

Cabtani 


I  capitani  reggenti  della  rei»ubblica  di  san  marino 
al  ministro  degli  affari  esteri  d'italia. 

San  Marino,  16  giugno  1886. 

Eccellenza, 

Siamo  onorati  della  ossequiata  nota  di  Vostra  Ec- 
cellenza degli  1 1  corrente,  colla  quale  ci  partecipa  che, 
per  cause  impreviste  e  indipendenti  dalla  volontà  del 
Governo  di  S.  M.  il  Re,  è  resa  insufficiente  la  proroga 
della  convenzione  del  1872,  concordata  con  note  16 
e  19  aprile,  fino  al  31  giugno  1896,  e  ci  propone 
di  estendere  tale  proroga  a  tutto  dicembre  prossimo 
venturo. 

Noi  riconosciamo  la  ragionevolezza  di  questa  pro- 
posta dell'Eccellenza  Vostra,  e  la  accogliamo  di  buon 
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animo,   tanto  più  che  essa  è  inlesa  ad  assicurare  la  igg^j 

continuità  dei  buoni  rapporti  fra  i  due  Slati,  e  dichia-     llel6giugn. 
riamo  che  col  presente  scambio  di  note  s'intende  senza 
altro  stipulala  la  nuova  proroga. 

Fidenti  poi  nella  bontà  dell' Eccellenza  Vostra  e  nella 
benevolenza  del  regio  Governo,  ci  permettiamo  di  do- 
mandare,  che,  in  pendenza  delle  tratlative  per  una 
nuova  convenzione  tra  il  R^no  d'Italia  e  la  nostra 
Repubblica,  possa  questa  conlinuare  a  ricevere  quella 
annuale  ({uanlità  di  sale  e  di  tabacco  che  ha  sempre 
avuto  dal  1890  in  poi,  dappoiché  le  ragioni  per  le  quali 
ottenne  dal  Minislro  delle  finanze  un  aumento  di  2000 
chilogrammi  di  tabacco  e  di  220  (luintali  di  sale  sul 
contingente  fissato  dalla  convenzione  del  1872,  sussi- 
sistono  ancora,  ed  anzi  si  fanno  sempre  più  gravi,  non 
potendosi  specialmente  negare  l'accrescimento  avvenuto 
e  continuo  della  nostra  popolazione. 
Gradisca,  ecc. 

G.  BoRBLLi  (anche  pel  coUega  assente). 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  2  luglio 
1896,  n.  309. 
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XIV. 

1896,  11  luglio. 

ROMA. 

CoDveozioDe  per  lo  scambio  dei  pacchi  postali  fra  Tllalia  e  la  Gran  Bretapa. 

(Testo  italiano  ed  inglese). 

Il  Governo  del  Regno  d'Italia  e  quello  del  Regno 
Unito  della  Gran  Bretagna  ed  Irlanda,  desiderando  di 
facilitare  le  relazioni  commerciali  fra  i  due  paesi  e  fra 
l'Italia  e  l'Isola  di  Malta,  mercè  il  cambio  di  pacchi 
per  mezzo  della  posta; 

I  sottoscritti,  debitamente  autorizzati  a  quest'effetto, 
hanno  convenuto  nelle  seguenti  disposizioni,  basate  su 
quelle  della  convenzione  internazionale  pei  pacchi  po- 
stali, firmata  a  Vienna  il  4  luglio  1894  («): 

Art.  I.  —  1.  Per  mezzo  della  posta  sarannno  spe- 
diti pacchi  dal  Regno  Unito  e  da  Malta  all'Italia,  fino 
al  peso  di  1 1  libbre  inglesi,  e  dall'Italia  al  Regno  Unito 
ed  a  Malta,  fino  al  peso  di  5  chilogrammi. 

2.  I  pacchi,  così  cambiati,  potranno  essere  assicurati 
per  qualsiasi  somma  non  eccedente  40  lire  sterline  o 
1000  lire  italiane. 

3.  Relativamente  al  servizio  fra  il  Regno  Unito  e 
l'Italia,  le  disposizioni  della  presente  convenzione  sono 
applicabili  ai  pacchi  scambiati  fra  i  due  paesi  in  re- 
cipienti chiusi,  essendo  la  trasmissione  di  pacchi  allo 
scoperto,  attraverso  altri  paesi,  da  regolarsi  con  le 
Amministrazioni  postali  dei  paesi  stessi. 


(a)  Vedi  a  pag.  639  del  voi.  XII  di  questa  Baccolta. 
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4.  Un  regolameìito,  stabilito  d'accordo  fra  le  Ammi- 
nistrazioni dei  paesi  contraenti,  determina  le  altre  con- 
dizioni sotto  le  quali  i  pacchi  sono  ammessi  in  questo 
servizio. 

Art.  il  —  Ciascuna  delle  Parti  contraenti  garantisce 
il  diritto  di  transito  dei  pacchi  sul  proprio  territorio 
da  o  per  quei  paesi  coi  quali  essa  ha  una  convenzione 
postale  per  questo  servizio,  e  le  Amministrazioni  che 
prendono  parte  al  trasbordo  sono  tenute  responsabili, 
nei  limiti  stabiliti  dal  seguente  art.  XI. 

Art.  III.  —  Il  pagamento  anticipato  delle  tasse  po- 
stali sui  pacchi  è  obbligatorio,  eccettuato  il  caso  di 
pacchi  rinviati. 

Art.  IV.  —  Le  tasse  da  pagarsi  anticipatamente 
sui  pacchi  originari  dal  Regno  «l'nito  e  da  Malta  i)or 
ritalia,  e  viceversa,  sono  le  seguenti  : 


1806 

Il  luglio 


I.  Sui  pacchi  del  Regno  Unito  per  r Italia  : 


DIBITTI 


Tema  di  francatura  per  ofpii  pacco 


Non 

eccedente 

3  Ubbre 

di 

peno 


Diritto  territoriale  bri- 
tannico  

Diritto  marittimo 

Diritto  di  transito  fran- 
cese  

Diritto  territoriale  ita- 
liano   


Totali . . 


Eccedente 
3  libbre 
ma  non 
oltre  le 
7  libbre 


Recedente 
7  libbre 
ma  non 
oltre  le 

li  libbre 


TasHa 

di  a88icu- 

razionc 

per  oj^ni 

12  lire  Mtcrl. 

di  valore 

dichiarato 


Fr.  e. 

Fr.  e. 

Fr.  e. 

0.50 

1.00 

1.50 

0. 25 

0.^5 

0.25 

0.50 

0.50 

0.50 

0.75 

0.75 

0.75 

2.00 

2.50 

3.00 

e. 


5 


IO 


i) 


25 
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1890  Ratificazione  di  S.  M.  —  Ronuif  SS  aprile  Ì897. 

4  maggio  Scambio  delle  ratifiche.   —    Parigi,   0  settembre 

1897. 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Monza,  2t  no- 
vembre i897.  n.  5/7. 
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Art.  V.  —  1.  L'AmmÌTiistrazione  del  paese  di  ori-  ij^oq 

cine  paga  a  quella  pel  paese  di  destinazione  il  diritto        n  luglio 
territoriale  dovuto  a  quest'ultimo,  ed  anche  il  diritto 
marittimo,  se  la  stessa  provvede  a  questo  servizio. 

2.  I!  diritto  di  transito  francese  deve  pure  essere 
pagato  dall'Amminiatrazione  del  paese  d'origine  pei 
pacchi  scambiati  Ira  il  Regno  Unito  e  l'Italia  per  la  via 
di  Francia. 

3.  Per  c^ni  pacco  spedito  dall'Italia  al  Regno  Unito, 
l'Anaministrazione  postale  italiana  paga  all'Amministra- 
zione postale  britannica,  oltre  il  diritto  territoriale,  un 
diritto  di  25  centesimi  per  la  consegna  a  domicilio  e 
per  le  operazioni  doganali. 

Art.  vi.  —  I.  Per  ogni  pacco  spedito  dall'Italia,  in 
transito  per  il  Regno  Unito,  all'Amministrazione  postale 
britannica  è  dovuto  un  diritto  territoriale  di  1  franco. 

2.  Per  ogni  pacco  spedito  dal  Regno  Unito,  o  da 
Malta,  in  transito  per  l'Italia,  all'Amministrazione  postale 
italiana  è  dovuto  un  diritto  territoriale  di  50  centesimi. 

3.  L'Amministrazione  del  paese  di  origine  deve  inol- 
tre corrispondere  tutti  i  diritti  di  transito  dovuti  per  l'ul- 
teriore trasporto  dei  pacchi,  sia  per  mare  che  per  terra. 

4.  I  diritti  di  assicurazione  da  accreditarsi  da  una 
delle  due  Amministrazioni  all'altra  sui  pacchi  in  transito, 
saranno  conformi  ai  diritti  fissati  dal  precedente  arti- 
colo IV,  coll'aumento  dei  diritti  d'assicurazione  territo- 
riale e  marittimi  dovuti  alle  altre  Amministrazioni  di 
successivo  transito  ed  a  quelle  di  destinazione. 

Art.  vii.  —  I.  L'Italia  avrà  facoltà  di  porre  a  ca- 
rico del  destinatario,  per  la  consegna  a  domicilio  e  per 
le  operazioni  doganali,  una  tassa  non  eccedente  25  cen- 
tesimi per  pacco. 

%.  A  richiesta  dell'Amministrazione  italiana,  le  Am 
ministrazioni  della  Gi-an  Bretagna  e  di  Malta  riscuo 
teranno  questa  tassa  dai  mittenti  dei  pacchi  diretti  ii 
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1896  Italia,  e  accrediteranno  all'Amministrazione  italiana  i 

11  luglio  diritti  che  le  spettano,  giusta  il  precedente  art.  IV,  au- 
mentati dell'importo  di  detta  tassa 

Art.  Vili.  —  I  pacchi  ai  quali  si  riferisce  la  pre- 
sente convenzione  non  possono  essere  sottoposti  ad 
altre  tasse  postali  all'infuori  di  quelle  indicate  dai  pre- 
cedenti articoli  IV,  V  e  VI  e  dal  seguente  art.  IX. 

Art.  IX.  —  Per  la  rispedizione  dei  pacchi  da  un 
paese  all'altro,  come  pure  per  il  rinvio  di  pacchi  non 
distribuiti,  sarà  riscossa  dai  destinatari  o  dai  mittenti, 
secondo  il  caso,  una  tassa  supplementare  sulla  base  dei 
diritti  stabiliti  dall'art  IV. 

Art.  X.  —  1.  È  vietato  spedire  per  posta  pacchi 
contenenti  lettere  o  comunicazioni  della  natura  delle 
lettere,  od  oggetti  non  ammessi  dalle  dogane  o  da  altre 
leggi  0  regolamenti  dell'uno  o  dell'altro  paese.  Un  pacco 
può  tuttavia  contenere  una  fattura  aperta,  nella  sua 
più  semplice  forma. 

2.  È  egualmente  vietato  di  spedire  da  un  paese  al- 
l'altro, in  pacchi  non  assicurati,  monete,  oggetti  d'oro 
0  d'argento,  od  altri  articoli  preziosi. 

3.  Se  un  pacco  in  contravvenzione  ad  alcuno  di  tali 
divieti  è  trasmesso  da  un'Amministrazione  all'altra, 
quest'ultima  procede  nei  modi  e  con  le  formalità  vo- 
lute dalle  sue  leggi  o  regolamenti  interni. 

Art.  XI  —  I.  Eccetto  il  caso  di  forza  maggiore, 
quando  un  pacco  postale  è  stato  perduto  o  deteriorato, 
il  mittente  o,  in  mancanza  od  a  richiesta  di  esso,  il 
destinatario  ha  diritto  ad  una  indennità  corrispondente 
all'importo  effettivo  della  perdita  od  avaria,  purché  tale 
indennità  non  ecceda  mai,  trattandosi  di  pacchi  non 
assicurati,  25  franchi  o  15  franchi,  secondo  che  il  peso 
del  pacco  sia  o  no  superiore  ai  3  chilogrammi,  e,  trat- 
tandosi di  pacchi  assicurati,  il  valore  che  è  stato  di- 
chiarato. Il  mittente  di  un  pacco  perduto  ha  inoltre 
diritto  alla  rifusione  delle  tasse  postali  pagate. 
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2.  L'obbligo  di  pagare  Pindennità  spetta  airAmmini-  1896 
strazione  dalla  quale  dipende  TuAzio  speditore.  A  questa        il  luglio 
Amministrazione  è  riservato  il  diritto  di  rivalsa  verso 
PAmministrazione  responsabile,  quella  cioè  sul  cui  ter- 
ritorio, o  nel  servizio  della  quale,  ebbe  luogo  la  per- 
dita o  l'avaria. 

3.  Fino  a  prova  contraria,  la  responsabilità  resta  al- 
TAmministrazione  che,  avendo  ricevuto  il  pacco  senza 
Tare  osservazioni,  non  può  provarne  la  consegna  al  de- 
stinatario, oppure,  trattandosi  di  un  pacco  in  transito,  la 
regolare  trasmissione  alFAmministrazione  susseguente. 

4.  Il  pagamento  dell'indennità  al  mittente  o  al  desti- 
natario deve  aver  luogo  al  più  presto  possibile  ed  al 
più  tardi  entro  un  anno  dalla  data  del  reclamo.  L'Am- 
ministrazione responsabile  è  tenuta  a  bonificare,  senza 
ritardo,  l'importo  della  indennità  pagata. 

5.  Resta  inteso  che  nessun  reclamo  per  indennità  è 
accettato  se  non  è  Tatto  entro  un  anno  dalla  data  del- 
l'impostazione del  pacco  :  dopo  questo  termine,  il  recla- 
mante non  ha  diritto  ad  alcuna  indennità. 

6.  Se  la  perdita  o  l'avaria  si  verificò  durante  il  tra- 
sporto fra  gli  uflzi  di  cambio  dei  due  paesi,  e  se  non 
è  possibile  accertare  su  quale  territorio  od  in  quale 
servizio  la  perdita  o  l'avaria  ha  avuto  luogo,  ognuna 
delle  due  Amministrazioni  paga  la  metà  dell'indennità. 

7.  Le  Amministrazioni  cessano  di  essere  responsa- 
bili dei  pacchi  consegnati  agli  aventi  diritto  e  da  questi 
accettati. 

Art.  XII.  —  1.  Nessun  pacco  può  essere  assicurato  per 
un  importo  superiore  al  valore  reale  del  suo  contenuto. 

2.  N**l  caso  che  lo  speditore  di  un  pacco  assicurato 
dichiari  fraudolentemente  un  valore  superiore  a  quello 
reale  del  contenuto,  p^'rde  ogni  diritto  ad  indennità,  e 
ciò  senza  pregiudizio  dei  legali  procedimenti  che  po- 
tessero ammettere  le  leggi  del  paese  di  origine. 

1» 


j 
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1896  ^^"T-  ^''^-  —  ^^  costo  dei  recipienti  usati  per  il  tra- 

1 1  luglio  sporto  dei  pacchi  fra  il  Regno  Unito  e  l'Italia  sarà  ri- 
partito in  parti  eguali  fra  le  Amministrazioni  postali 
dei  due  paesi. 

Art.  XIV.  —  La  legislazione  interna  tanto  dell'Italia 
che  del  Regno  Unito  e  di  Malta  resta  applicabile  in 
tutto  ciò  che  non  è  stato  preveduto  dalle  stipulazioni 
contenute  nella  presente  convenzione. 

Art.  XV.  —  Le  Amministrazioni  postali  designano 
gli  uflzi  0  le  località  che  sono  ammesse  al  cambio 
internazionale  dei  pacchi  postali;  regolano  il  modo  di 
trasmissione  dei  pacchi  stessi,  e  fissano  tutte  le  altre 
misure  particolari  o  d'ordine,  necessarie  per  assicurare 
l'esecuzione  della  presente  convenzione. 

Art.  XVI.  —  1.  Questa  convenzione  sostituirà  la  con- 
venzione del  26  luglio  1886  (o)j  andrà  in  vigore  il  1"* 
agosto  1896,  e  le  potrà  esser  dato  termine  da  una  delle 
due  Parti,  col  preavviso  di  un  anno. 

2.  Le  Amministrazioni  postali  dei  due  paesi  possono 
tuttavia,  di  comune  accordo,  differire  l'attuazione  delle 
clausole  della  presente  convenzione,  riguardanti  i  pacchi 
assicurati. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti,  debitamente  all'uopo 
autorizzati,  hanno  firmato  la  presente  convenzione  e  vi 
hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatto,  in  doppio  esemplare,  a  Roma,  il  giorno  11 
luglio  1896. 

//  Mt'M'ttro  degli  affari  mitri        I/Ambnsa'atore  $iraordinario  e  ptenipoienaimrio 
di  S.  M.  il  Re  d'Italia  di  S.  M,  Briiannira 

[L.S,)  Castani  {L,S.)  Francis  Clarb  Ford 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  23  luglio 
1896,  n.  375. 


(a)  Vedi  pag.  49  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
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XV. 

1896,  22  luglio. 

BUDAPEST. 

RfVtsìoK  del  regolueoto  telegrafico  iiiternazioiiale  (aDDesso  alla  coDven- 
ziote  telegrafica  di  Pietroburgo)  coDcordata  fra  Italia,  Argentina, 
Aostria-DoghiTla,  Belgio,  Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Dani- 
■arca,  Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Senegal),  Ger- 
■aiia,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  sue  colonie  di  Australia  meridionale 
e  occidentale.  Capo  di  Buona  Speranza,  Indie  britanniclie,  NaUI,  Nuova 
Galles  del  Sud,  Nuova  Zrlanda,  Queenslaod,  Tasmania  e  Vittoria), 
Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Parsi  Bassi  (e  Indie  neerlandesi), 
Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumenia,  Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna 
(e  colonie),  Svezia  e  Norvegia,  Svizzera,  Tunisia  e  Turchia. 

RkOLEMRNT  de  SERVICR  INTERNATIONAL  ANNEXPl  A  LA 
CONVENTION  TELÉORAPHIQUE  INTERNATIONALE  DK 
ST-PÉTBRSBOURO  («). 

RéTlsIon  de  Budapest  —  1896. 

Artieìe  13  de  la  convention.  —  Lea  dispositions  de  la  présente 
convention  sont  complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescrip- 
tions  peuvent  ètre,  à  tonte  epoque,  modifiées  d*un  commun  ac- 
cord  par  les  administrations  des  Etats  contractants. 


a)  Vedi  la  convenzione  ed  il  regolamento  annesso  a  pag.  SlO  e  817  del 
▼ol.  V  di  qaestii  Baccolta  ;  e  la  Revisione  precedente  (Revisione  di  Berlino) 
a  pag.  SM  del  voi.  X. 


^ 
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1896 

22  luglio  I-  Réseau  international. 

Artide  4  de  la  convention,  —  Chaque  Gouvernement  8 'engagé 
à  aiFecter  au  servìce  télégraphique  international  des  fils  spé- 
ciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmis- 
Sion  des  tél^grammes. 

Ces  fìls  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  con- 
ditions  que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaitre. 

I. 

Les  bureaiix  entre  lesquels  Téchange  des  télégram- 
mes  est  continu  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible, 
reliés  par  des  flls  dìrects.  Ces  fils  ont  une  résistaiice 
électrique  maxima  de  7  V»  ohms  au  kilomètre  et  pré- 
sentent  des  garanties  sufflsantes  au  point  de  vue  de 
de  la  résistar)ce  mécanique  et  de  Tisolement.  Les  traiis- 
missions  sur  ces  fils  ne  sont  eflectuées,  dans  la  règie, 
que  par  les  bureaux  désignés  comme  points  extrèmes. 

IL 

1.  Les  fils  internationaux  sont  établis  en  nombre 
sufflsant  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service 
des  transmissions  effectuées  entre  les  deux  bureaux 
directement  reliés. 

2.  Le  service  de  ces  fils  est  assuré  par  des  appareils 
Morse  entre  bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un  travail 
modéré  et  par  des  appareils  Hughes  sur  les  lignes  où 
la  correspondance  est  plus  active. 

Lorsque  le  trafic  comporte  un  nombre  de  télégram- 
mes  supérieur  a  500  (environ  7000  mots)  par  jour  et 
par  fil,  les  Administrations  intéressées  pourvoient,  soit 
à  l'établissement  d'un  nouveau  conducteur  direct,  soit 
à  Texploitation  de  la  ligne  par  un  système  d'appareils 
plus  rapides  que  l'appareil  Hughes. 

3.  C'es  fils  peuvent  ètre  détournés  de  leur  affectation 


spik-iale  (-'Il  cas  de  dcrangement  des  liynes,  mais  ils  dui-  iso(i 

vent  y  ótre  rameiié*  ilès  que  le  déraiigement  a  cessié.        22  luglio 

-(.  Les  administralions  lèk'^raphiques  indifjueiit,  sur 
diafjue  fìl,  un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiajrui 
cibligès  de  prendre  les  tul^rarnmes  en  passale,  si  la 
traiismission  directe  enlre  les  deux  bureaux  extrèint-s 
est  impossible. 

III. 

1.  Les  administrations  concourent,  daiis  les  liniites 
de  leur  action  i-espective,  à  la  sauv.>f,'ardo  des  fils  in- 
lernatìonaux  et  des  cAbles  sous-marins;  eiles  corabincnt, 
p(>ur  chacun  d'eux,  les  dispositions  rjui  permeltctit  d'en 
lirer  le  meilleur  parti. 

2.  Dos  expéricnces  eii  vue  de  mesurer  l'étal  éli><-tri- 
rjue  (isolciuciit,  résìstance,  etc.)  des  flls  internationaux 
de  <rrande  communication  ont  lìeu,  par  leu  .soìns  des 
bureaux  extrèraes,  au  moins  une  fois  par  mois,  a  des 
jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun  accord  par  les 
olHcos  intéressós.  I.es  résultatsen  sont  inscrits  sur  des 
rt^istres  ad  hoc. 

3.  Lc8  chefs  de  service  des  circonscriptions  desser- 
vics  par  des  fìls  internationaux  s'cntcndenl  direclemcnt 
jKJur  régler  et  exécuter  ccs  expòriences  et  |)our  assurer 
l'application  des  dispositions  cuncertées  dans  rìntérèl 
du  service  commun. 

IV. 

I.  Rntre  Ics  villes  imiiortaiites  des  Ktats  contrai-Uinls 
le  service  est,  autanl  fjue  i)0ssible,  permanent  le  Jour 
et  la  nuìt,  sans  intcrMiption. 

2-  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  coin- 
plet,  sont  ouverts  au  public  au  moins  de  8  heures  du 
uiatin  à  0  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  li- 
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22  luglio  Etats  contractants.  Chaque  Etat  peut  appliquer,  le  di- 
manche, aux  bureaux  a  service  complet  les  heures 
du  service  limite;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau 
international  des  administralions  télégraphiques,  qui  la 
porte  a  la  connaissance  des  autres  administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  perraanent 
ne  peuvent  prendre  clòture  avant  d'avoir  transmis  tous 
leurs  télégrammes  internationaux  a  un  bureau  à  ser- 
vice permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Elats  différents  communi- 
quant  par  un  fll  direct,  la  clòture  est  donnée  par  celui 
qui  appartient  à  TEtat  dont  la  capitale  a  la  position 
la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règie  s'applique  a  la  division  des  séances 
et  a  la  clòture  des  procès-verbaux  dans  les  bureaux  a 
service  permanent. 

7.  Le  mème  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux 
d'un  mème  Etat.  Le  temps  moyen  adopté  par  une  ad- 
ministration  est  notifié  au  Bureau  international  des  ad- 
ministrations télégraphiques,  qui  le  fait  connaitre  aux 
autres  administrations. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  docu- 
ments  à  l'usage  du  service  international  pour  designer 
les  bureaux  télégraphiques: 

N   bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 
-^  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C    bureau  a  service  de  jour  complet; 

L    bureau  à  service  limite  (c'est-à-dire  ouvert  pendant 

un  nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  a 

service  de  jour  complet); 
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F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  corre- 
spondance  des  particuliers; 

P    bureau  appartenaiit  a  une  Compagnie  privée; 

S     bureau  sémaphorique; 

K  bureau  qui  admet  au  départ  les  tólégrainmes 
de  tonte  catégorie  et  qui  n'accepte  a  Tar- 
rivóe  que  ceux  a  remettre  «  télégraphe  res- 
tant  »  ou  a  distribuer  dans  Tenceinte  d'une 
gare; 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de 
la  Cour; 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison 
des  bains; 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison 
d'hiver; 

L    bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  la  sai- 

BC      son  des  bains  et  à  service  limite  pendant  le  re- 
ste de  l'année; 

L    bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  l'hiver 

ÌÌG      et  à  service  limite  pendant  le  reste  de  Tannée; 

('    bureau  à  service  de  jour  complet  les  jours  ordi- 

DL      naires,  mais  qui,  le  dimanche,  n^est  ouvert  que 
pendant  les  heures  du  service  limite; 

•    bureau  ferme. 
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2.  Pifiioiititttt  oénérales  rrinHvft»  à  hi  oorrstiiondaiMM. 

Artide  premier  de  la  convention,  —  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes  le  droit  de  corre- 
spondre  au  moyen  des  télégraphes  intemationaux. 

Articìe  a  de  la  convention.  —  EUes  s'engagent  à  preudre  tou- 
tes les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  cor- 
respondances  et  leur  bonne  expédition. 

Articìe  3  de  la  convention,  —  Toutefois,  eUes  déclarent  n'ac- 
cepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  intemationale,  au« 
cune  responsabilité. 
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22  luglio  d  troia  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  dii  Chef  de  TE- 
tat,  des  Ministres,  dea  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  des  Ageuts  diplomatiques  ou  conaulaires  des  Gou- 
vernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mémes 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations  télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont 
relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à 
des  objets  d'intére t  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
administrations. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  7  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'arrèter  la  transmission  de  tout  télé- 
gramme  prive  qui  parai  trai  t  dangereux  pour  la  sécurité  de  !'& 
tat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public 
ou  aux  bonnes  mceurs. 

Artide  8  de  la  convention,  —  Chaque  Gouvernement  se  réserve 
aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire, 
soit  d*ime  manière  generale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes 
et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui 
d*en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouveruementfi 
contractants. 

3.  Rédaction  et  dépM  des  tólégrainines  privés. 

Artide  5  de  la  convention.  -  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc. 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations télégraphiques  des  Etats  contractants,  etc. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  6  de  la  convention,  —  Les  télégrammes  d'Etat  et  de 
service  peuvent  étre  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les 
relations. 
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Les  télégrammes  privés  peuvent  étre  échangés  en  laiigage  1896 

secret  entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspon-  22  luglio 

dance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en 
langage  secret,  au  départ  et  à  Tarrivée,  doivent  les  laisser  cìr- 
culer  en  trausit,  sauf  le  cas  de  suspension  défìni  à  Tarticle  8. 

VI. 

1.  Les  télégrammes  privés  peuvent  ótre  rédigés  en 
langajre  clair  ou  en  langage  secret,  ce  dernier  se  di- 
siinguant  en  langage  convenu  et  en  langage  chiffré. 
Chacun  de  ces  langages  peut  ètre  employé  seul  ou 
conjointement  avec  les  autres  dans  un  mème  télé- 
gramme. 

2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  rela- 
tions,  les  télégrammes  privés  en  langage  clair.  Ils  peu- 
vent n'admettre  ni  au  départ  ni  à  l'arrivée  les  télé- 
grammes privés  rédigés  totalement  ou  partiellement  en 
langage  convenu  ou  en  langage  chiATré,  mais  ils  doivent 
laisHer  ces  télégrammes  cìrculer  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  iléfini  à  Tarticle  8  de  la  convention  de 
Saint-Pétersbourg. 

VII. 

1.  I^  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  sens  cora- 
préhensiblc  dans  l'une  ou  plusieurs  des  langues  auto- 
r'mSes  pour  la  correspondancc  télégraphique  interna- 
tionale. 

2.  On  entend  par  télégrammes  (»n  langngo  clair  ceux 
qui  sont  enticrcment  rédigés  en  langage  clair. 

Toutefois,  la  présencc  do  marques  de  commerce  no 
change  pas  le  caractère  d'un  télégrammo  en  langage 
clair. 

.'?.  Chaque  administration  designo,  parmi  les  langues 
usitées  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  elle  appartient, 
celles  dont  elle  autoriso  Temploi  dans  la  correspondance 
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22  luglio        de  la  langue  latine  est  également  autorisé. 

Vili. 

1.  Le  langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de 
mots  ayant  chacun  un  sens  intrinsèque,  mais  ne  for- 
mant  pas  des  phrases  compréhensibles  dans  une  ou  plu- 
sieurs  des  langues  autorisées  pour  la  correspondance 
télégraphique  en  langage  clair. 

2.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir 
une  longueur  supérieure  a  dix  caractères  selon  l'al- 
phabet  Morse,  lls  doivent  ètre  empruntés  a  l'une  ou  a 
plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
fran^aise,  hoUandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

3.  Les  noms  propres  ne  peuvent  flgurer  dans  les  té- 
légrammes  rédigés,  en  tout  ou  partie,  en  langage  con- 
venu qu'autant  qu'ils  y  sont  employés  avec  leur  signi- 
dcation  en  langage  clair.  Toutefois,  les  noms  propres 
qui  flgurent  dans  le  vocabulaire  oflBciel  peuvent  ètre 
admis  avec  un  sens  convenu. 

4.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  à  l'expédi- 
teur  la  production  de  son  code  afln  de  vérifler  si  les 
règles  flxées  dans  les  trois  alinéas  précédents  sont  bien 
observées. 

5.  A  partir  d'une  date  à  flxer  par  une  procbaine 
conférence,  tous  les  mots  employés  dans  les  télégram- 
mes  privés  rédigés  en  langage  convenu  seront  ex- 
trais  du  vocabulaire  offlciel  dressé  par  le  Bureau  In- 
ternational des  administrations  télégraphiques,  dùment 
aug  mente. 

IX. 

1.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  forme  de  grou- 
pes  ou  de  séries  de  cbiffres  ayant  une  signiflcation 
secrète. 
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2.  Le  lanj^a^e  chiffré  tioit,  pour  les  télégrammes  pri-  1896 

vés,  ètre  compose  exclusiveraent  des  chiffres  arabes.  22  luglio 
L'emploi  de  lettres  ou  groupes  de  lettres  ayaiit  une  si- 
<]rniflcatìon  secrète  est  interdit.  Ne  sont  pas  considérées 
corame  ayant  une  signification  secrète  les  lettres  em- 
ployées  dans  les  marques  de  commerce  ni  les  lettres 
représentant  les  signaux  du  code  commercial  universel 
et  employées  dans  les  télégrammes  sémaphoriques. 

X. 

1.  I^  minute  du  tél^ramme  doit  ètreécrite  lisible- 
ment,  en  caractères  qui  ont  leur  ér|uivalent  dans  le 
tableau  réglemeutaire  des  signaux  télégraphiques  et 
qui  sont  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est 
présente. 

2.  Ges  caractères  sont  les  suivants: 

Lettres  : 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q, 
R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z,  A,  À,  A,  E,  N,  Ò,  U. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:), 
point  d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apos- 
tropbe  0,  trait  d'union  (-),  parenthèses  (),  guilleniets  (»), 
barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Indications  éventtcelles  et  signes  conventionnels  : 

Ui^nt  ou  (D),  réponse  payóe  ou  (RP),  réponse 
payée  x  mots  ou  (RPx),  réponse  payée  urgente  ou 
(RPD),  réponse  payée  urgente  x  mots  ou  (RPDx),  col- 
lationnement  ou  (TC),  télégramme  avec  accuse  de  re- 
ception télégrapbique  ou  (PC),  télégramme  avec  accuse 
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22  luglio        sto,  poste  recommandée  ou  (PR),  exprès,  exprès  payc 

ou  (XP),  exprès  payé  x  fr.  ou  (XP  fr,  x),  exprès  payé 
télégraphe  ou  (XPT),  exprès  payó  lettre  ou  (XPP),  re- 
mettre  ouvert  ou  (RO),  remettre  en  mains  propres  ou 
(MP),  télégraphe  restant  ou  (TR),  poste  restante  ou  (PG), 
poste  restante  recommandée  ou  (PGR),  x  adresses  ou 
(TMx),  communiquer  toutes  adresses. 

3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit 
ótre  approuvé  par  l'expéditeur  ou  par  son  représentant. 

XI. 

Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme 
doivent  ótre  libellées  dans  l'ordre  suivant: 

V  les  indications  éventuelles;  2**  l'adresse;  3"*  le 
texte;  4*»  la  signature. 

XII. 

1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  et  immé- 
diatement  avant  l'adresse  les  indications  éventuelles 
relatives  à  la  remise,  à  la  réponse  payée,  a  l'accuse  de 
reception,  aux  télégrammes  urgents,  avec  collationne- 
ment,  a  faire  suivre,  a  remettre  ouverts,  à  remettre 
en  mains  propres. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  ins- 
erire, suivant  le  cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de 
chaque  destinataire  qu'elles  peuvent  concerner;  toute- 
fois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  multiple  urgent  ou  a- 
vec  collationnement,  il  sufflt  que  les  indications  rela- 
tives à  l'urgence  ou  au  collationnement  soient  inscritcs 
une  seule  fois  et  avant  la  première  adresse. 

3.  Les  indications  éventuelles  peuvent  ètre  écrites 
sous  la  forme  abregée  admise  par  le  règlement  (art.  X). 
Dans  ce  cas,  elles  sont  mises  entro  parenthèses;  mais 
les  parenthèses  ne  sont  ni  taxées  ni  transmises.  Lors- 
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qu'elles  sont  exprimèes  en  Iang;»gc  clair,  clles  doivent  jyjx} 

èlre  écriles  en  fran^s,  à  moins  que  les  admiiiistrations        S2  luglio 
eo  cause  ne  se  soient  eiiteiidues  pour  Tusage  d'une  autre 
langue. 

XIII. 

1.  Toute  adresse  doit,  pour  ètre  admise,  contenir  au 
uioins  deux  mots:  le  premier  désìgnant  le  destinataire, 
le  secoiid  indiquaut  le  uom  du  bureau  télégraphique 
de  destiiiation. 

2.  L'adresse  doìt  comprendre  toutes  les  indicatioiis 
nécessaìres  pour  assurer  la  remise  du  télégrammc  à 
destiiiation.  Ces  indications,  à  Tcxclusion  des  noiiis  de 
personnes,  doivent  ètre  écrites  en  franfais  ou  dans  la 
laiigue  du  pays  de  destiiiation. 

3.  L'adresse  des  tt^légrammes  privés  doit  ètre  telle  qne 
la  remise  au  destinataire  puis.se  avoir  lieu  sans  reclier- 
ches  ni  demandes  de  renseignements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mcntion  de 
la  rue  et  du  numero,  ou,  à.  défaul  de  ces  indications, 
spécifler  la  profession  du  destinataire  ou  donncr  tous 
autres  renseignements  utiles. 

5.  Four  les  petitcs  villes  raème,  le  nom  du  destina- 
taire doil  ètre,  autant  que  possible,  accompagni!  d'ime 
indication  complémen taire  capable  de  guidor  le  bureau 
d'arrivée  en  cas  d'allération  du  nom  proj)re. 

fi.  La  menlion  du  pays  ou  de  la  subdìvision  territo- 
riale de  destiiiation  est  csseiitielle  dans  touti'S  les  cir- 
constances  oìi  il  peut  y  avoir  dente  sur   la  dirculiou 
à  donner  au  tt^li^ramme,  et  notammcnt  en  cas 
monymie. 

7.  Le  dernier  mot  de  radrps.se  doit  »Hre,  en  }?i^r 
le  nom  du  bureau  bjh'^rapliique  de  destinatiun.  (Je 
ne  peut  ètre  suivi  qne  dn  nom  du  pays  ou  de 
de  la  sulxlivision  territoriale  de  destiiiation  ou  bi' 
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22  luglio        subdivision  territoriale  qui  doit  suivre  immédiatement 

celui  du  bureau  destinataire. 

Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  n'est  pas 
encore  publié  dans  la  nomenclature  offlcielle,  la  dési- 
gnation  du  pays  de  destination  est  obligatoire. 

8.  Les  télégrammes  dont  Tadresse  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  prévues  par  les  paragraphes  précédents 
doivent  ètre  acceptés  et  transmis  aux  risques  et  périls 
de  l'expéditeur. 

9.  L'adresse  peut  ètre  écrite  sous  une  forme  con- 
venne ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  desti- 
nataire de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'a- 
dresse est  ainsi  formée  est  subordonnée  à  un  arran- 
gement entro  ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphi- 
que  d'arrivée. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez 
une  personne  qui  a  fait  enregistrer  une  adresse  abré- 
gée ou  convenne,  le  ou  les  mots  représentant  Tadresse 
enregistrée  doivent  ètre  précédés  de  Fune  des  men- 
tions  «chez»,  «aux  soinsde»  ou  de  tonte  autre  equi- 
valente. 

10.  Dans  tous  les  cas,  Texpéditeur  supporto  les  con- 
séquences  de  IMnsuffisance  de  l'adresse. 

XIV. 
Le  texte  d'un  télégramme  peut  ètre  omis. 

XV. 

1.  La  signature  peut  revètir  la  forme  abr^ée  ou 
ètre  omise. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  prive  est  tenud'é- 
tablir  son  identité  lorsqu'il  y  est  invite  par  le  bureau 
d'origine. 

3.  Il  a,  de  son  coté,  la  faculté  de  comprendre  dans 
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SOI)  télégramme  la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  \S9G 

que  le  coinporte  la  législation  du  pays  d'orìgine.  II  peut        ^  luglio 
faire  Iransuiettre  cette  légalisation,  soit  lextuelleinent, 
soil  par  la  formule: 

«  Signature  légalisée  par :► 

4.  Le  bureau  vérifle  la  sincérité  de  la  l^alìsation. 
Hormìs  le  cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut 
la  considérer  comme  authentique  que  si  elle  est  pour- 
Yue  du  sceau  ou  cachet  de  Tautorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  Tacceptation  et  la  trans- 
inission  de  la  légalisation. 

5.  La  l^alisation,  telle  qu'elle  est  iransmise,  entre 
dans  le  compte  des  mots  taxés;  elle  prend  place  après 
la  signature  du  télégramme. 

4.  —  TMorammet  d'Etat  —  Télégrannet  de  tenriee. 

a)  Télégrammes  d'Etat. 

AriiéU  6  de  la  cùnvention.  —  Lea  télégrammes  Ront  classés 
en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceax  qui  émanent  du  Chef  de  VYr- 
tat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  force»  de  terre 
et  de  mer,  et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  6ou- 
vernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mémos 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  service 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  6  de  la  cantefUitm.  —  Les  télégrammes  d'Etat  et  de 
service  peuvent  étre  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les 
relations. 


XVL 

I.  Les  tél^rammes  d'Etat  doivent  ótre  revòtus  du 
sceau  ou  du  cachet  de  Tautorité  qui  les  exp^xlie.  0»tte 
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1896  formalité  n*est  pas  exigible  lorsque  Tauthenticité  du  té- 

22  luglio        légramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme 
d'Etat  est  établi  par  la  production  du  tél^ramme  d*Etat 
primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exer- 
cent  le  commerce  ne  sont  considérés  comme  tél^ram- 
mes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  person- 
nage  officiel  et  quMls  traitent  d'affaires  de  service. 
Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces 
dernières  conditions  sont  acceptés  par  les  bureaux  et 
transmis  comme  télégrammes  d'Etat;  mais  ces  bureaux 
les  signalent  immédiatement  à  Tadministration  dont  ils 
relèvent 

4.  Le  texte  des  télégrammes  d'Etat  peut,  dans  tou- 
tes  les  relations,  ètre  redige  en  langage  clair  ou  en 
langage  secret  (convenu  ou  chiflFré).  Ces  langages  peu- 
vent  ètre  employés  simultanément  dans  un  mème  té- 
légramme, sous  la  réserve  indiquée  dans  le  paragra- 
phe  7  du  présent  article. 

5.  Les  dispositions  de  Tarticle  VII  sont  applicables 
aux  tél^rammes  d'Etat  rédigés  en  langage  clair. 

6.  Le  texte  convenu  peut  ètre  forme  de  mots  ayant 
au  maximum  dix  caractères  et  tirés  de  Fune  ou  de 
plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
fran^ise.  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

7.  Le  texte  chiffré  peut  ètre  forme,  soit  de  groupes 
ou  de  séries  de  chiffres,  soit  de  groupes  ou  de  séries 
de  lettres  ayant  une  signiflcation  scerete;  mais  le  mé- 
lange, dans  un  mème  télégramme,  de  chiffres  et  de 
lettres  ayant  une  signiflcation  secrète  n'est  pas  admis. 

8.  Les  télégrammes  d'Etat  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  énoncées  dans  les  paragraphas  6  et  7  du 
présent  article  ne  sont  pas  refusés;  mais  ils  sont  signa- 
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lés  par  le  bureau  qui  constate  les  irrégularités  à  l'ad-  i  ggg 

luiiiistration  dont  ce  bureau  relève.  22  luglio 

9.  Les  télégrammes  d'Etat  sans  texte  ni  signature 
flont  admis. 

10.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés 
en  langage  clair,  donnent  lieu  à  une  répétition  partielle 
obligatoire  (art.  XL,  §  1). 

11.  Les  tél^rammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés 
en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré)  doivent  ètre  ré- 
pétés  int^ralement  et  d'office  par  le  bureau  réception- 
naire,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes 
collationnés  (art.  LUI). 

b)  Télégrammes  de  service. 

Artide  5  de  ìa  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations  télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont 
relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à 
des  objets  dUntérét  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
administrations. 

Artide  11  de  ìa  convention.  ^  Les  télégrammes  relatife  au 
service  des  télégraphes  intemationaux  des  Etats  contractants 
sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

XVll. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en 
télégrammes  de  service  proprement  dits  et  en  avis  de 
service. 

2.  lls  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  rc- 
lationSy  liormis  les  cas  spéciflés  dans  l'article  XVlll  ci- 
aprés. 

3.  lls  sont  rédigés  en  fran^^is  lorsque  las  adminis- 
trations en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  Tusage 

13 
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1896  d'une  autre  langue.  Il  en  est  de  mème  des  notes  de 

22  luglio        service  qui  accompagnent  la  transmission  des  télé- 

grammes. 

4.  Ils  doivent  ètre  limités  aux  cas  qui  présentent 
un  caractère  d'urgence  et  ètre  libellés  dans  la  forme 
la  plus  concise.  Les  administrations  et  les  bureaux  té- 
légraphiques  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en 
diminuer,  autant  que  possible,  le  nornbre  et  Tétendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  ca- 
ractère d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste, 
au  moyen  de  lettres  aflfranchies. 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont 
échangés  éntre  les  administrations  et  les  fonctionnai- 
res  qui  y  sont  autorisés.  Ils  peuvent,  dans  toutes  les 
relations,  ètre  rédigés  en  langage  clair  ou  en  langage 
secret  (convenu  ou  chiffré).  L'emploi  de  ces  langages 
dans  les  télégrammes  de  service  est  soum!s  aux  rè- 
gles  flxées  pour  les  télégrammes  d'Etat  (art  XVI,  §§  4, 
5,  6  et  7).  L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme 
suivante  : 

«  Directeur  general  à  Directeur  general,  Paris  ». 

<  Directeur  à  Inspecteur,  Turin  >,  etc (le  lieu 

d'origine  ne  figurant  que  dans  le  préambule). 
Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

7.  Les  avis  de  service  sont  échangés  entre  les  bu- 
reaux télégraphiques;  ils  sont  relatifs  au  service  des 
lignes  ou  des  transmissions  et  ne  comportent  ni  ad  resse 
ni  signature. 

La  destination  et  l'origine  de  ces  avis  sont  indiquées 
uniquement  dans  le  préambule;  celui-ci  est  redige 
comme  suit:  «  A.  Lyon  de  Lilienfeld  »  (suit  la  demando 
du  bureau  expéditeur). 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidenLs 
de  service  le  nécessiient,  notamment  lorsque  les  indi- 


ITALIA  E  VABI  STATI  195 

catìons  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  iggg 

sont  pas  régulières  (art.  XXXVI,  §  4);  lors  de  rectifl-  22  luglio 
cations  ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes 
d'une  sèrie  précédemment  transmise  (art.  XLI,  §§  1 
et  2);  en  cas  d'interruption  dans  les  Communications 
tél^rapbiques,  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés 
par  poste  à  un  bureau  télégraphique  (art.  XLIV);  lors- 
qu'un  télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis  au  destina- 
taire  (art  XLYIII);  lorsque  le  bàtiment  auquel  est  des- 
tine un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans 
le  terme  de  vingt-huit  jours  (art.  LXIII,  §  3). 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  pré- 
cédemment transmis  doivent  reproduire  toutes  les  in- 
dications  propres  à  faciliter  la  recherche  de  celui-ci, 
notamment  le  numero  de  dépdt  et  au  besoin  Tadresse 
complète.  Ces  avis  doivent  ètre  diiigés,  autant  que  pos- 
sible,  sur  les  bureaux  par  lesquels  le  télégramme  pri- 
mitif  a  transité. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  élé- 
ments  nécessaires  pour  donner  suite  aux  avis  de  service, 
ils  doivent  prendre  les  mesures  propres  à  en  éviter  la 
retransmission  inutile. 

XVIIL 

1 .  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission  peuvent,  dans 
le  délai  de  72  heures  (dimanches  non  compris)  qui  suit, 
selon  le  cas,  le  dépòt  ou  Farrivée  de  ce  télégramme, 
Taire  demander  des  renseignements  ou  donner  des  ins^ 
tructions  par  voie  télégraphique  au  siyet  de  cette  cor- 
respondance.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectiflca- 
Uon^  Taire  répéter  intégralement  ou  partiellement,  soit 
par  le  bureau  de  desti nation  ou  d'origine,  soit  par  un 
bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou 
regu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  suivautes: 
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1396  1°  le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande; 

22  luglio  2.^  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une 

réponse  télégraphique  est  demandée. 

2.  Les  tél^rammes  rectiflcatifs,  complétifs  ou  annu- 
latifSy  et  toutes  les  autres  Communications  relatives  à 
des  télégrammes  déjà  transmis,  ou  en  cours  de  trans- 
mìssion,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  bureau  télégra- 
phique, doivent  ètre  échangés  exclusivement  entre  les 
bureaux,  sous  forme  d'avis  de  service  taxés  au  compte 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

3.  Celles  de  ces  correspondances  qui  sont  relatives  à 
la  répétition  d'une  transmission  supposée  erronee  por- 
tent  l'indice  SR;  les  autres  portent  l'indice  ST. 

4.  Ces  avis  de  service  taxés  affectent  la  forme  sui- 
vante: 

<  ST  Paris  de  Vienne  26  (numero  de  l'avis  de  ser- 
vice taxé)  8  (nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriech- 
baum  (numero,  date  et  nom  du  destinataire  du  télé- 
gramme à  rectifler  partiellement)  remplacer  troisième 
(mot  du  texte)  20  par  2000  »; 

«  SR  Calcutta  de  Londres  86  (numero  de  l'avis  de  ser- 
vice taxé)  7  (nombre  de  mots)  =  439  vingtsix  Brown 
(numero,  date  et  nom  du  destinataire  du  télégramme 
à  répéter  partiellement  ou  totalement).  Répétez  premier, 
quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme  pri- 
mitif  à  répéter)  >  ou:  «  répétez  mot  (ou  . .  .  mots)  a- 
près  . . .  »  ou  encore  «  répétez  texte  ». 

Les  mots  à  répéter  ou  a  rectifler  dans  un  télégramme 
sont  désignés  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le  texte 
de  ce  télégramme,  abstration  faite  des  règles  de  la 
taxation. 

Le  numero,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte 
pas,  est  remplacé  par  l'heure  de  dépót. 

La  réponse  aux  Communications  de  l'espèce  revèt  la 
forme  suivante: 
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4t  SR  Londres  de  Calcutta,  40  (numero  de  l'avis  de  i896 

service  réponse)  4  (nombre  de  mots)  =  Brown  (nona        22  luglio 
du  destinataire),  albatros,  scrutiny,  coinmune  (les  trois 
mots  du  télégramme  primitif  dont  la  répétition  est  de- 
mandée)  ». 

5.  Les  taxes  des  avis  de  service  qui  font  l'objet 
du  présent  article  sont  remboursées  lorsque  ces  avis 
sont  motivés  par  des  erreurs  du  service  télégraphique 
(art  LXX). 

6.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée 
sont  écrits  d'une  manière  douteuse,  le  bureau  de  départ 
joint  à  la  répétition  une  note  ainsi  conine:  «  Ecriture 
douteuse  ».  Dans  ce  cas,  il  n'est  effectué  aucun  rem- 
boursement 

7.  Les  taxes  encaissées  pour  les  avis  de  service  por- 
tant  l'indice  SR  et  pour  les  réponses  y  relatives,  ne 
figurent  pas  dans  les  comptes;  les  taxes  des  avis  de 
service  portant  l'indice  ST  y  sont  inscrites. 

5.  —  ikmifto  det  mols. 

XIX. 

1 .  Tout  ce  que  l'expcditeur  écrit  sur  sa  minute  pour 
ótre  transmis  à  son  correspondant  est  taxé  et  consé- 
quemment  compris  dans  le  nombre  des  mots.  Toute- 
Tois,  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits 
d'union  ne  sont  pas  taxés,  mais  leurs  transmission  n'est 
obligatoire  que  dans  le  regime  européen.  Les  tirets  qui 
ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  diiferents 
mots  ou  groupes  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni 
transmis. 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numero  du  télé- 
jrramme,  le  quantième  et  l'heure  du  dépot,  les  indica- 
tions  de  voie  et  les  mots,  nombres  ou  signes  qui  cons- 
tituent  le  préambule  ne  sont  pas  taxés.  Geux  de  ces 
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1896  renseignements  qui  parviennent  au  bureau  d'arrivée 

22  luglio        (art.  XXXVIl)  flgurent  sur  la  copie  remise  au  desti- 

nataire. 

3.  L^expéditeur  peut  insérer  ces  mèmes  indications, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme. 
Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

4.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraircs  à 
Tusage  de  la  langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois, 
les  noms  de  villes  et  de  pays;  les  noms  patronymiques 
appartenant  à  une  mèmepersonne;  les  nomsdelieux, 
places,  boulevards,  rues,  etc. ...  ;  les  noms  des  navires; 
les  nombres  entiers  et  fractionnaires  écrits  en  toutes 
lettres  et  les  mots  composés  admis  à  ce  titre  dans  les 
langues  anglaise  et  frangaise  et  dont  il  peut  ótre  justifié, 
le  cas  échéant,  par  la  production  d^un  dictionnaire, 
peuvent  ètre  respectivement  groupés  en  un  seul  mot 
sans  apostrophe  ni  trait  d'union. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  dé- 
cisif,  tant  pour  la  transmission  que  pour  les  comptes 
internationaux.  Toutefois,  quand  le  télégramme  contient 
des  réunions  ou  des  altérations  de  mots  de  la  langue 
du  pays  de  destination  contraires  à  Tusage  de  celle-ci, 
le  bureau  d'arrivée  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le 
destinataire  le  montant  de  la  taxe  perone  en  moins. 
S'il  est  fait  usage  de  cotte  faculté,  le  télégramme  n'est 
remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe 
complémentaire.  Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un 
avis  de  service  ainsi  con^u  est  adressé  au  bureau  de 

départ:  «  Wien  de  Paris  5  h  10  s  =  N** (nom 

du  destinataire) (reproduire  les  mots  réunis  abu- 

sivement  ou  altérés) mots  (indiquer  pour  combien 

de  mots  on  aurait  dù  taxer)  >.  Si  l'expéditeur  dùment 
avisé  du  motif  de  non  remise  consent  a  payer  le  com- 
plément,  un  avis  de  service  ainsi  con^u  est  adressé  au 
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bureau  deslinalaire:  «  Paris  de  Wien  7  h  s  =  N** 1896 

(nom  du  destinataire)  complément  per^u  ».  Dès  la  ré-        22  luglio 
ception  de  cet  avis  de  service,  le  bureau  d'arrivée  re- 
met  le  télégramme.  Le  complément  est  conserve  par 
1  office  qui  Ta  per^u. 

XX. 

1.  Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  lan- 
jrages: 

1*  En  adresse: 

a)  le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destina- 
tìon  ócrit  tei  qu'il  figure  dans  la  première  colonne  de 
la  nomenclature  offlcielle  des  bureaux,  mème  lorsque 
ce  nom  est  sui  vi  de  colui  du  pays  ou  de  celui  de  la 
subdivision  territoriale  auxquels  ce  bureau  appartient; 

b)  respectivement  les  noms  de  pays  ou  do  sub- 
di  visions  territoriales  s'ils  sont  écrits  en  conformité  des 
indications  de  ladite  nomenclature. 

2**  Tout  mot  convenu  remplissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions  fixóes  à  l'article  Vili  ou  a  Tarticle  XVI. 

3*  Tout  caractére,  tonte  lettre,  tout  chiff're  isolés. 

4^  Le  souligné. 

ò"*  I^a  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la 
former). 

6**  Les  guillemets  (Ics  deux  signes  placés  au  com- 
mencement  et  à  la  fin  d'un  seul  et  mème  passage). 

T"  Les  indications  éventueUes  écrites  sous  la  forme 
abr^ée  admise  par  le  règlement  (art.  X). 

2.  Dans  les  télégrammes-mandats  le  nom  du  bureau 
postai  d'émission,  le  nom  du  bureau  postai  payeur  et 
celui  de  la  residence  du  bénéflciaire  sont  toiyours  ta- 
xés  chacun  pour  un  seul  mot. 

3.  Dans  les  télégrammes  rédigés  exclusivement  en 
langage  clair,  chaque  mot  simple  et  chaque  groupement 
autorisé  par  Tarticle  XIX,  paragraphe  4,  sont  comptés 


1806  respectivement  pour  autant  de  mots  qu'ils  contiennent 

22  luglio       de  fois  quinze  caractères  selon  Talphabet  Morse,  plus 
un  mot  pour  l'excédeat,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Daus  le  langage  convenu  le  maximum  de  longueur 
d'un  mot  est  Rxé  k  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  ìnsérés  dans  le  texte  d'un 
tólégramme  mixte,  c'eat-à-dire  compose  de  mots  en  lan- 
gage clair  et  de  mots  en  langage  convenu,  sont  comptés 
pour  un  mot  jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  l'ex- 
cédent  étant  compté  pour  un  mot  par  sèrie  indivisible 
de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend, 
en  outre,  un  texte  en  langage  chifiFré,  les  passages  en 
langage  chifFré  sont  comptés  conformément  aux  pres- 
criptions  du  paragraphe  6  ci-après. 

Si  le  télégramme  mL\te  ne  comprend  qu'un  texte  cn 
langage  clair  et  un  texte  en  langage  chiffré,  les  pas- 
sages en  langage  cìair  sont  comptés  suivant  les  prcs- 
criptions  du  paragrapbe  3  du  présent  article,  et  ceux 
en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions  du  para- 
grapbe 6  ci-après. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par 
un  trail  d'union  sont  respectivement  comptés  corame 
des  mots  isolés. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chifTres  sont  comptés  pour 
autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chifFres, 
plus  un  mot  pour  l'excédent  La  mème  règie  est  appli- 
cable  au  calcul  des  groupes  de  lettres,  dans  les  télé- 
grammes  d'Etat,  aussi  bien  que  des  groupes  de  chi(fr«8 
et  de  lettres  employés  soit  corame  marques  de  com- 
merce, soit  dans  les  tél^rammes  sémaphoriques  {arti- 
eie  LXII,  §  2). 

Sont  comptés  pour  un  cbiffre  ou  une  lettre  dans  le 
groupe  od  ils  flgurent:  ies  points,  les  virgules,  les  tirels 
et  les  barres  de  fraction.  11  en  est  de  mème  de  chacune 
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des  lettres  ajouti^  aux  groupes  de  chiffres  pour  desi- 
gner  les  nombres  ordinaux. 

7.  Lorsque  Pofflce  de  départ  s'aper^oit,  après  trans- 
mission  d'un  télégramme,  de  la  présence,  dans  ce  télé- 
gramme,  de  groupes  de  lettres  non  autorisées  ou  de 
mots  n'appartenant  à  aucune  des  langues  admises, 
ou  lorsque  l'offlce  d'arrivée  signale  à  celui  de  départ 
Texìstence  de  tels  groupes  ou  mota,  l'office  de  départ, 
pour  le  catcul  du  complément  de  taxe  à  recouvrer 
sur  l'expéditeur,  compte  les  groupes  ou  mots  sus-visés 
conformémeut  aux  règles  ìndiquées  au  paragraphe  pró- 
cédent. 

XXI. 

Les  exemples  suirants  déterminent  l'ìnterprétation 
des  r^'les  à  suivre  pour  compter  les  mots. 

Nabn  il«  mU 

New- York 1  2 

Newyork 1         1 

Frankfurt  am  Main 1         3 

Frankfurt  a./M 1  2 

FrankAuimaìn 1 

Sanct  Poelten 1 

Sanctpoelten 1 

Emraingen,  Hannover  (*) I 

Emmingen,  Wùrttcmberg  (*) 1 

New  South  Wales 1 

Newsouthwales 1 

XP  fr.  2.  50  (ùtdication  éventuellc  acrile 

$ous  la  forme  aln-égt'é) 1 

(•)  Hannover  et  WUrttemberg  euivant  Emmingen 
compléter  la  désignfttion  de  deux  bureauz  homonj 
inème  Etat  et  figurent  ainsi  4  la  première  colonne 
menolature  officielle  dee  bureaux  télégrapliiques. 


1896 
22  luglio 
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221ugUo        Van  de  brande 3 

Vandebrande  (noni  de  personné) 1 

Du  bois 2 

Dubois  {nota  de  personne) 1 

Belgrave  Square 2 

Belgravesquare  {conlraire  à  Vusage  de  la  langiie)  2 

Hyde  Park 2 

Hydepark  {contraire  a  Vusage  de  la  langue)     .  2 

H} depark  Square  (*) 2 

Hydeparksquare  {contraire  à  Vmage  de  la  langue)  2 

Saint  James  Street 3 

Saintjames  Street 2 

Rue  de  la  paix 4 

Rue  delapaix 2 

ResponsabiJitó  {i4  caractères) 1 

Kriegsgeschichten  {15  caractères) 1 

Inconslitutionnalité  {20  caractères) 2 

A-t-il 3 

C'est-à-dire 4 

Atyourd'hui 2 

Ai^jourdhui 1 

Porte-monnaie 2 

Portemonnaie 1 

Prince  of  Wales  {ìiavire) 3 

Princeofwales  {navire) 1 

44V2  (5  caractères) 1 

444V2  {0  caractères) 2 

444,5  (5  caractères) *.    .  1 

444,55  {G  caractères) 2 


\ 


(*)  Dans  ce  cas,  rexpression  «  Hydepark  »,  en  un  seni  mot,  i 

ne  compie  que  poui*  un  mot,   parce  que  le  mot  «  park  »  fait  | 

partie  intégrante  du  nom  du  square. 


r 
\ 
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4i/2  {4  caiftct^es) 1 

4  V  (3  caractères) 1 

2  "/„  {4  caracléres) 1 

2  p  •/ 3 

54 — 58  {5  caraclèì-es) 1 

17"  {4  caractères) 1 

IjC  1529""  (/  mot  ei  un  gyoiijie  de  6  caracléres)  3 

10  francs  50  centimes  (mi)  10  fr.  50  e.     ...  4 

10  fr.  50 3 

fr.  10.50 2 

11":» 3 

]\,m 1 

huit/IO 2 

5,'douzìènies 2 

Ò"" 2 

30"  (•) 3 

15x(5  (') 4 

Two  hundred  and  thirty  Tour 5 

Twohundredandthirtyfour  (23  caracléres)  ...  2 

Troisdeuxtiers ,  1 

unneurdixìòmes 1 

Deux  mille  ceni  quatre  vingl  quatorze  ....  fi 

DeuxmillecenlqualrevingtquaUjrze  (33  caracl(}res]  " 

E 

E.  M.  (letlres  isolées,  ìniliales  de  noms)    .    .     . 

Emvthf  {tì  caractères).  (LtUlres  secràles  dans  Ics 

lèlègrammes  d'Eial  ou  marque  de  commerce] 


(*)  Lee  ftppareils  télégraphiifueB  ne  pcuvenl  rejirodu 
espressioDB  telleH  que  30*,  lòx'ìt  etc.  Lcs  exjiéilitcurs  i 
ètre  invités  à  leurs  eubstituer  la  si^ilication  explicite  • 
pos&Dt  à  >,  «  15  multiplié  par  fì  >,  etc. 
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22  luglio        qjj23  {marque  de  commerce) 2 

G.  H.  F.  45  (m^rqiie  de  commercé) 4 

197a/199a  {marqv£  de  commerce) 4 

rj-r-  {marqìie  de  commerce) 1 

TjTT-  {marque  de  commerce) 2 

L'affaire  est  urgente,  partir  sans  retard  (7  mots 

et  2  soidìgnés) • 9 

Recu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mauvai- 
ses)  télégraphiez  directement  (9  mots  et  1  pas" 
sage  entre  parenthèses) 10 

6.  —  Tarifs  et  taxation. 

Artide  10  de  la  convention,  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  interna- 
tionaux,  les  bases  ci-après: 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées, 
par  la  mème  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des 
Etats  contractants  sera  uniforme.  Un  mème  Etat  pourra  tou- 
tefoìs,  en  Europe,  étre  subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe 
uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territori ales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  en- 
tre les  Gouvernements  extrémes  et  les  Gouvernements  inter- 
médiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échan- 
gées entre  les  Etats  contractants  pourront,  à  tonte  epoque,  étre 
modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  frane  est  l'unite  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  intemationaux. 

XXII. 

1 .  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  sou- 
mis,  soit  au  regime  européen,  soit  au  regime  extra- 
européen. 


ITALIA  B  VARI   STATI  205 

2.  Le  regime  europóen  comprend  tous  les  pays  d'Eu-  jgoo 
rope,  ainsi  que  l'Algerie,  la  Tunisie,  la  Russie  du  Cau-        22  luglio 
case,  la  Turquie  d'Asie,  le  Senegal,  les  cótes  du  Maroc 

et  les  autres  contrées  situées  hors  de  l'Europe  qui  sont 
déclarées  par  les  administrations  respectives  comme 
appartenant  à  ce  regime. 

3.  Le  r^me  extra-européen  comprend  tous  les  pays 
autres  que  ceux  visés  au  paragraphe  prócédent. 

4.  Un  iAìégramme  est  soumis  aux  règles  du  regime 
europóen  lorsqu'il  emprunte  exclusivement  les  lignes  de 
pays  appartenant  à  ce  regime. 

5.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  regime 
extra-européen  lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il 
transite  à  un  moment  quelconque  par  un  pays  soumis 
au  regime  extra-europóen,  ou  lorequ'il  est  originaire  ou 
a  destination  d'un  pays  appartenant  à  ce  regime. 

XXIIL 

Lo  tarif  pour  la  transmission  ttMégraphique  des  cor- 
respondances  internationales  se  compose: 

a)  des  taxes  t^rminales  des  offlces  d'origine  et  de 
destination  ; 

b)  des  taxes  de  transit  des  offlces  intormédiaires, 
s'il  y  a  lieu. 

XXIV. 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  tou- 
tefois,  pour  la  correspondance  du  regimo  europ<^n, 
chaque  administration  pourra,  en  se  conformant  aux 
dìspositions  de  l'article  XXVIII  du  règlement,  perce- 
voir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou  im- 
poser  un  minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser 
un  frane  par  ték^ramme. 

2.  Dans  la  correspondance  du  regime  europóen,  une 
seule  et  mème  taxe  ólómontaire  terminale,  une  souleet 


^ 
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1896  mèrae  taxe  élémentaire  de  transit  sont  adoptées  par 

22iugUo        tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  flxée  à  10  cen- 
times. 

4.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  flxée  à  8  cen- 
times. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respeo 
tivement  a  6  V»  centimes  et  4  centimes  pour  les  Etats 
suivants:  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Da- 
nemark,  Grece,  Luxembourg,  Montenegro,  Pays-Bas, 
Portugal,  Rouraanie,  Serbie  et  Suisse. 

6.  Les  autres  Etats  du  regime  européen  auront  éga- 
lement  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales  et 
de  transit,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  XXVII. 

7.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvent  Tétablisse- 
ment  et  Tentretien  de  leurs  réseaux,  auront  la  faculté 
d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  transit  supérieu- 
res  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

8.  Une  taxe  speciale  de  transit  pourra  ètre  établie, 
dans  chaque  cas  particulier,  pour  le  parcours  des  càbles 
sous-marins. 

XXV. 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  regime 
européen  est  toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe 
de  la  voie  existante  qui,  par  l'application  normale  des 
taxes  élémentaires,  a  donne  le  chifl're  le  moins  élevé, 
sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  Tapplication 
des  dispositions  du  paragraphe  8  de  Tarticle  précédent 
ou  du  paragraphe  premier  de  Tarticle  XXIX. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  r^lement,  éta- 
blit  les  taxes  de  pays  a  pays,  pour  le  regime  européen, 
conforménient  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  décla- 
rations  admises  par  la  conférence. 
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'■i.  Daiis  la  correspoiulance  du  regime  extra-européen 
la  tase  est  fìxée  conformémeiit  au  tableau  II  également 
aunexé  au  pi-ésent  règleaient 

4.  Les  taxes  qui  flgurent  dans  le  règleaient  et  dans 
les  tableaux  annexes  soni  exprìmùes  eii  frane  d'or. 
XXVI. 

1.  On  enteiid  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe, 
calculée  d'aprèa  les  dispositiona  de  l'article  XXV,  pa- 
rag^raphe  premier,  est  la  moins  élevée. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre 
conforméiuent  à  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle XLII,  la  taxe  est  toigoura  calculée  d'aprés  la  voie 
normale. 

XXVII. 
1.  Ijes  modifications  du  laux  ou  des  bases  d'appli- 
cation des  tarifs  qui  pourront  ètre  arròtées  entre  E- 
lats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  10 
et  de  l'article  17  de  la  convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence 
de  taxes  entre  les  voies  existanles,  mais  bien  d'ouvrir 
au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possì- 
ble,  et  les  combinaisons  nécessairos  seront  réglées  de 
telte  manière  que  les  taxes  termiiiales  des  offlces  d'o- 
rigine et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit 
la  voie  suivie. 

3.  Toute  taxe  nouvclle,  toute  modificatio»  d'ensemble 
ou  de  détail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires 
que  quinze  jours  au  moins  après  leur  notidcation  par 
le  Bureau  International  dos  admiiiistrations  télégraphi- 
ques,  jour  do  dépót  non  compris. 

:t.  Les  atlmiuistrations  des  Etats  contraclanl-s  s'enga; 
gent  à  éviter,  autant  que  poasible,  les  varialions 
taxes  qui  pourraìent  résuller  des  interruptions  de  ; 
vice  dea  cùbles  sous-maiiiis. 


189(i 

22  luglio 
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22  luglio  1^  Leg  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXII 

a  XXVI  peuvent  ètre  arrondies  en  plus  ou  en  moins, 
soit  après  application  des  taxes  normales  par  mot 
flxées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  règle- 
ment,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes 
normales,  d'après  les  convenances  monétaires  ou  autres 
du  pays  d'origine. 

2.  Les  modiflcations  opérées  en  exécution  du  para- 
graphe  précédent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perone 
par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent  point  altération 
à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  ofHces 
intéressés.  EUes  doivent  ètre  réglées  de  telle  manière 
que  l'écart  entre  la  taxe  a  percevoir  pour  un  télégramme 
de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calculée  d'après 
les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière 
taxe,  c'est-à-dire  la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  l'efFet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  presente 
par  la  convention,  les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le 
frane  pour  unite  monétaire  flxent,  pour  la  perception 
de  leurs  taxes,  un  équivalent  dans  leur  monnaie  respec- 
tive,  se  rapprochant  aussi  près  que  possible  de  la  valeur 
du  frane  en  or. 

4.  L'équivalent  du  frane  est  actuellement  de: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Rosnie-Herzégovine, 
1  couronne  (50  kreuzer); 

Au  Brésil,  900  reis; 

En  Bulgarie,  1  lèv; 

En  Cochinchine,  34  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles:  Cuba,  19  centavos  de 
peso;  Philippines  et  Porto-Rico,  31  centavos  de  peso; 
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En  Danemark,  0,80  krone;  jggg 

En  Egypte,  38,575  milUèmes  (3  piastres,  34  paras,        22  luglio 
monnaie  tarif); 

En  Espagne,  I  peseta,  20  centimos; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  9,6  pence; 

En  Grece,  1  drachme; 

Dans  les  Indes  britanniques,  0,68  roupie; 

En  Italie,  I  lira; 

Au  Japon,  0,34  yen  d'argent; 

Dans  le  Montén^ro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Norvège,  0,80  kronp; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises, 
0,50  florin; 

En  Perse,  52  schahis; 

En  Portugal,  240  reis; 

En  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie,  0,25  rouble  métallique; 

En  Serbie,  I  dinar; 

En  Siam,  38  atts  4  dixièmes; 

En  Suède,  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres,  23  paras. 

5.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  su  bit 
des  variations  à  raison  des  fluctuations  du  change, 
róquivalent  du  frane  indiqué  ci-dessus  est,  en  cas  de 
changement  notable,  modifié  en  prenant  pour  base  le 
cours  moyen  du  change  du  frane  pendant  le  trimestre 
précédent  II  appartient  à  Ta^lministration  du  pays  en 
cause  de  modifler  Téquivalent  conforraément  à  la  dis- 
position  ci-dessus,  d'indiquer  le  jour  à  partir  duquel 
les  taxes  seront  pergues  d'après  le  nouvel  équivalent  et 
de  le  faire  nolifler  aux  autres  offlces  par  Fintermédiaire 
du  Bureau  international. 

6.  Le  payement  peut  ètre  exigé  en  valeur  métallique. 


14 


A 
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^^^^  1.  Lorsque  Texpéditeur,  profltant  de  la  faculté  qui 

lui  est  attribuée  par  l'article  XLIl,  a  prescrit  une  voie 
détournée,  il  doit  payer  la  totalité  des  taxes  de  transit 
normales,  calculées  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  XXIV  et  des  tableaux  prévus  par  l'article  XXV 
ci-dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  Texpéditeur 
est  transmise  dans  le  préambule  comme  indication  de 
service  et  n'est  point  taxée. 

7.  —  Perception  des  taxes. 

XXX. 

1.  La  pei*ception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf 
les  exceptions  prévues  pour  les  télégrammes  à  faire 
suivre  (art.  LVI,  §  7),  les  frais  d'exprès  (art.  XL,  §  1), 
les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXII,  §  6)  et  les 
altérations  ou  réunions  abusives  de  mots  constatées  par 
le  bureau  d'arrivée  (art.  XIX,  §  5)  qui  donnent  lieu  a 
une  perception  sur  le  destinataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  International  a  le 
droit  d'en  demander  re^u  avec  mention  de  la  taxe 
pergue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce 
chef,  une  rétribution  à  son  proflt,  dans  les  limites  de 
25  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à 
l'arrivée,  le  télégramrne  n'est  délivré  au  destinataire 
que  con  tre  payement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recou- 
vrée,  la  perte  est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à 
moins  d'arrangements  spéciaux  conclus  conformément 
h  l'article  17  de  la  convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  à 
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Tarticle  LXII  ci-après,  pour  les  tél^rammes  sémapho-  jggg 

rique  dans  le  regime  extra-européen.  22  lo^o 

6.  Les  adminìstrations  télégraphiques  prennent  tou- 
tefois,  autant  que  possi  ble,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  taxes  à  percevoir  a  Tarrivée,  et  qui 
n^auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient 
recouvrées  sur  Texpéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a 
lieUy  radministration  qui  reffectue  conserve  les  taxes 
pergues. 

XXXI. 

L  Les  taxes  per^ues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes 
et  frais  non  pergus  sur  le  destinataire,  par  suite  de  son 
rerus  ou  de  rimpossibilité  de  le  trouver,  doivent  ètre 
complétées  par  Texpéditeur. 

2.  Les  taxes  per^^ues  en  plus  par  erreur  sont  de 
mème  remboursées  aux  intéressés.  Toutefois,  le  mon- 
tant  des  timbres  appliqués  en  trop  par  Texpéditeur  n'est 
remboursé  que  sur  sa  demande. 

8b  —  Tfiniwinini  dfls  trtfarimiìt 

a)  Signaux  de  transmission. 

XXXIL 

Les  tableaux  ci  dessous  indiquent  les  signaux  em- 
ployés  dans  le  service  aux  appareils  Morse  et  Hughes: 

A)  Slgnaax  de  l'appareil  Morse. 

Espacement  et  longueur  des  signes: 

1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

2.  L'espace  entre  les  signaux  d'une  mème  lettre 
est  égal  à  un  point. 

3.  L'espace  entre  deux   lettres  est  égal  à  trois 
points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  cinq  points. 
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1896  Lettres: 

22  lugUo        a    •  ^  n    ìb  • 

e    •  s    •  •• 

h««#«  \    9  m  m  ■■ 

i     •  •  w   •  ■■  ■■ 

in    ■■  ■■ 

Chiffres  : 

1  •■■■■■■■■ 

4    •  •  •  •  BIB 

5  ••••• 

6  ■■  •  •  •  • 

7    ■■  HH  •  •  • 

Barre  de  fraction  ■■  ■■   ■■  ■■   ■■  ì™ 

On  peut  aussi  employer,  pour  expriraer  les  chiffres, 
les  sigiiaux  suivants,  mais  seulement  dans  les  répéti- 
tions  d'office  et  dans  le  préambule: 
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'•~  7— ..•  139,5 

'-••^  8^««22  luglio 

;*•••-■  9^* 

i  ••••^  0^ 

5  •  •  •  •  •  lìarre  de  fraction  ^  ^ 

Signes  de  ponciuation  et  autres: 

Point {,)•••••• 

Point  et  virgule (;)  ^  •  ^  •  ^  • 

Virgole (,)  •  H  •  ^  •  iM 

Deus  poiiits (:)  ^  BH  ^  •  •  • 

Point  d' interrogalion  ou  de- 
mando de  ré)>étìtion  d'  une 
transmission  non  vomprìse  (?)  •  •  ^  ^  •  • 

Point  d'exclamation  .    .    .    .(!)■■  ì™  ••  ^  ■■ 

Apostrophe (')  •  ^  ■■  ^  ^  • 

Trait  d'uDÌon {-)■■••••  ^ 

Paranthèses  (avant  et  après 
les  mots) ()^«^^«^ 

Oiiilleincts  (avant  et  après 
chariue  mot  ou  cha/]ue  pas- 
sale rais  entre  guillemets)(«et»)  •  ^  •  •  ^  • 

Souligné  (avant  et  après  los 
inotsoulenombredephrase)       ••  ^  ^  •  ■■ 

Appel  (prétiminaire  de  toute 

transmission) ^  •  i^  •  ^ 

Doublé  Irait  (-)  (signal  sépa- 
rant  le  préambule  de  1'  a- 
dresse ,  V  adresse  du  lexte 
et  le  texte  de  la  signature)       ^  ■  •  •  ■■ 

Compris •••■«• 

Erreur ••••••••• 

('roix  (Hn  de  la  transmission)        •  ^  •  ^  • 

Invitation  à  transmettre  ^  •  ■■ 

Attente •■■••• 

Reception  (erminée  .    .    .    .       «iv**^**^ 


1896 

22  luglio 
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A)  HìgnAXLx  do  l'apparell  Maghe». 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R, 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 

1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctualion  el  aiitres: 

m 

Point  (.),  point  et  virgule  (;),  virgole  (,),  deux  poinls  {:), 
point  d'interrogalion  (?),  point  d'exclaraatioii  (!),  apos- 
trophe  0,  croix  (-h),  trait  d'union  (-),  E  accentué  (E), 
barre  de  fraction  (/),  doublé  trait  (=),  parenthèse  de 
gauche  (,  parenthèse  de  droito  ),  et  (&),  guillemet  (»). 

L'espace  entro  deux  nombres  est  marqué  par  un 
blanc.  Toutefois,  un  nombre  fractionnaire  non  decimai 
doit  toujours  ètre  séparé  par  deux  blancs  du  nombre 
qui  le  précède  et  de  colui  qui  le  suit.  Dans  la  trans- 
mission  et  dans  la  répétition  d'un  nombre  fractionnaire 
non  decimai,  le  nombre  entier  doit  ètre  séparé  par  un 
blanc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit. 
(Exemple:  P/*  et  non  *^/J. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et 
suivis  de  deux   traits  d'union  (exemple:  —  —  sans 

retard )  et  soulignés  a  la  main  par  l'employé  du 

bureau  d'arrivée. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  commu- 
nicatìon  ou  pour  lui  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés 
alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce 
but  la  répétition  prolongée  du  mème  signe:  une  com- 
binaison  composée  du  blanc,  de  l'I  et  du  T,  reproduite 
autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 
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• 

Polir  deinander  ou  faciliter  le  régla^e  de  Télectro-  ]gQQ 

:iiniant:  une  combinaison  formée  des  quatre  signaux        22  luglio 
suivants:  le  blanc,  l'I,  TN  et  le  T,  répétés  aiilant  de 
Ibis  qu'il  est  nécessaire; 

Puurdonner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de 
la  durée  probable  de  l'attente; 

Pouf  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consé- 
cutifs,  sans  aucun  signe  de  ponctuation; 

Pouf  interrompre  la  transmission  du  bureau  corres- 
I>ondant:  deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenaMe- 
rnent  espacées. 

Iios  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  niain  a  la  fin  des 
mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  esseiitiels  au 
sens  (ex(;rnple:  Achète,  acheté).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  transmetteur  répète  le  mot  après  la  signature,  en  y 
iaisant  flgurer  l'È  accentuò  entre  deux  blancs,  pour  ap- 
peler  Tattontion  du  poste  qui  re^oit  Pour  n,  a,  a,  ily  6 
et  u  Oli  transmet  respectivement  ae^  ao,  aa^  tij  oc^  et  ne. 

b)  Ordre  de  trasmission. 

XXXllI. 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans 
Tordre  suivant: 

a)  Télégrammes  d'Etat. 

b)  »  de  service. 

e)  >  privés  urgents, 

rf)  »  »      non  urgents. 

2.  Tout  bureau  <iui  re^oit  par  un  fll  International 
un  télégramme,  présente  comme  télégramme  d'Etat  ou 
do  service,  le  réexpédie  comme  tei. 

XXXIV. 

1.  Tne  transmission  commencée  ne  peut  otre  inter- 
rompuo  pour  taire  place  a  une  communication  d'un 
rang  supérieur  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 
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1896  2.  Les  télégrarames  de  mòme  rang  soni  transmis  par 

22  luglio        les  bureaux  de  départ  dans  Tordre  de  leur  dépót  et  par 

les  bureaux  intermédiaires  dans  Tordrede  leur  reception, 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammcs 
de  départ  et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent 
emprunter  les  mèmes  flls  sont  confondus  et  transmis 
en  suivant  Theure  de  dépót  ou  de  reception  et  en  tenant 
compie  de  l'ordre  établi  a  l'article  XXXIIL 

4.  Deux  bureaux  en  relation  directe  échangent  les 
télégrammes  dans  Tordre  alternatif  en  tenant  compie 
des  prescriplions  de  l'article  XXXllI. 

5.  Toutefois,  après  entente  entre  les  chefs  des  bu- 
reaux en  correspondance  et  lorsque  l'importance  du 
trafic  le  justifle,  les  échanges  ont  lieu  par  séries  de  più- 
sieurs  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  mème  sèrie 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmission. 

XXXV. 

1.  Chaque  sèrie  comprend,  au  plus,  cin(|  télégrammes 
si  les  transmissions  ont  lieu  par  l'appareil  Morse  et 
dix  télégrammes  si  elles  sont  effectuées  par  l'appareil 
Hughes.  Tout  télégramme  de  plus  de  100  mots  à  l'ap- 
pareil Morse  ou  de  plus  de  200  mots  à  l'appareil  Hughes 
est  considéré  comme  formant  une  sèrie. 

2.  Un  télégramme  de  rang  supérieur  comme  ordre 
de  transmission  ne  compte  pas  dans  l'alternai. 

3.  Le  bureau  qui  vieni  d'effectuer  une  transmission 
est  en  droit  de  continuer  lorsqu'il  survieni  un  télé- 
gramme auquel  la  priorité  est  accordée  sur  ceux  que 
le  correspondant  a  à  transmettre,  à  moins  que  ce  der- 
nier  n'ait  a  donner  la  répéiiiion  d'un  télégramme  à 
coUationner  ou  n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

4.  Dans  les  deux  sysièmes  d'appareils,  lorsqu'un  bu- 
reau a  termine  sa  transmission,  le  bureau  qui  vient 


I 


i 


ITALIA   e  VARI  STATI  217 

de  recevoir  transinel  à  son  tour;  s'il  n'a  rien  à  trans-  igOfi 

mettre,  l'autre  continue.  Si,  de  pari  et  d'autre,  il  n'y       22  luglio 
a  rion  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnenl  rt!- 
ciproquement  le  signal  zèro. 

ùf  Mode  de  ■procéder. 

XXXVl. 

1.  Joule  correspondance  entro  deux  bureaux  com- 
mence  par  le  signal  d'appel  ou  par  rimlicatif  du  bu- 
reau appelé. 

2.  Le  bureau  appelò  doit  rópondre  immcdiateincnt, 
en  donnant  son  indioatif,  et,  s'il  est  empèchó  de  roc«- 
voir,  il  transmet  le  signal  d'attente,  suivì  d'un  chiffre 
iadiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente. 
Si  la  durce  probable  excèdc  dix  mìnutes,  l'attente  duit 
òlre  motivf^. 

:ì.  Aucun  bureau  appeld  ne  peut  refuser  de  recevoir 
les  lólégrammes  qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit 
la  dcstination.  Toutefois,  en  cas  d'erreur  de  direction 
evidente,  l'agent  qui  re^oit  peut  cn  faire  l'observation 
au  bureau  transmetteur.  Si  cclui-ci  ne  tieni  pas  compie 
de  l'observation,  un  avis  de  service  lui  est  transmis 
après  la  reception  du  télt^rammc  et  il  est  alors  tcnu 
de  rectifler  l'erreur  commise. 

4.  On  ne  doii  ni  refuser  ni  retarder  un  tiiliigramme 
si  te«  indications  de  service,  les  indicaiions  óvenluelles 
ou  certaines  parties  de  l'adresse  ou  du  tcxte  ne  soni 
pas  rógulicrce.  11  faut  le  recevoir  et  puis  en  demanf^""" 
au  besoin,  la  r^ularisation  au  bureau  d'origine  par 
avis  de  service,  conformément  aux  dispositions  de  1 
ticle  XVII. 
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1896  XXX  VII. 

ugio  j    Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  recu, 

sans  autre  signal,  Tindicatif  du  bureau  qui  rói>ond,  il 
traiism^t,  dans  Tordre  suivant,  les  mentions  de  service 
constituaiit  le  préambule  du  télégramme: 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des 
mentions  S,  A,  SR,  ST,  D,  Gli,  Z,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  télégramme  d'Etat,  d'un  télégramme  ou  d'un  avis 
de  service,  d'un  avis  de  service  taxé  relatif  à  la  répé- 
tition  d'une  trans mission  supposée  erronee,  d'un  autre 
avis  de  service  taxé,  d'un  télégramme  prive  urgent, 
d'un  accuse  de  reception  ou  d'un  télégramme  de  presse. 

b)  iNom  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis 
lorsque  le  bureau  transmetteur  correspond  directement 
avec  le  bureau  destinataire). 

e)  Désignation  du  bureau  d'origine  précédée  de  la 
préposition  «  do  »  (exemple:  de  Bruxelles). 

(Indiquer  a  la  suite  du  nom  du  bureau  colui  de 
la  subdivision  territoriale  ou  celui  du  pays  dans  lesquels 
il  se  trouve:  1"  quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  mèrae 
nom  ;  2**  quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore 
été  publiée  par  le  Bureau  international  des  admiiiistra- 
tions  télégraphiques). 

d)  Numero  du  télégramme. 

e)  Nombre  des  mots  taxés.  En  cas  de  différence 
entro  le  nombre  des  mots  taxés  et  celui  des  mots  réels 
on  emploie  une  fraction  dont  le  numérateur  indique  le 
nombre  des  mots  taxés  et  le  dénominateur  celui  des 
mots  réels.  (Dans  les  télégrammes  rédigés  totalement 
ou  partiellement  en  langage  chiffré  on  indique:  P  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2®  le 
nombre  des  mots  en  langage  clair  ou  en  langage  con- 
venu;  3**  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres). 

f)  Dépót  du  télégramme  (par  trois  nombres,  quan- 


\ 

1 

■ 
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tième  du  mois,  heure  et  minute,  avec  l'indication  m  i896 

Oli  s  [matin  ou  soir]).  22  luglio 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiqiiée 
sur  sa  minute  [art.  XLII,  §  2]). 

Cotte  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au 
point  où  elle  est  utile  pour  l'acheminement  du  télé- 
gramme. 

Toutefois,  si  le  telégrarame  comporte  une  réponse 
payóe  ou  un  accuse  de  reception,  la  mention  de  voie 
est  mai n tenue  jusqu'au  bureau  de  desti nation  et  inserite 
sur  la  copie  d'arrivée. 

h)  Mention  de  service  (ampliation  [art.  XLl V,  §  0]  ; 
taxe  a  percevoir  ....  [art.  LVl,  §  8];  sémaphori<jue 
[art.  LXII,  §}:i  5  et  6]). 

Ixìs  indications  contenues  sous  les  lettres  by  dei  f  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  offlces  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on 
transmet  successivement  les  indications  évenluelles,  l'a- 
dra«?sc,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Le  doublé  trait  (i™  •  •  •  ■■  à  Tappareil  Morse, 
et  —  a  Tappareil  Hughes)  est  transmis  pour  scparer 
le  próambule  des  indications  éventuelles,  les  indications 
éventuellos  de  l'adresse,  l'adresse  du  texte  et  le  texte 
de  la  signature.  On  termine  quelque  télégramme  ou 
transmission  par  la  croix  (•■■•■■•  à  l'appareil 
Morse,  et  -+-  a  Tappareil  Hughes). 

4.  Si  Temployé  qui  transmet  s'aperc^it  qu'il  s'est 
tromp^S  il  s'interrompt  par  le  signal  d'erreur,  répète 
le  dernier  mot  bien  transmis  et  continue  la  transmission 
recti  flóe. 

5.  De  mème,  l'employé  qui  recoit,  s'il  rencontre  un 
mot  qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  interrompt  son  cor- 
respondant  par  le  mème  signal  et  répète  le  dernier 
mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interro- 
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1896  gation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission 

22  luglio        à  partir  de  ce  mot,  en  s'effor^ant  de  rendre  ses  signaux 

aussi  clairs  que  possible. 

6.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  entre  les 
diverses  administrations,  il  est  interdit  d'employer  une 
abréviation  quelconque  en  transmettant  le  texte  d'un 
télégramrae,  ou  de  modifler  ce  texte  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  ètre  transmis 
tei  que  Texpéditeur  Fa  écrit  et  d'après  sa  minute.  Le 
bureau  transmetteur  doit,  en  conséquence,  reproduire 
les  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits  d'union, 
que  l'expéditeur  a  indiqués  sur  la  minute.  Toutefois, 
sur  les  lignes  extra-européennes,  la  transmission  de  ces 
signes  n'est  pas  obligatoire. 

d)  Reception  et  répétition  d'office. 

XXXVIII. 

1.  Aussitòt  après  la  transmission,  l'employe  qui  a 
reC'U  compare,  pour  chaque  télógramme,  le  norabre  des 
mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et  il  accuse  recep- 
tion du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant 
la  serie. 

2.  Cet  accuse  de  reception  est  donne,  pour  un  seul 
télégramme,  par  R  sui  vi  de  l'indication  du  numero  du 
télégramme  re^u  :  <  R  436  ».  Pour  une  sèrie  de  télé- 
grammes, on  donne  R  avec  l'indication  du  nombre  de 
télégrammes  regus,  ainsi  que  du  premier  et  du  dernier 
numero  de  la  sèrie:  «  R  5  157  980  ». 

XXXIX. 

1 .  L'agcnt  qui  constate  une  différence  entre  le  nombre 
de  mots  qui  lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  re^oit,  la 
signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simple- 
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ment  trompé  dans  Tannonce  du  nombre  des  mots,  il  \s9(ì 

répond:  «  admis  >,  et  indique  en  mème  temps  le  nombre  22  luglio 
róel  des  mots  (exemple:  18  admis);  sinon,  il  conflrme 
le  nombre  de  mots  annoncé  et  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot  et  le  premier  chiffre  de  chaque  nombre, 
jusqu'au  passage  reconnu  erroné  qu'il  rectifle  (exemple  : 
17  j  e  r  2  b,  etc). 

2.  Lorsque  cette  difFérence  ne  provient  pas  d'une 
erreur  de  trasmission,  la  rectification  du  nombre  de 
mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que  d'un  commun  accord 
entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par 
le  bureau  d'origine  est  admis. 

XL. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  respon- 
sabilité  à  couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  par- 
lielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis 
ou  re^us.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  pour  les 
télf^rammes  d'Etat  en  langage  clair  et  les  télégrammes- 
mandatSy  elle  comprend  tous  les  nombres,  ainsi  que 
les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux. 
A  Tappareil  Morse,  la  répétition  d'office  se  fait  par  l'em- 
ployé  qui  a  re^u  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé 
qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  sèrie. 
L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil 
Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou 
nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cotte  seconde  ré- 
pétition est  exigiìe  par  l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Quand  0:1  donne  la  répétition  des  nombres  suivis 
de  fractions  ou  des  fractions  dont  le  numérateur  est 
forme  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  réj^^Her,  en 
toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  1  1/16,  il  faut  répéter  en 
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1896  fran^ais  <  1  un  16  »,  afln  qu'on  ne  lise  pas  11/16; 

22  luglio        pour  13/4  il  faut  répéter  «  treize  4  >,  afln  qu'on  ne 

lise  pas  1  3/4. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  ètre  retardée  ni  inter- 
rompue  sous  aucun  prétexte.  La  vériflcation  achevée, 
le  bureau  qui  a  regu  donne  à  celui  qui  a  transmis, 
l'accuse  de  reception  (art.  XXXVIII,  §  2)  suivi  du  signal 
de  reception  terminée. 

XLI. 

1 .  Les  rectiflcations  relatives  à  des  télégrammes  d'une 
sèrie  précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de 
service  adressés  aux  bureaux  de  destination. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent 
dans  les  mèmes  conditions  font  également  l'objet  d'avis 
de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour 
tout  autre  cause,  on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la 
répétition  ou  l'accuse  de  reception,  cette  circonstance 
n'empèche  pas  le  bureau  qui  a  re^u  les  télégrammes 
de  leur  donner  cours,  sauf  à  les  faire  suivre  ultérieure-* 
rnent  d'une  rectiflcation,  s'il  y  a  lieu. 

e)  Direction  à  donner  aux  télégrammes. 

XLIL 

1.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télé- 
grammes sont  indiquées  par  des  formules  concises, 
arretées  de  commun  accorci  par  les  offlces  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre 
indique,  sur  sa  minute,  la  formule  correspondante. 

3.  Lorsque  l'expéditeui*  a  prescrit  la  voie  à  suivre, 
les  bureaux  respcctifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses 
indicalions,  à  moins  que  la  voie  indiquée  ne  soit  inter- 
rompue  ou  ne  soit   notoirement  encombrée,  auxquels 
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cas  l'expéditeur  ne  peut  èie  ver  aucuiie  réclaraation  ]896 

contre  l'emploi  d'une  autre  voie.  22  luglio 

4.  Si,  au  contraire,  l'expéliteur  n'a  prescrit  aucune 
voie  à  suivre,  chacun  des  bureaux  à  partir  desquels 
les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction  a  donner 
au  téiégramme. 

5.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  téié- 
gramme soit  transmis  par  télégraphe  jusqu'au  bureau 
qu'il  indique  et,  de  là,  par  la  poste  jusqu'à  destination, 
les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  in- 
dica tions. 

f )  InterrupUon  des  Communications  télégraphiques. 
Transmission  par  ampliation. 

XLIII. 

1.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission 
d'un  téiégramme,  une  interruption  dans  les  Communi- 
cations télégraphiques  régulières,  lo  bureau  à  partir 
duquel  l'interruption  s'esi  produite  exp<jdie  immédia- 
tement  le  téiégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée 
d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un  moyen  do 
transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple,  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (art.  LXXV,  §§  6,  7 
et  8).  Les  frais  de  réexpédition  autres  qué  ceux  de  la 
transmission  télégraphique  sont  supporU'^s  par  le  bu- 
reau qui  fait  cette  iV^expédition.  La  lettre  expédiée  par 
la  poste  doit  portor  l'annotation:  «  Télt^ramme». 

2.  Le  bureau  qui  recourt  a  un  mode  de  réexpédition 
autre  quo  le  télégraphe  adresse  lo  téiégramme,  suivant 
les  circonstances,  soit  au  premier  bureau  télégraphi(|ue 
en  inosure  do  le  ré^^xpodier,  soit  au  bureau  de  d(»sti- 
nation,  soit  au  «lostinataire  mòmo,  lorsque  cotte  réox- 
IHHlition  «^  fait  dans  los  limitos  de  TEtat  de  destination. 
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1896  ^^  QU®  ^  comraunication  est  rétablie,  le  télégramme 

22  luglio        est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  a 

moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accuse  reception 
ou  que,  par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette 
réexpédition  ne  doive  ètre  manifestement  nuisible  à 
l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  soumis 
au  regime  extra-européen  ne  sont  réexpédiés  par  une 
voie  plus  coùteuse  que  dans  le  cas  où  Texpéditeur  a 
depose  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
sont  adressés  par  la  poste  à  un  bureau  tél^raphique, 
sont  accompagnés  d'un  bordereau  numéroté.  En  mème 
temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit  le 
bureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  Communications  té- 
légraphiques  le  permettent,  par  un  avis  de  service  in- 
diquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure 
du  courrier. 

2.  A  l'arrivé  du  courrier,  le  bureau  correspondant 
vérifie  si  le  nombre  de  télégrammes  re§u  est  conforme 
au  nombre  de  télégrammes  annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en 
accuse  reception  sur  le  bordereau  qu'il  renvoie  immé- 
diatement  aù  bureau  expéditeur.  Après  le  rétablisse- 
ment  des  Communications  télégraphiques,  le  bureau  re- 
nouvelle  cet  accuse  de  reception  par  un  avis  de  service 
dans  la  forme  suivante:  «  Re^ji  63  télégrammes  confor- 
mément  au  bordereau  N°  .  .  .  .  du  30  mars  ». 

3.  Les  dispositions  du  paragraplie  précédent  s'appli- 
quent  également  au  cas  où  un  bureau  télégraphique 
re(?oit  par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans  en 
ètre  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  par- 
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vient  pas  par  le  courrier  iudiqué,  le  bureau  expéditeur  igQQ 

en  doit  ètra  averti  immédiatement.  Celui-ci  doit,  selon        22  luglio 
les  circonstances,  soit  transmetlre  immédiatement  les 
tt^t^rarnmes  si  la  communicatioa  télégraphique  est  ré- 
tablie,  soit  eifectuer  un  nouvel  eavoi  par  un  mode  de 
transport  quelconque. 

5.  Le  burc^au  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télé- 
^rammes  déjà  transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bu- 
rt»au  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été  dirigés,  par  un 
avis  de  service  redige  dans  la  forme  suivante: 

4c  l^rlin  de  Gòrlitz.  Télégrammes  n***  .  . .  réexpédiés 
par  ampliation  :►. 

0.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  Atre  signalée 
par  la  mention  de  service:  «  Ampliation  »,  transmise  à 
la  fin  du  préambule. 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au 
destinataire  dans  le  cas  prévii  à  l'article  XLllI,  para- 
graphe  2,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant  Tin- 
U*rruption  des  lignes. 

g)  Avì^rt  de  transmission.  Contróle. 

XLV. 

L  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justiflant 
de  sa  qualité,  en  arrAter  la  transmission,  s'il  en  est 
ancore  temps. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrf^te  son  télé- 
gramme avant  que  la  transmission  en  ait  été  commencée, 
la  taxe  est  remboursée,  sous  déduction  d'un  droit  de  50 
centimes,  au  maximum,  au  proflt  de  Tofflce  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  étf^  transmis  par  le  bureau 
d'origine,  l'ex^jéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation 
que  par  un  avis  de  service  taxé,  émis  dans  les  condi- 
tions  prévues  a  l'article  XV III.  Autant  que  possible,  cet 
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J 


226  ITALIA  E  VARI  STATI 

1896  ^v^s  ^®  service  est  successi vement  trausmis  aux  bu- 

22  luglio  reaux  auxquels  le  télégrainme  primitif  a  été  transmis, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur 
a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le 
bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au 
bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  renseignement  par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau 
d'origine  renibourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télé- 
gramme primitif,  de  l'avis  de  service  d'annulation  et 
de  la  réponse  télégraphique,  en  raison  du  parcours  non 
effectué,  sous  déduction  des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 

XLVI. 

1.  Il  ne  doit  ètre  fait  usage  de  la  faculté  réservée 
par  l'article  7  de  la  convention  d'arrèter  la  transmis- 
sion  de  tout  télégramme  prive  qui  paraìtrait  dangereux 
pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  contraire  aux  lois  du  pays, 
a  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs,  qu'à  charge  d'en 
avertir  immédiatement  l'administration  de  laquelle  dé- 
pend  le  bureau  d'origine. 

2.  Ce  contròie  est  exercé  par  les  bureaux  tél^ra- 
phiques  extrèmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  et  des 
télégrammes  de  service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux 
télégraphiques  n'ont  aucun  contròie  à  exercer  sur  ces 
télégrammes. 

9.  —  Remise  à  destinatioii. 

XLVII. 
1.  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse, 
soit  à  domicile,  soit  i>oste  restante,  soit  télégraphe  res- 
tant.  lls  peuvent  ètre  expédiés  a  domicile  par  téléphone, 
sous  les  conditions  flxées  par  les  administrations  qui 
admettent  ce  mode  d'eiivoi. 
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2.  IIs  soni,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  expédiés  à  iggg 
destination  dans  Tordre  de  leur  reception  et  de  leur        22  luglio 
priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  a  domìcile  dans  la  lo- 
calité  que  le  bureau  télégraphique  dessert  sont  immé- 
diatement  portés  à  leur  ad  resse. 

4.  Les  tél^rammes  qui  doivent  ètre  déposés  poste 
restante  sont  remis  immédiatement  à  la  poste  par  le  bu- 
reau télégraphique  d'arrivée.  Si  les  télégrammes  portent 
rindication  4c  Poste  »,  ils  sont  mis  a  la  poste  comme 
lettres  affranchies,  sans  frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour 
le  destinataire.  S'ils  portent  Tindication  «  Poste  recom- 
mandée  >►  ou  (PR),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  na- 
vire  qui  fait  escale  dans  un  port  sont  remis,  autant 
que  possible,  avant  le  débarquement. 

XLVUI. 

L  Un  télégramme  porte  à  domicile  peut  ètre  remis, 
soit  au  destinataire,  aux  membres  adultes  de  sa  famille, 
à  ses  employés,  locata!  res  ou  hòtes,  soit  au  concierge 
de  rhòtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le  destinataire 
n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué  special  ou  que  Tex- 
péditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  Tadresse 
la  mention  *  Remettre  en  mains  propres  »  ou  (MP),  que 
la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire 
Seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télé- 
gramme soit  remis  ouvert,  en  inscrivant  avant  Tadresse 
la  mention  «  Remettre  ouvert  »  ou  (RO).  Ces  derniers 
modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  ad- 
ministrations  de  destination  qui  déclarent  ne  pas  les 
accepter. 

2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites 
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1896  sur  la  suscription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne 

22  luglio        au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis,  le 
bureau  d'arrivée  envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d'ori- 
gine, un  avis  de  service  faisant  connaitre  la  cause  de 
la  non-remise  et  redige  sous  la  Ibrme  suivante:  «  N" . . . . 
du  (quantième  et  adresse,  textuellement  conforraes  aux 
indications  re^ues)  refusé,  destinataire  inconnu,  parti, 
decèdè,  pas  arrivé,  etc.  ».  Le  cas  échéant,  cet  avis  est 
complète  par  l'indication  du  motif  de  refus  (art.  XIX) 
ou  l'indication  des  frais  dont  le  recouvreraent  doit  ètre 
lent(3  sur  l'expéditeur  (art.  LVI,  LVII  et  LIX). 

4.  Le  bureau  d'origine  vérifle  l'exactitude  de  l'ad resse 
et,  si  cette  dernière  a  éte  dénaturée,  il  la  rectifie  sur- 
le-champ  par  avis  de  service  affectant  la  forme  sui- 
vante: «  N**  .  .  .  du  (quantième)  pour  ....  (adresse 
rectiflée)  ».  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service  contient 
les  indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises 
telles  que:  «  faites  suivre  à  destination,  annulez  téh>- 
grammo,  etc.  ». 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'o- 
rigine communique,  autant  que  possible,  l'avis  à  l'ex- 
péditeur. Ce  dernier  ne  peut  compléter,  rectifier  ou  con- 
firmer  l'adresse  que  par  un  télégramme  payé  affectant 
la  forme  d'un  avis  de  service  taxé  (ST). 

6.  Si,  après  l'envoi  de  l'avis  de  non-remise,  lo  bu- 
reau de  destination  peut  remettre  le  télégramme  sans 
avoir  re^u  l'un  des  avis  rectiflcatifs  prévus  par  les  para- 
graphes  4  et  5  ci-dessus,  il  transmet  au  bureau  d'ori- 
gine un  second  avis  de  service  redige  dans  la  forme 
suivante  :  «  N**  .  .  .  du  (quantième)  pour  .  .  .  (adresse 
textuellement  conforme  à  l'adresse  regue)  remis  ».  Cet 
avis  est  communique  a  l'expéditeur,  si  ce  dernier  a 
reqxì  notiflcation  de  la  non-romise. 
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7.  Si  la  iKìrte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquóe  i896 
Oli  si  le  porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  a  ré-        -^  luglio 
revoir  le  télégramme  pour  le  destinataire,  un  avis  est 

laissé  au  doiuicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporto 
au  bureau  pour  ètre  délivré  au  destinataire  ou  à  son 
délégué  sur  la  réclamation  de  Tun  ou  de  Tautre. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante 
ou  télégraphe  restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire 
ou  a  son  délégué. 

9.  Tout  télégramme  qui  n'a  pu  ótre  délivré  au  des- 
tinataire dans  le  délai  de  six  semaines  est  anéanti,  sous 
réserve  des  dispositions  de  Tarticle  LXIll. 

IO.  —  Télégramniet  spéciaux. 

Artide  9  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
B^engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  différentes  combi- 
binaisons  arrétées  de  concert  par  les  adminìstrations  télégra- 
phiques  tìes  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  ga- 
ranties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des 
correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  méme  de  profìter 
des  dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des 
autres  Etats,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmis- 
sion ou  de  remise. 

a)  Télégrammes  privés  urgents. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  prive  peut  obtenir 
la  priorité  de  transmission  et  de  remise  à  destination  en 
inscrivant  Tindication  <  Urgent  »  ou  (D)  avant  l'adresse 
et  en  payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  or- 
dinaire  de  mème  longueur  pour  le  mème  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur 
les  autres  télégrammes  privés,  et  leur  priorité  entre 
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1896  6UX  est  réglée  daris  les  conditions  prévues  par  le  para- 

22  lugUo        graphe  2  de  Tarticle  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  administrations  qui  déclarent 
ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  a  une  partie,  soit  à  la 
totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes 
urgents  qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les 
flls  où  la  transmission  est  directe  a  travers  leurs  ter- 
ritoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entro 
les  télégrammes  de  mème  provenancje  et  de  mème  des- 
tination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée 
comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

b)  Réponses  jmyées. 

L. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  affranchir  la 
réponse  qu'il  demando  à  son  correspondant  ;  toutefois, 
l'affranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un  télé- 
gramme quelconque  de  trente  mots  pour  le  mème  par- 
cours,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  demander  la  répé- 
tition  d'un  télégramme  précédemment  transmis,  con- 
formément  aux  termos  de  l'article  XVllI. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  affranchit  la  réponse  il  doit 
écrire,  sur  la  minute  et  avant  l'adresse,  l'indication 
éventuelle  «  Réponse  payée  >  ou  (RP),  complétée  par  la 
mention  du  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse, 
et  acquitter  la  somme  correspondante  dans  les  limites 
autorisés  par  le  paragraphe  premier  du  présent  article. 
Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  des  mots,  on 
per^it  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  mème  voie. 

3.  L'expéditeur  qui  veut  affranchir  une  réponse  ur- 
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gente  «loi t  inserire avant  Tadresse  Tindication  :  «  Réponse  ] 896 

payé3  urgente  »  ou  (RPD),  et  il  paye  la  taxe  d'un  téle-  22  luglio 
grarnme  urgent  de  dix  mots  par  la  mème  voie.  L'ex- 
I>éditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  par  Tin- 
dication  du  nombre  des  mots  payés  pour  la  réponse  et 
aaiuitter  la  somme  correspondante,  dans  la  limite  établie 
au  paragraphe  premier. 

LI. 

1.  Au  lieu  de  deslination,  le  bureau  d'arrivée  remet 
au  destinataire  un  bon  qui  lui  donne  la  facilitò  d'ex- 
pcdier  gratuitement,  et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée 
d'avance,  un  téh^gramme  à  une  destination  quelcon(iue, 
à  partir  d'un  bureau  quelconque  de  l'ottlce  dont  relève 
le  bureau  qui  a  émis  le  bon. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par 
un  bon  excède  le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  Tex- 
cédent  de  la  taxe  doit  èire  payó  en  numéraire.  Dans 
le  cas  contraire,  et  dans  le  regime  européen  seuloment, 
la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et  le  montant  de 
la  taxe  róellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  des- 
lination (art.  LXXV,  §  2),  tandis  que  dans  le  regime 
cxtra-européen,  cette  différence  est  remboursée  à  l'expé- 
diteur  du  télégramme  primitif  qui  en  fait  la  domande 
(art.  LXX,  §  1  A). 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autori- 
sation  et  pour  le  compie  de  l'office  de  destination  du 
iélc^ramme  primitif. 

3.  Ijb  bon  ne  peut  ètre  utilisé  pour  l'affranchisse- 
ment  d'un  télógramme  que  pendant  le  délai  de  six  se- 
maines  qui  suit  sa  délivrance. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  lx)n, 
le  montant  de  ce  bon  peut  ètre  remlx)ursé  dans  les 
conditìons  flxèes  par  l'article  LXX,  paragraphe  premier. 
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1896  •^-  Si  le  destinataire  refuse  le  télégramme  ou  seule- 

22  luglio        raent  le  bon  de  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe 

immédiatement   Texpédìteur  par   un  avis  de  servìce 
taxé  (ST). 

6.  Cet  avis  de  service  taxé,  affranchi  à  Taide  du  bon, 
est  émis,  comme  télégramme  prive,  dans  la  forme  sui- 
vante:  «  Réponse  a  N**  ....  de  ....  Le  destinataire 
refuse  bon  >  ou  «  refuse  télégramme  ». 

7.  Lorsque  le  tél^ramme  ne  peut  ètre  remis  dès 
l'arrivée  dans  les  circonstances  prévues  par  le  para- 
graphe  3  de  Tarticle  XLVII,  le  cas  de  refus  excepté, 
un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  presente 
par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches 
faites  pour  trouver  le  destinataire  sont  restées  infruc- 
tueuses,  le  bon  demeure  annexé  au  télégramme  pen- 
dant le  délai  de  conservation  flxé  par  l'article  XLVllI, 
paragraphe  9.  À  Texpiration  de  ce  délai,  le  montani 
du  bon  peut  ètre  remboursé  a  la  demande  de  Texpédì- 
teur,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  LXX, 
paragraphe  premier. 

LIl. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  ceux  des  ofBces  extra-euro- 
péens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offlces,  la  somme  versée 
d'avance  pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à  l'office 
d'arrivée,  qui  adopte  tei  moyen  qu'il  juge  convenable 
pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  proflter. 

e)  Télégrammes  avec  collationnement 

LUI. 
1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  a  la  faculté  d'en 
demander  le  collationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant 
l'adresse  l'indication  «  Ck)llationnement  >  ou  (TC). 


ITALIA    E  VARI  STATI  2;>3 

2.  I.,es  tólégrammcs  d'Etal  nniijrés  en  ianijrajre  secret  igoe 
sont  collationm?s  d'office  et  gratuitement  (aru  XVI,  SU)-        -'-  ^"S**® 

3.  I^  cdllationnement,  qui  consiste  dans  la  réi)étition 
intégrale  du  ték^gramme,  est  donne  à  tous  les  appareils 
par  le  bureau  qui  a  re^u  et  immediatemont  après  la 
transmission  du  télégramme  ou  de  la  serie  contenant 
le  télc<^ramme  a  collationner. 

Ce  coUationnernent  ne  compte  pas  dans  rallernat  des 
iransmissions  (art.  XXXV,  g  3). 

ToutefoLs,  le  collationnement  d'un  télé<rrammo  d'Etat 
est  donne  des  que  la  transmission  de  ce  telé^ramme 
est  terra  inée. 

4.  I^  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de 
celle  d'un  télc^ramme  ordinaire  de  mème  longueur  pour 
le  mème  parcours. 

d)  Accuse  de  reception. 

LIV. 

!•  L'expóditeur  d'un  télégramme  peut  demander  (|ue 
rindication  de  la  date  et  de  l'heure  auxquclles  son  te- 
l^ramme  aura  été  remis  à  son  correspondant  lui  soit 
notiflée  aussitòt  après  la  remise.  Lorsque  le  télégramme 
est  acheminé  sur  sa  destination  déflnitive  par  la  voie 
postale,  la  notiflcation  sus-visée  indique  les  date  et  heure 
de  remise  au  service  postai. 

2.  La  notiflcation  est  faite  par  télégraphe,  si  l'expé- 
diteur  a  inserii  avant  l'ad resse  l'indication  «  Accuse  de 
reception  »  ou  (PC)  et  payé  une  taxe  égale  à  celle  d'un 
télégramme  ordinaire  de  dix  mots,  pour  la  mème  des- 
tination, par  la  mème  voie.  Elle  est  faite  par  la  voie 
postale  si  l'expéditeur  a  inscrit  avant  l'adresse  l'indi- 
cation <  Accuse  de  reception  postai  »  ou  (PCP)  et  payé 
une  taxe  de  50  centimes  perone  par  l'office  d'origine 
et  à  son  proflt. 
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IHm  LV. 

1.  L'accuse  de  reception  est  annoiicé  par  riiulice  CR 
.  et  transrnis  daiis  la  forme  suivante  :  «  CR  Paris  de  Berne. 

N** .  .  .  .  (a'lressf3  du  destinataire)  remis  le  ...  .  (date, 
heure  et  minutes)  >. 

2.  L'accuse  de  réce[)tion  re^oit  un  numero  d'ordre 
au  bureau  qui  l'envoie.  Il  prend  rang,  pour  la  trans- 
mission,  parmi  les  télégrammes  privés.  Toutefois,  les 
accusés  de  reception  se  rapportant  a  des  télégrammes 
d'Etat  sont  acheminés  dans  les  conditions  de  priorité 
flxc'^es  pour  ces  derniers. 

[\.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
tide  XLVllI,  l'accuse  de  reception  est  précède  de  l'avis 
de  service  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accuse  de  re- 
ception est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du 
télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après 
vìngt-(|uatre  heures,  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  làit 
connaìtre  colors  le  motif  de  la  non-remise. 

4.  L'accuse  de  reception  postai  comprend  les  mèmes 
renseignements  que  Taccusé  de  reception  télégraphique. 
Il  est  envoyé  sous  enveloppe  affranchie  et  recommandé(3 
par  le  chef  du  bureau  d'arrivée  du  télégramme  au  chef 
du  bureau  d'origine. 

5.  I/accusé  do  reception,  télégraphi(|ue  ou  i>ostal, 
des  (juMl  est  parvenu  au  bureau  d'origine  du  télégramme, 
est  jK)rté  à  la  connaissance  de  l'expédiieur  de  ce  télé- 
gramme. 

e)  Tèlegratumes  à  faire  suicre  sur  Vordre  de 

l'expédiieur. 

LVL 

L  Tout  expoditeur  peut  demander,  en  insorivant 
avant  fadivj^se  l'indiciition  <  Faire  suivre>  ou  (FS),  que 
le  burciiu  d'arrivée  fasse  sui v  re  son  télt^ramme. 
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2.  I/expóditeur  d'un  télégrarnme  a  faire  suivre  ne  i896 
peut,  en  auciin  cas,  aflFranchir  d'avance  une  réponse  ix        -2  luglio 
ce  tólogramme  ni  demander  un  accuse  de  reception. 

3.  Ix)rsqu'un  télégramme  porte  l'indication  <  Faire 
suivre  »  ou  (FS)  sans  autre  mention,  le  bureau  de  desti- 
nation  inserii,  le  cas  échéant,  à  la  suite  de  Tadresse 
transmise,  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquóe  au 
doraicile  du  destinataire  et  fait  suivre  le  télóf^rarnme 
sur  la  nouvelle  destination.  On  opere  de  nièrne  jusqu'à 
ce  que  le  téló{framme  soit  remis  ou  qu'aucune  nouvelle 
adresse  ne  soit  fournie. 

4.  Si  la  remise  ne  peut  ótre  effectué-^  et  si  aucune 
adresse  n'est  indi(iuée,  le  télógramme  est  conserve  en 
dèpot  et  Ton  applique  les  prescriptions  du  paragraphe  3 
de  Particle  XLVIII.  L'avis  de  service  doit  faire  connaitre 
le  montant  des  frais  dont  le  recouvrement  est  a  pour- 
suivre  sur  Texpéditeur. 

5.  Si  rindication  <  Faire  suivre  >  ou  (FS)  est  ac- 
compagnee  d'adresses  successi vcs,  le  télégramme  est 
iransmis  à  chacune  des  destinations  indi(iu<3es  jusiprà 
la  dcrnière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  con- 
forme aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

().  I^  textc  primitif  du  tólégramme  à  faire  suivre 
est  intégralement  transmis  aux  bureaux  de  destination 
successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  desti-  . 
nataire;  dans  le  próambule,  chaque  bureau  transrnet, 
jusqu'à  la  dernière  destination,  le  noni  du  lieu  d'ori- 
gine primitif  et  il  ne  reproduit,  comme  lieu  de  desti- 
nation (art.  XXX VII,  S  1,  lettre  6),  riue  celui  de  la 
première  adresse  a  laquelle  le  télégramme  doit  encore 
ótre  expédié. 

7.  I^a  taxe  a  perccvoir  au  départ  pour  les  télé- 
(^rammes  à  faire  suivre  est  siraplement  la  taxe  afferente 
au  premier  parcours,  Tadresse  complète  entrant  dans 


^ 


y 
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1896  ^^  nombre  des  raots.  l^a.  taxe  complémen taire  est  per^ue 

22  luglio        sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 

graphe  3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte 
primitif,  augrncnté  du  nombre  des  mots  de  la  nouvelle 
adresse,  sert  de  base  a  la  taxe  de  la  nouvelle  trans- 

mission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  Tadresse 

les  taxes  à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  par- 
cours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque  réexpédition,  ètre 
ajoutées.  Leur  total  est  indiqué  d'office  dans  le  pré- 

ambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  «  Ta- 
xes à  percevoir francs centimes  ».  Si  les 

réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire 
à  percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque 
réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si 
les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe 
complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  au- 
tant  de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  in- 
ternationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpédition  est  le 
tarif  applicable  aux  correspondances  échangóes  entre 
l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est 
réexpédié. 

10.  Si  les  taxes  de  réexpédition  non  recouvrées  par 
le  bureau  d'arrivée  peuvent  ètre  pergues  sur  l'expédi- 
teur,  elles  restent  acquises  à  l'office  qui  les  per^oit. 

IL  Les  disposi tions  du  présent  article  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  ceux  des  offices  extra-européens  qui 
déclarent  rie  pas  pouvoir  les  appliquer. 

f )  Télégrammes  à  réexpédier  sur  Vordre 

du  destinataire. 

LVII. 
1.  Tonte   personne  peut  demander,  en  fournissant 
les  justiflcatious  nécessaires,  que  les  télégrammes  qui 
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arriveraient  a  un  bureau  télégraphique,  pour  lui  ètre  igoo 

remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  22  luglio 
soient  réexpédiés  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée.  11 
est  procede  conformément  aux  disposi tions  de  l'article 
prócédent;  mais  au  lieu  d'inserire  en  tète  de  l'adresse 
rindication  (FS),  on  fait  precèder  la  nouvelle  adresse 
donnée  de  Tindication  «  Réexpédié  >  qui  entre  dans  le 
compte  des  mots. 

2.  Les  demandes  de  rtk^xpédition  doivent  ótre  faites 
par  écrit  ou  par  avis  de  service  taxé  (ST).  Elles  sont 
formulées,  soit  par  le  destinataire  lui-mòme,  soit,  en 
sori  norn,  par  Fune  des  personnes  mentionnées  a  l'ar- 
ticle XLVIII,  paragraphe  premier,  corame  pouvant  re- 
cevoir  les  télégrammes  aux  lieu  et  place  du  destinataire. 
Celui  qui  formule  une  semblable  demando  s'engage  à 
acquitter  les  taxes  qui  ne  pourraient  ètre  recouvrées  par 
le  bureau  de  distribution. 

li.  Ohaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire 
suivre,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du 
destinataire,  les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  in- 
dication  speciale  n'aura  d'ailleurs  été  fournie. 

4.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  en  vertu  d'un 
ordre  donne  par  le  destinataire  ou  en  son  nom  ne  peut 
ótre  remis,  le  dernier  bureau  d'arrivée  envoie  l'avis  de 
non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII. 

(Jet  avis  affecte  la  forme  suivante:  «  N® du 

(date  et  adresse)  réexpédié  sur  domande  du  destinataire 

à (nouvelle  adresse)  non-remis (motif  de  la 

non-remise)  percevoir (montant  de  la  taxe  non 

recouvrée)  ».  Oet  avis  est  adresse  d'abord  au  bureau  qui 
a  fait  la  dernière  réexpédition  et  ainsi  de  suite  de  bu- 
reau a  bureau,  afln  que  les  personnes  qui  ont  donne 
Tordre  de  róexpédier  soient  mises  en  demeure  de  payer 
les  taxes  dont  elles  sont  respectivement  responsables. 


A 
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1896  il  ^st  enfln  transmis  au  bureau  d'origine  du  télcgramme 

22  luglio       pour  ètre  communiquó  à  l'expéditeur  qui,  le  cas  échéant, 

est  invite  à  payer  les  taxes  dont  le  recouvrement  n'a 
pu  ètre  effectué. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  Ford  re 
donne  par  le  destinataire  ou  en  son  nom  de  réexpé- 
dier  un  télégramme  au-delà  des  llmites  de  l'Etat  auquel 
appartient  ce  bureau,  si  d'ailleurs  le  télégramme  est 
un  télégramme  avec  réponse  payée  ou  avec  accuse  de 
reception,  le  bureau  qui  fait  la  réexpédition  biffe  l'in- 
dication  RP  ou  PC. 

Dans  le  cas  d'un  accuse  de  reception,  le  montant  de 
la  taxe  payée  d'avance  est  applique  à  un  accuse  de  re- 
ception donnant  avis  de  la  réexpédition  du  télégramme. 
Dans  le  cas  d'une  réponse  payée,  le  bon  est  annulé,  le 
bureau  réexpéditeur  transmet  dans  le  préambule  l'in- 

dication  «  RP  fr à  délivrer  >,  et  le  bureau  qui 

remet  le  télégramme  au  destinataire  y  annexe  un  bon 
de  la  valeur  indiquée.  La  taxe  payée  pour  la  réponse 
est  portée,  par  l'office  réexpéditeur,  au  crédit  de  l'Etat 
auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

6.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent 
article,  la  personne  qui  fait  suivre  un  télégramme  a  la 
faculté  d'acquitter  elle-mème  la  taxe  de  réexpédition, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télégramme  sur  une 
seule  localité,  sans  indication  de  transmissions  éventuel- 
les  à  d'autres  localités. 

7.  Lorsqu'il  s'aglt  de  réexpédier  le  télégramme  sur 
une  destination  déterminée  sans  indication  de  retrans- 
missions  éventuelles  a  d'autres  localités,  la  personne 
qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre  ce  télégramme  peut 
mème  demander  que  la  réexpédition  soit  faite  d'urgence, 
mais  elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-mème  la  triple 
taxe.  Le  bureau   qui  défère  à  cette  demande  ajoute 
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dans  Tadresse  du  télégrarnme  à  faire  suivre  l'indica-  isQQ 

tioii  (D),  22  luglio 

8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  qui  précède  et  lors- 
qu'il  est  fait  usage  de  la  facultée  mentionnée  dans  le 
paragraphe  6  ci-dessus,  Tindication  <  Taxe  à  perce- 

voir  fr >   formulóe  dans  le  paragraphe  9  de 

Tarticle  précédent,  est  remplacée  par  l'indication  <  Taxe 
perijue  >. 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
obligatoiros  pour  ceux  des  offlces  extra-européens  qui 
déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

g)  Télégrammes  multiples. 

LVIII. 

1.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégrarnme,  soit 
a  plusieurs  destinataires  dans  une  mème  localité  ou 
dans  des  localités  différentes,  mais  desservies  par  un 
mòme  bureau  télégraphique,  soit  à  un  mème  destina- 
taire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  mème  localité,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en  ins- 
crivant,  avant  l'adresse,  l'indication:  «xadresses»  ou 
(TMx)  qui  entro  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

2.  L'adresse  d'un  télégrarnme  multiple,  si  celui-ci 
comporte  des  indications  éventuelles,  est  rédigée  con- 
formément  aux  prescriptions  de  l'article  XII,  paragra- 
phe 2. 

3.  Le  télégrarnme  multiple  est  taxé  comme  un  seul 
télégrarnme;  mais  il  est  per^u,  a  titre  de  droit  de 
copie,  autant  de  fois  50  centimes  par  télégramme  ne 
dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a  d'adresses  moins 
une.  Pour  les  télégrammes  urgenls,  le  droit  est  porte 
k  un  frane.  Au-delii  de  cent  mots,  ce  droit  est  aug- 
menté  de  50  centimes  ou  d'un  frane,  par  sèrie  ou  frac- 
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1896  ^^^'^  *^''  st^i'is  tl(!  cent  oiots.  Dans  ce  compie  flgura  la 

22  luglio  totalitè  des  iiiots  du  texte,  de  la  signature  et  de  Ta- 
dresse,  la  taxe  pour  chaqiie  copie  étaiit  élablie  sèpa- 
rérnent. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  articlf,  chaque  exemplaire  du  lè- 
Itigramme  ne  doit  porter  qua  l'adresse  qui  lui  est  pro- 
pre,  à  moins  que  Texpéditeur  n'ait  domande  le  con- 
trairo.  t!elte  demantìe  doit  ótre  comprise  dans  le  nombre 
des  mots  taxés,  iMre  inserite  avant  les  adresses  et  for- 
inulée  comnie  suit:  «  Communiquer  toutes  adresses  », 

h)  TtUégrammes  à  desiinatìon  des  localités  non 
dessejiiins  par  le  réseau  intemational. 

LIX. 

1.  Les  tólt^'rammes  adresses  à  des  localités  non  des- 
servies  par  les  télègraphes  internationaux  peuvent  ètre 
rorais  à  destiiiation,  suivant  la  demande  de  i'expéditeur, 
soit  par  la  poste,  soit  par  exprès;  toutefois,  i'envoi  par 
exprès  ne  peut  <^tre  demandé  que  pour  les  Etats  qui, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  ont  orga- 
nisi, pour  la  remise  des  télégrammes,  un  mode  de  trans- 
port  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notìfié  aux  autres 
Klats  les  dispositìons  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  h,  transporter  au-delà 
des  lignes  télégraphitjues  est  formulée  aìnsi  qu^il  suit: 
«  Poste  (ou  Exprès)  M.  Mtìlle,  Johannisthal,  Berlin  >,  le 
nom  du  bureau  lélégraphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

'i.  Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  «  Ex- 
près »  et  ayant  donne  lieu  à  une  course,  n'est  pas  re- 
mis,  le  bureau  de  dcstination  ajoute  b.  l'avis  de  non- 
rcniise  prévu  par  le  paragi-aphe  3  de  l'article  XLYllI 
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la  mention  <  Percevoir (montani  de  la  taxe  due  isqq 

pour  la  course)  >.  Si  les  frais  sont  recouvrés  sur  l'ex-       22  luglio 
péditeur,  le  montani  de  ces  frais  reste,  dans  le  regime 
européen,  acquis  à  Tofflce  qui  les  a  per^us. 

LX. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télé- 
graphiquesy  par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste, 
dans  les  Etats  où  un  service  de  cette  nature  est  orga- 
nisé,  sont,  en  general,  per^us  sur  le  destinataire. 

2.  Lorsque  Texpéditeur  désire  affranchir  ce  trans- 
port et  s'il  est  à  mème  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir 
de  ce  chef  par  le  bureau  de  départ,  le  tél^ramme 
doit  porter,  avant  Tadresse,  Tindicaiion  taxée:  <  Ex- 
près  payé  fr >  ou  (XP  fr ). 

Si  la  somme  versée  est  insufflsante,  le  complément 
(^lì  est  reclame  au  destinataire;  si  elle  est  trop  élevée, 
la  différence  n'est  pas  remboursée. 

8.  L'expéditeur  qui  ne  connait  pas  le  montant  des 
frais  de  transport  peut  exonérer  le  destinataire  du  paye- 
ment  d'une  taxe  quelconque,  soit  en  payant  la  taxe 
d'un  tél^ramme  de  cinq  mots  pour  la  mt^me  destina- 
tion  et  par  la  mème  voie,  soit  en  payant  une  taxe  de 
50  centimes.  Il  depose,  à  titre  d'arrhes,  une  somme  a 
déterminer  par  le  bureau  d'origine,  en  vue  d'une  liqui- 
dation  ultérieure.  Le  télégramme  porte  alors  Fune  des 
indications:  «  Exprès  payé  télégraphe  »  ou  (XPT),  ou 
bien:  4;  Exprès  payé  lettre  >  ou  (XPP).  (^tte  indication 
est  inserite  avant  l'ad resse  et  soumise  à  la  taxe. 

4.  Le  bureau  qui  re^it  un  télégramme  avec  l'indi- 
cation  €  Exprès  payé  télégraphe  »  ou  (XPT)  indique 
au  bureau  d'origine,  par  un  avis  de  service  taxé  (ST), 
la  taxe  à  percevoir  pour  le  transport.  Cet  avis  aflTecte 
la  forme  suivante:  ^  ST  Paris  de  Bruxelles  40  (numero 

16 
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de  l'avis  de  servlce  taxé)  5  (nombre  de  mots)  =  434 
(numero  du  télégramine)  16  (date  du  télégramme  in- 
diquée  seulemerit  par  le  quantìème  du  mois).  Exprès 
fr.  2,50  ».  Ces  renseìgiiements  sont  donnea  par  lettre 
afrranchie  et  recommandée  daiis  le  eas  oii  rindication 
évenluelle  est:  <  Exprès  payé  lettre  »  ou  (XPP).  Au  re^u 
de  ces  reiiseignements,  le  bureau  d'origine  procède  à 
la  liquidation. 

5.  Lorsque  l'offlce  d'arrivóe  a  prévu  et  notiflé  le 
montant  des  frais  de  transport  à  payer,  ces  frais  soiit 
ubligatoiremcnt  per(;ua  sur  l'eipéditeur.  Daiis  ce  cas,  le 
telegramma  doit  porter  avant  l'adresse  Tindication  taxée: 
€  Exprès  payé  »  ou  (XP).  Oes  mots  sont  soumis  à  la 
taxe  et  il  n'y  a  pas  iieu,  pour  le  bureau  d'arrivt'-e,  de 
notifier  les  frais  d'exprès. 

LXI. 

1.  Le  bureau  télijgraphique  d'arrivée  est  en  droìt 
d'einployer  la  poste: 

a)  à  dèfaut  d'indication,  daiis  le  télégramme,  <)u 
moyeii  de  transport  à  employer; 

lì)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté 
et  notifìé  par  l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'arli- 
cle  9  de  la  convention; 

e)  lorsqu'il  s'agit  d'uii  transport  par  exprès  à  payer 
par  un  destinataire  qui  aurait  refusé  anti^ri<>ureinOQt 
d'accjuitter  des  frais  de  mème  nature. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  oltligatoìre  pour  le  bureau 
de  destìtiation:  , 

a)  lorsque  (elle  a  été  la  demande  faite  expressé- 
meut,  soit  par  rex|>éditeur  (art.  LIX,  §  1),  soit  par  ie 
destinataire  (art.  LVll); 

ò)  lorsque  le  bureau  de  deslination  ne  dispose  pas 
d'un  nioyen  plus  rapide. 
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3.  Les  télégrammes  de   toute   nature  qui   doivent  1896 
ètre  transmis  à  destination  par  voie  postale  sont  re-        22  luglio 
mis  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée, 

sans  frais  pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire, 
sauf  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  4  et  5  du 
présent  article. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  ètre  mis  à  la  poste 
comme  lettres  recommandées  sont  soumìs  à  une  taxe 
de  50  centiraes,  a  percevoir  au  proflt  de  l'offlce  d'o- 
rigine. 

5.  Les  télégrammes  qui  doivent  ètre  réexpédiés  par 
poste  à  un  pays  autre  que  le  pays  de  destination  té- 
légraphique sont  soumis  à  une  taxe  de  50  centiraes 
perijue  par  l'offlce  d'origine  et  a  son  proflt. 

6.  Lorsq'un  télégramme  à  expódier  par  lettre  re- 
commandée  ne  peut  ètre  soumis  immédiatement  à  la 
Tormalité  de  la  recommandation,  tout  en  pouvant  profiter 
d'un  départ  postai,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  comme 
lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  comme 
lettre  recommandée,  aussitót  qu'il  est  possible. 

i)  Télégrammes  sémaphoriques. 

LXII. 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégram- 
mes échangés  avec  les  navires  en  mer  par  Tintermé- 
diaire  des  sémaphores  établis  sur  le  littoral  de  l'un 
queiconque  des  Etats  contractants. 

2.  lls  doivent  ètre  rédigés,  soit  dans  la  langue  du 
pays  Oli  est  situé  le  séniaphore  chargé  de  les  signaler, 
soit  en  signaux  du  code  commercial  universel.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégram- 
mes chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer, 
Tadresse  doit  comprendre,  outre  les  indications  ordi- 
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1896  naires,  le  nom  ou  le  numero  offlciel  du  bàtiment  des- 

22  luglio       tinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégramrnes  d'Etat  sémaphoriques  ex- 
pédiés  d'un  navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par 
le  signe  distinctif  du  commandement.  Le  nom  du  bàti- 
ment doit  ètre  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans 
le  préambule,  la  mention  de  service  «  Sémaphorique  >. 

6.  La  taxe  des  télégramrnes  à  échanger  avec  les  na- 
vires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est 
flxée  à  un  frane  par  télégramme.  Cette  taxe  s'ajoute 
au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  rè  • 
gles  générales.  La  totalité  est  per§ue  sur  l'expéditeur 
pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et 
sur  le  destinataire  pour  les  télégrammes  provenant  des 
bàtiments  (art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
ambule doit  contenir  l'indication:  «  Taxe  à  percevoir 

francs centimes  ».  Dans  le  r^ime  extra- 

européen,  si  cette  taxe  ne  peut  ètre  perone,  chacuiie 
des  administrations  intéressées  (kit  l'abandon  de  sa 
part.  La  rectification  des  comptes  s'effectue  par  bul- 
letiii  de  remboursement, 

LXIIL 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer 
sont  transmis  à  destination  en  signaux  du  code  com- 
mercial universel,  lorsque  le  navire  expéditeur  l'a  de- 
inandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas.été  faite, 
ils  sont  traduits  en  langage  ordinaire  par  le  prepose 
du  poste  sémaphorique  et  transmis  à  destination. 

3.  Dans  le  cas  où  le  bàtiment  auquel  est  destine 
un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivo  dans  le 
terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'ex- 
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I)C(lìteur  le  29*  jour  au  matin.  L'expóditeur  a  la  facuUé,  189() 

en  acquiltant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramnie  ter-  --  luglio 
restre  de  10  mots,  de  deraander  que  le  sémapliore 
continue  à  présenter  son  télégramme  pendant  une  nou- 
velle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  a  défaut 
de  cette  demande,  le  télégramme  est  mis  au  rebut  le 
30**  jour  (jour  de  dépót  non  compris). 

j)  Dispositions  génér^oles. 

LXIV. 

Dans  Tapplication  des  articles  piécédents,  on  com- 
hinora  les  facilités  données  au  public  pour  les  télé- 
frramrnes  urgents,  Ics  réponses  payées,  les  télégram- 
ines  avec  collationnement,  les  accusés  de  récei)tion, 
leR  télégrammes  a  làire  suivre,  les  télégrammes  mul- 
tiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au-delà  des  li- 
gnes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles 
XII  et  LVI. 

II.  —  Télégnunmet-iiNUitfats 

LXV. 

I/éraission,  la  rédaction  du  texte  et  le  payement 
des  lélégrammes-mandats  sont  réglés  par  des  conven- 
tions  spéciales  internationales. 

I^  reinise  des  télégrammes-mandats,  ou  tout  au 
moins  celle  d'un  avis  informant  le  bénéficiaire  du 
mandat  de  Tarrivée  de  ce  dernier,  est  effectuée  dans 
les  mèmes  conditions  que  celle  des  télégrammes  ordi- 
nai res. 

LXVI. 

La  transmission  des  télégrammos-mandats,  lors^juc 
i-ette  transmission  est  admise  entre  les  oflfìces  en  cor- 
rcspondance,  est  soumise  aux  mèmes  règles  que  les 


à 
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189f)  autres  catégories  de  télégrammes,  sous  réserve  des  pres- 

22  luglio        criptions  qui  font  l'object  de  Tarticle  XL,  paragraphe 

premier. 

12.  —  Service  télóphonique. 

LXVII. 

1.  Les  administrations  des  Etats  contractaiits  peu- 
vent  constituer,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins,  des 
Communications  téléphoniques  inlernationales,  soit  en 
établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce 
service  des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangeraents  spóciaux  "entre  les  dites  ad- 
ministrations, ces  fils  sont  introduils  dans  un  bureau 
centrai  de  chacune  d'elles  et  peuvent,  par  cet  inter- 
médiaire,  ètre  mis  en  communication,  soit  avec  les  ca- 
bines  téléphoniques  établies  pour  l'usage  public,  soil 
avec  les  habitations  parliculières,  les  comptoirs,  les 
ateliers,  etc. 

3.  Les  administrations  s'entendent  sur  le  choix  des 
appareils  et  sur  les  détails  du  service;  elles  établissent, 
d'un  commun  accord,  la  taxe  à  prélever  sur  chacune 
des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unite  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes 
que  pour  la  durée  des  Communications,  est  la  conver- 
sation  de  trois  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre 
des  demandes.  Il  ne  peut  ètre  accordò,  entre  les  mò- 
mes  correspondants,  une  conversation  d'une  durée  su- 
périeure  à  celle  de  deux  unités,  que  lorsqu'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande  avant  ou  pendant  ce 
temps. 

13.  —  Archi  vee. 

LXVllI. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents 
y  relatifs,  retenus   par  les  administrations,  sont  con- 
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servés  au  moins  pendant  six  mois,  a  compter  du  mois  ]ggQ 

qui  suil  le  mois  du  dépót  du  télógramrae,  avec  toutes       22  luglio 
les  précaulions  Decessa ires  au  poiiit  de  vue  du  secret. 
2.  Ce  dólai  est  porte  à  douze  mois  pour  les  tólogram- 
mes  du  regime  extra-europeen. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne 
pf^uvent  ètre  communiqués  cju'à  IVxpéditeur  ou  au  des- 
tinata! re,  après  constatation  de  leur  identité,  ou  bicn 
au  fonde  de  pouvoirs  de  Tun  d'eux. 

2.  I/expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramnie 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies,  certiflées  conformes,  de  ce  télé- 
gramme  ou  de  la  copie  remise  a  l'arrivée,  si  cotte 
copie  a  été  conservée  par  l'office  de  destination.  (fe 
droit  expire  après  le  délai  flxé  pour  la  conscrvation 
des  archives. 

3.  11  est  pergu,  pour  toute  copie  délivróe  conformé- 
ment  au  prcsent  article,  un  droit  fixe  de  50  centimes 
par  téh'^ramme  ne  dépassant  pas  cent  mots.  Au-delà 
de  cent  mots,  c<3  droit  est  augmentó  de  50  centimes 
|>ar  sèrio  ou  fraction  de  serie  de  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues 
de  donner  communication  ou  copie  des  pièces  désignées 
ci-<lessus,  que  si  les  expóditeurs,  les  destinataires  ou 
leurs  ayants  droit  fournissent  les  indications  nécessai- 
res  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rappor- 
tent  leurs  demandes. 

14.  —  Dèlaxes  et  remboursamenls. 

LXX. 

1.  Sont  rcmboursées  à  ceux  qui  les  ont  vers<M3s,  si 
la  domande  en  est  fai  te: 
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1896  ^)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par 

22  luglio       le  fait  du  service  télégraphique,  n'est  pas  parvenu  à 

destination; 

b)  la  taxe  intégrale  de  lout  télégramme  arrètéen 
cours  de  transmission  par  suite  de  Tinterruption  d'une 
voie  et  dont  Texpéditeur  a,  pour  ce  fait,  demandé  l'an- 
nulation; 

e)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par 
la  fante  du  service  télégraphique,  est  parvenu  plus 
tard  qui  ne  serait  parvenu  par  la  poste  ou  n'a  éié 
remis  au  destinataire  qu'après  un  délai  de  vingt-qua- 
tre  heures,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  du  regime  eu- 
ropéen  ou  de  six  fois  vingt-quatre  lieures  sMl  s'agit 
d'un  télégramme  du  regime  extra-européen. 

Toutefois,  pour  les  pays  soumis  au  regime  européen 
et  ne  faisant  pas  partie  de  l'Europe,  le  délai  en  ques- 
tion  est  porte  a  deux  fois  vingt-quatre  heures; 

d)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  col- 
lationnement  qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission, 
n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet,  à  moins  que 
les  erreurs  n'aient  été  rectiflées  par  avis  de  service 
taxé  (SR)  (art.  XVIII); 

e)  la  taxe  accessoire  applicable  a  un  service  spe- 
cial qui  n'a  pas  été  rendu; 

f)  la  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé 
(ST)  (art.  XVIII)  dont  Tenvoi  a  été  motivo  par  une  er- 
reur  de  service; 

g)  le  montant  integrai  de  tonte  somme  versée 
d'avance  en  vue  d'une  réponse,  lorsque  le  destinataire 
n'a  pu  faire  usage  du  bon  et  que  ce  bon  se  trouve 
entre  les  mains  du  service  (jui  l'a  délivré  ou  est  res- 
titué  à  ce  service,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  a  partir  de  la  date  d'émission; 

h)  la  taxe  aflérente  au  parcours  électrique  non 
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effectué  lorsquc,  par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  1896 

télégraphique,  le  télégramme  a  été  acheminé  sur  sa  *^'-  l^gl»^ 
destination  par  la  voie  postale  ou  par  un  autre  moyen. 
Toulefois,  les  frais  déboursós  pour  remplacer  la  voie 
lél^raphique  primitive  par  un  moyen  de  transport 
quelconque  sont  déduits  de  la  somme  a  rembourser; 
i)  la  taxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission 
d'un  télégramme  du  regime  extra-européen,  à  moins 
que  Terreur  n'ait  été  réparée  au  moyen  d'un  avis  de 
service  taxé  (SU)  (art.  XVlll); 

j)  les  sommes  versées  pour  les  avis  de  service  ta- 
xés  (SR)  (art.  XVlII)  et  pour  les  réponses  y  relati ves, 
ai  la  rópétition  n'est  pas  conforme  à  la  première  trans- 
mission, mais  sous  la  réserve  que,  dans  le  cas  où  quel- 
quos  mols  auraient  été  correctement  et  Ics  autres  in- 
correctement  reproduits  dans  le  télégramme  primitif, 
la  taxe  des  moLs  qui,  dans  la  demande  de  répétition 
et  dans  la  réponse  se  rapportent  exclusivement  aux 
mots  correctement  transmis  la  première  lois,  n'est  pas 
remlioursée; 

k)  la  différence  entro  la  valeur  d'un  bon  de  ré- 
ponse se  rapportant  à  un  télégramme  du  regime  ex- 
tra-européen et  le  montant  de  hi  taxe  applicable  au 
télégramme-n'^ponse  affranchi  au  moyen  de  ce  l)on  (ar- 
ticle  LI,  2); 

/)  la  taxe  do  tout  télégramme  arròté  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  8  de  la  convention  de 
Sai  n  t-P(;tersbou  rg. 

2.  Dans  le  cas  de  remboursoment  partici  d'un  télé- 
gramme multiple,  le  quotient  obtenu  cn  divisant  la  taxe 
totale  perQue  par  le  nombrc  d<*s  copics  détermine  la 
taxe  afferente  à  chaque  copie,  le  télégramme  comptant, 
a  cet  ^ard,  également  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  6,  e,  d, 


A 
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ISlXj  ^  et  i  du  paragraphe  premier  du  présent  article,  le 

22  luglio        remboursement  ne  s'applique  qu'aux  télégrammes  me- 

mes  qui  ne  sont  pas  parvenus  ou  qui  ont  étc  annulés, 
retardés  ou  dénaturós,  y  compris  les  taxes  accessoires 
non  utilisées,  mais  non  aux  correspondances  qui  au- 
raient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  la  non-re- 
mise, le  retard  ou  Taltération. 

4.  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télé- 
^raphique  ont  été  réparées  par  l'envoi  d'avis  de  ser- 
vice taxés  (SR)  ou  (ST),  le  remboursement  ne  porte 
que  sur  les  taxes  de  ces  avis  de  service.  Aucun  rem- 
boursement n'est  dù  pour  les  télégrammes  auxquels 
ces  avis  se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  té- 
légrammes rectificatifs  qui,  au  lieu  d'ètre  échangés  de 
bureau  à  bureau  sous  (orme  d'avis  de  service  taxés 
(art.  XVIIl),  ont  été  échangés  directement  entre  Tex- 
péditeur  et  le  destinataire. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un 
office  non  adhérent,  qui  refuserait  de  se  soumettre  a 
l'obligation  du  remboursement. 

LXXI. 

1.  Tonte  léclamation  en  remboursement  de  taxe  doit 
ótre  formée,  sous  peine  de  déchéance,  avant  l'expira- 
tion  d'un  délai  de  trois  mois,  pour  les  télégrammes  du 
regime  européen,  et  de  six  mois,  pour  les  télégrammes 
du  regime  extra-européen,  a  partir  de  la  date  de  dépòt 
du  télégramme. 

2.  Tonte  réclamation  doit  ótre  présentée  a  l'office 
d'origine  et  ètre  accompagnée  des  pièces  probantes, 
savoir:  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination 
ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  a  été  retardé  ou 
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s'il  n'est  pas  parvenu;  la  copie  remise  au  destina  taire,  1896 

s  il  s'agit  d'altération  ou  d'omission.  22  luglio 

Toutefois,  la  réclamation  peut  ètra  presentée  par  le 
destinaiaire  a  Tofflce  de  destination,  qui  juge  s'il  doit 
y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  l'office  d'origine. 

3.  Lors  de  la  présentation  d'une  demando  de  rem- 
boursement,  il  peut  ótre  per^u  sur  le  réclamant  une 
taxe  de  réclamation  s'élevant,  pour  les  télégrammes  du 
redìme  europfJen,  à  50  centimes  et  a  2  francs  pour  ceux 
du  redime  extra-européen. 

4.  Ijorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par 
les  ailrninistrations  interessées,  la  taxe  de  réclamation, 
s'il  en  a  été  pergu  une,  est  restituée  au  réclamant, 
avec  la  taxe  a  rembourser  pour  le  télégramme  par 
Tofflce  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  ou 
il  a  déi)Osé  son  télégramme  peut  faire  présenter  sa  ré- 
clamation à  l'office  d'origine  par  l'intermédiaire  d'un 
autre  office.  Dans  ce  c^s,  l'office  ciui  l'a  re^ue  est,  s'il 
y  a  licu,  chargé  d'effectuer  le  remlx)ursement. 

0.  I.es  réclaraations  cx)mmuniquées  d'office  à  office 
soni  transmises  avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire 
qu'elles  contienncnt  (en  origina),  en  extrait  ou  en  copie) 
toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  pie- 
c^s  doivent  ètre  analysées  en  fran^ais  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  rédigécs  dans  cette  langue  ou  dans  une  lan- 
gue  comprise  de  tous  les  offlces  intéressés. 

7.  l^s  réclamations  ne  sont  transmises  d'office  a  of- 
RcÀi  que  lorsque  les  faits  sur  lesquels  elles  portent  i)eu- 
vent  donner  lieu  à  remboursemont. 

Toutefois,  des  onquètes  peuvent  ótre  excf^ptionnelle- 
ment  demandées  par  les  offices  dans  l'intéròt  du  ser- 
vice,  lorsque  des  irrégularités  graves  ou  répétées  ont 
été  commises. 


1896 

22  luglio 
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LXXII. 

1.  Pour  toiit  télégramme  non  remis  a  destination, 
le  i-cmboiirsement  est  supporté  par  les  offlces  sur  It-s 
lignes  desquels  ont  éte  comraises  les  irrégularités  qui 
ont  empèché  le  télégramme  de  par  venir  au  destinataire. 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de 
non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télégramme 
doit  ètre  constatée  par  un  re^u  ou  par  une  déclara- 
tion  de  l'administration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  integrai  de 
la  taxe  est  effectué  aux  frais  des  offìces  par  le  fait 
desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retards  imputables  a  chaque  office. 

4.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  avec  colla- 
tionnement,  l'office  d'origine  détermine  les  erreurs  qui 
ont  empèché  le  télégramme  de  remplir  son  objet,  et  la 
part  contributive  des  diverses  administrations  est  réglée 
d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminéos,  un  mot 
omis  ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot 
dettature  successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs 
administrations  est  supportée  par  la  première  de  ces 
administrations. 

0.  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables: 
a)  aux  deux  bureaux:  lorsque,  par  suite  de  la  né- 
glicence  du  contròie  prévu  dans  l'article  XXXVIII,  le 
télégramme  a  été  égaré  entro  ces  deux  bureaux;  lors- 
qu'une  lettre  ou  un  chiffre  ou  bien  plusieurs  lettres  ou 
chiffres  constituant  des  mots  taxés  ayant  été  orais  ou 
ajoutés,  le  bureau  qui  a  reg-u  n'a  pas  vériflé  le  nombre 
des  mots;  lorsque  le  collationnement  a  été  omis  ou 
donne  incomplètement;  lorsqu'à  l'appareil  Hughes  il  y 
a  eu  un  défaut  non  rectiflé; 
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b)  au  bureau   qui  a  re^u:  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  igge 

compie  de  la  rectiflcation  faile  à  son  coUationnement       22  luglio 
par  son  correspondant;  lorsque,   en  cas  de  répétition 
d'ofBce,   il   n'a  pas  rectiflé  la  première  transmission 
d'après  cette  répétition; 

e)  au  bureau  qui  a  transmis:  danstous  les  autres  cas. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insufflsance 
des  documentSy  le  bureau  responsable  d'une  omission  ou 
erreur  ne  peut  ètre  désigné,  le  remboursement  est  mis 
à  la  charge  de  l'adrainistration  où  la  preuve  fait  défaut. 

8.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise 
en  circulation  dans  les  délais  flxés  par  le  paragraplie 
premier  de  l'article  LXXI  et  que  la  solution  ii'a  point 
été  notifiée  dans  les  délais  flxés  par  l'article  LXVIII 
pour  la  conservation  des  archives,  Tofflce  qui  a  re^u 
la  réclamation  rembourse  la  taxe  réclam<5e,  et  le  rern- 
lioursement  est  mis  à  la  charge  de  l'adrainistration  qui 
a  relardé  l'instruction. 

9.  Pour  les  correspondances  du  regime  extra-euro- 
l>éen,  le  remboursement  est  support*^»  par  les  diflérentes 
aduiinistrations  d'Etat  ou  de  compagnios  privées  par 
les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis, 
chaque  administration  abandonnant  sa  part  do  taxe. 

LXXIIl. 

1.  La  taxe  d'un  téli^ramme  arrùté  en  vortu  des 
artick»  7  et  8  de  la  convention  est  roinboursée  à  l'ex- 
péditeur,  s'il  en  fait  la  demando,  et  le  remlx)ursement 
est  a  la  charge  de  l'administration  qui  a  arreté  le  té- 
légramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notidé, 
conformément  a  l'article  8,  la  suspension  do  certaines 
catégories  de  correspon<lancos,  le  remboursement  des 
taxes  des  lélégrammos  de   cette   catégorie  doit  ótre 
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1896  supportò  par  l'office  d'origine,  à  partir  de  la  date  à 

22  luglio        laquelle  la  notiflcation  lui  est  parvenue. 

15.  —  Comptabiliti. 

Artide  12  de  la  convention,  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  se  doivent  réciproquement  compie  des  taxes  per9ues  par 
chacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  frane  sert  d'unite  monétaire  dans  l'établisse- 
ment  des  comptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant 
des  taxes  des  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées 
depuis  la  frontière  de  ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Les  taxes  terminales  peuvent  ètre  liquidées  direc- 
tement  entre  Etats  extrèmes,  après  une  entente  entre 
ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

4.  Les  taxes  peuvent  ètre  réglées,  d'un  commun  ac- 
cord,  d'après  le  nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi 
la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre  des  mots  et 
des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a 
lieu,  sont  déterminées  par  moyennes  établies  contra- 
dictoirement  (art.  LXXVI,  §  3). 

5.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVII, 
l'administration  contractante  en  relation  directe  avec 
l'office  non  adhérent  est  chargée  de  régler  les  comptes 
entre  cet  office  et  les  autres  contractants  auxquels  elle 
a  servi  d'in  ter  médiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions 
réellement  effectuées  chaque  jour. 

2.  Dans  le  calcul  prévu  par  le  paragraphe  précédent 
il  n'est  tenu  compie  que  des  taxes  afférentes  au  nombre 
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des  mots  transmis  (chaque  mot  urgent  étant  corapté  1896 

pour  trois  mots)  et  aux  réponses  payées.  22  luglio 

3.  Dans  le  regime  européen,  les  autres  taxes  per^ues 
soni  exclues  des  comptes  et  conservées  par  l'office  qui 
les  a  encaissées  (compléments  de  taxe  pour  réunlons 
abusives  de  mots  [art.  XIX,  §  5];  recepisse  de  dépót 
[art.  XXX,  §§  2  et  3];  collationnement  [art.  LUI,  §  4]; 
accusés  de  reception  [art.  LIV,  §  2];  télégrammes  a 
faire  suivre  [art  LVI,  §  lo];  droits  de  copie  [art.  LVIII, 
§  3];  frais  d'exprès  [art.  LIX,  §  3];  frais  de  poste, 
[art.  LXI,  §§  4  et  5];  télégrammes  sémaphoriques 
[art  LXII,  §  6]). 

4.  Dans  le  regime  extra-européen,  les  taxes  affé- 
rentes  aux  droits  de  copies  et  de  transport  au  delà  des 
lìgnes  par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste  sont  dé- 
volues  à  Fadministration  qui  a  délivré  les  copies  ou 
eflTectué  le  transport. 

Les  taxes  pour  accusés  de  reception  sont  acquisos 
à  Tofflce  destinataire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la 
mer,  chaque  Etat  crédite  TEtat  limitrophe  de  la  part 
de  taxe  afferente  au  parcours  entre  la  frontière  des 
deux  Etats  et  la  destination.  La  taxe  indiquée  dans 
le  préamlmle  comme  étant  a  percevoir  sur  le  destina- 
taire (art  LXII,  §  6)  est  en  mòme  temps  déduite  du 
compte  total  de  la  journée  ou  du  mois  respectif. 

5.  liCS  réponses  et  los  accusés  de  reception  sont 
traités  dans  la  transmission  comme  des  télégrammes 
ordinaires. 

0.  Dans  la  correspondance  du  nigime  européen, 
lorsque  la  transmission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi 
de  base  à  Tétablissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit 
lier^uft  est  répartie,  à  partir  du  point  où  la  voie  nor- 
male a  été  abandonnée,  entre  les  administrations  qui 
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1896  o^t  concouru  à  la  transmissìon,  y  compris  celle  qui  a 

22  luglio       provoqué  le  détournement,  et  les  càbles  sous-marins  en 

cause.  Cette  répartition  s'eflfectue  au  prorata  des  taxes 
de  transit  normales. 

7.  Pour  les  télégrarames  entre  pays  lìmitrophes  qui 
erapruntent  une  voie  détournée,  Tofflce  expéditeur  bo- 
nifle  les  taxes  normales  de  transit,  sauf  arrangements 
spéciaux.  Par  contre,  les  taxes  terminales  pour  ces 
mèmes  télégrammes  sont  liquidées  entre  les  adminis- 
trations  des  deux  pays  limitrophes,  à  moins  qu'elles  ne 
restent  acquises  à  Tadministration  d'origine,  en  vertu 
d'un  arrangement  special. 

8.  Dans  la  correspondance  du  regime  extra-européen 
lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par 
une  voie  differente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la 
taxe,  la  difFérence  de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui 
a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'office 
a  qui  ce  détournement  est  imputable. 

LXXVl. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  a  la  répartition  entre 
Etats  et,  le  cas  échéant,  a  la  détermination  des  moyen- 
nes  mentionnées  au  paragraphe  4  de  l'article  LXXIV, 
est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des  ta- 
rifs  établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se 
produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bu- 
reau d'origine  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe, 
sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  errcur  de  transmission, 
il  aurait  été  rectifìé  d'un  commun  accord  entre  le  bu- 
reau d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  détermiiier  les  taxes  moyennes,  on  dresse 
un  compte  mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité 
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individuellement,  toutes  les  taxes  accessoiree  de  quel- 
'lue  nature  qu'ellcs  soient  (art.  LXXV).  La  part  totale 
calettiti  pour  chaque  Etat  pendant  le  moia  entìer,  est 
divisée  par  le  nombre  des  télégrammcs;  le  quotient 
conslitue  la  taxe  moyenne  applìcable  à  chaque  télé- 
fframme  dans  Ics  comptes  ultórieura,  jiisqu'à  revision. 
Otte  revision,  aanf  circonstances  exceptionnelles,  ne 
doit  pas  Hre  faile  avant  uiie  année. 

LXXVll. 

1-  I^  rèKlement  réciproque  des  comptf^s  a  lieii  & 
rexpiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  lìquidation  du  solde  se  font  k 
la  fin  de  chaque  trimestre. 

•1.  Le  solde  résultant  <le  la  lìquidation  est  pay<^  à 
l'Etat  créditeur  en  t'rancs  d'or  efTectil^,  k  moina  que 
les  deux  ad  ministra tions  en  cause  ne  se  soient  enten- 
dues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaìe. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sout  k  la  charge  de  Tof- 
lice  créditeur, 

LXXV  III. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant 
l'expìration  du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils 
se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi,  L'odlce 
qui  n*a  re(u  dans  cet  intervalle,  aucune  observation 
recliflcative,  considère  le  compie  comrae  admis  de  plein 
droil.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  ob.ser- 
vations  faites  par  un  olHce  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 

:t.  Lee  comptes  mensuels  sont  admìa  sans  revisi 
quand  la  diU'érence  des  soninies  (Inales  établies  par 
deux  administrations  intèrassées  ne  dépasse  pas  I 
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1896  100  du  débet  de  Tadministration  qui  Ta  établi.  Dans 

22  luglio        le  cas  d'une  re  vision  commencée,  elle  doit  ètre  arrè- 

tée,  lorsque,  par  suite  d'un  échange  d'observations 
entre  les  offlces  intéressés,  la  différence  qui  a  donne 
lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermóe  dans  les  limites 
de  1  p.  100. 

4.  Le  compie  trimestriel  doit  ètre  vériflé  et  liquide 
dans  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des 
comptes  afférents  au  dernier  mois  du  trimestre  corres- 
pondaiit.  Passe  ce  délai  de  six  semaines,  les  sommes 
dues  à  un  office  par  un  autre  sont  productives  d'inté- 
rèts,  à  raison  de  5  %  par  an,  a  dater  du  jour  d'ex- 
piration  du  dit  délai.  Le  décompte  se  fait  indépendam- 
ment  de  la  revision  des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  conjp- 
tes,  au  sujot  des  télégrammes  du  regime  européen 
ayaiit  plus  de  six  mois  de  date  et  des  télégrammes 
du  regime  extra-européen  ayant  plus  de  douze  mois 
de  date. 

16.  —  Réterves. 

Artide  17  rf«  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparé- 
ment,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  tout«  na- 
ture sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  generali  té 
des  Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve 
prévue  à  l'article  17  de  la  convention  sont  notamment: 

l'établissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 

le  règlement  des  comptes; 

Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux 
entre  des  points  et  dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 
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la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  téle-  1893 

graphe;  2Z  luglio 

la  perception  des  taxes  à  Tarriv^e; 

le  service  de  la  remise  des  télégramiiics  à  desti- 
nation  ; 

la  faculté  de  transmetti'e,  à  prix  rédiiit,  des  cor- 
respondances  à  Tusage  de  la  presse,  à  des  heures  et 
à  des  conditions  déterminées,  aans  préjudice  pour  le 
service  general,  011  de  louer,  à  cet  effet,  des  (ils  spé- 
ciaiix  moyennant  aboniiemeiit; 

IVxtension  dii  droit  de  fraiichise  aux  UUégrainines 
de  service  qui  concernerli  la  meteorologie  et  toiis  autres 
olyets  d'intórèt  public. 

17.  —  Bantu  brtarMHMiiL  —  CoiimuniciliMn  rAciproquet. 

Artide  14  de  la  convention.  —  Va  orgajie  centrai,  pince  hous 
la  Iiaut«  autorité  de  l'adminietration  Rupérieure  de  l'un  des 
OouvememeDts  contrAct-anta,  dénìgaé,  k  cet  effet,  par  le  règie- 
ment,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les 
renBeignements  de  toute  nature  relatìfs  à  la  t^légraphie  inter- 
oationale,  d'instruire  les  demandes  de  modificatioo  aux  tarifA 
et  BU  règlement  de  Rerrice,  de  &ire  promulguer  les  chnnge- 
tnentB  adoptés,  et,  en  general,  de  procéder  à  toutes  leR  études 
et  d*«sécuter  tous  len  traTaux  dont  il  xerait  saiai  dans  l'intérSt 
de  la  télégraphie  intemationale. 

Les  fì^is  auxquels  donne  lieu  cette  ìnstitution  sont  supportés 
paa  toutea  les  administrations  des  Etats  contractants. 

LXXX. 

1.  L'organe  centrai,  prévu  par  l'article  14  de  la  con- 
vention, regoit  le  tilre  de  Bureau  International  des  ad- 
luinistratìons  tél^raphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confederati'»» 
suisse  est  désignée  pour  organiser  le  Bureau  inter 
tional  dans  les  conditions  déterminées  par  les  artì( 
LXXXl  à  LXXXin  suivants. 
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LXXXL 

1.  Lfìs  frais  communs  du  Bureau  international  des 
administrations  télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  100,000  francs,  non  compris 
les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
confórence  internationale.  Cette  somme  pourra  ètre 
augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes 
les  Parties  con  trac  tantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  Tarticle  14 
de  la  convention,  pour  la  direction  du  Bureau  Inter- 
national, en  surveille  les  dépenses,  fait  les  avances  né- 
cessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  comrauni- 
qué  à  toutes  les  autres  administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contrac- 
tants  ou  adhérents  sont  divisés  en  six  classes,  contri- 
buant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre 
d'unités,  savoir: 

1'®  classe   ....    25  unités. 


2« 

> 

*                   ■                   • 

.    20 

> 

IV 

> 

•                   • 

.     15 

> 

4« 

> 

t                  •                   • 

.     10 

» 

5« 

> 

•                  • 

.      5 

> 

Cyo 

> 

»                  •                   • 

.      3 

> 

4.  Ces  coefflcients  sont  raultipliés  par  le  non^bre 
d'Etats  de  cliaque  classe,  et  la  somme  des  produits 
ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la 
dépense  totale  doit  ètre  divisée.  Le  quotient  donne  le 
montant  de  l'unite  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont, 
pour  la  contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  au  para- 
graphe  précédent: 

V  classe:  AUemagne,  République  Argentine,  Bré- 
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sii,  Franco,  Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  1896 

Kussie,  Turquie;  —  luglio 

2*  classe:  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3*  classe:  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège, 
Pays-lias,  Roumanie,  Suède; 

4*  classe:  Australie  meridionale,  Cap  de  Bonne-Es- 
perance,  C3olonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  [iles] 
et  Porto-Rico),  Danemark,  Egypte,  Japon,  Nouvelle 
Galles  du  Sud,  Nouvelle  Zelande,  Queensland,  Suisse, 
Victoria; 

5®  classe:  Bosnie-Herz^ovine,  Bulgarie,  Cochin- 
chine,  Colonies  portugaises,  Grece,  Portugal,  Senegal, 
Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6*  classe:  Australie  occidentale,  Luxembourg,  Mon- 
tenegro, Natal,  Nouvelle  Calédonie,  Perse,  Tasmanie. 

LXXXII. 

1 .  Les  offlces  des  Etats  contractanls  se  transmettent 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs  a  leur  ad- 
ministration  intérieure  et  se  communiquent  tout  per- 
fectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règie  generale,  le  Bureau  International  sert 
d'intermédiaire  à  ces  notifications. 

3.  Les  dits  offlces  envoient  par  la  poste,  par  lettre 
atfranchie,  au  Bureau  International,  la  notification  de 
toutes  les  mesures  relati ves  à  la  composition  et  aux 
changements  de  tarifs  intérieurs  et  internationaux,  à 
Touverture  des  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de 
lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le 
service  International,  enfin  aux  ouvertures,  suppressions 
et  modiflcations  de  service  des  bureaux.  Les  documents 
imprimés  ou  autographiés  à  ce  siget  par  les  adminis- 
trations  sont  expédiés  au  Bureau  International,  soit  a 
la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 
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•^2  luglio        par  télégraphe,  avis  de  toutes  les  interruptions  ou  ré- 

tablissements  des  Communications  qui  affectent  la  cor- 
respondance  internationale. 

5.  EUes  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  complètement  qu'il  leur  est 
possible,  des  tableaux  statistique  du  mouvement  des 
correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre 
des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ges  tableaux  sont 
dressés  d'après  les  indications  du  Bureau  Internatio- 
nal qui  distribue,  à  cet  effet,  des  formules  toutes  pré- 
parées. 

6.  EUes  adressent  égaleraent  a  ce  Bureau  deux 
exemplaires  des  publications  diverses  qu'elles  font  pa- 
raitre. 

7.  Le  Bureau  International  refoit,  en  outre,  commu- 
nication  de  tous  les  renseignements  relatifs  aux  expé- 
riences  auxquelles  chaque  administration  a  pu  procé- 
der sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIII. 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le 
tarif.  Il  communique  aux  administrations,  en  temps 
utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs,  en  particulier 
ceux  qui  sont  spéciflés  au  paragraphe  3  de  Tarticle 
précédent  S'il  y  a  urgence,  ces  Communications  sont 
transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  mème  article. 
Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de 
tarifs,  il  donne  à  ces  Communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puissent  ótre  immédiate- 
ment  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes 
annexés  à  la  convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  ge- 
nerale. 
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X  11    redige,  à  Taiile  des  documents  qui  sont  mis  isoti 

a.  Ha  disposìtion,  un  journal  tólégraphique  en  langue       --  l"gi'o 
fiao^ise. 

4.  Il  il  resse,  publieet  revise  périodiqueaieiit  une  carte 
oflìcielle  ties  relalions  tól^raphiques. 

5.  )1  doìt  d'ailleurs  se  teiiir  en  tout  temps  à  la  dis- 
posìtion  des  administrations  des  Etats  contractants 
pour  teur  fournir,  sur  les  questions  qui  intéressent  la 
tél^raphie  Internationale,  les  renseignements  spéciaux 
de  tous  genres  doni  elles  pourraient  avoir  l)esoin. 

<ì.  Les  documents  imprimés  par  le  Hureau  interna- 
tional  sont  distribués  aux  administrations  des  Etats 
contractants  dans  la  proportion  du  nombre  d'unìtés 
con  tribù  ti  ves,  d'après  l'article  LXXXI.  I-es  documents 
supplóraentaires  qui  réclameraient  ces  administrations 
sont  pa^és  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  11  en 
est  de  mème  des  documents  demandés  par  les  exploi- 
tattons  privées. 

7.  Les  demandés  de  cette  nature  doivent  ètra  for- 
mulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de 
manière  à  donner  au  Bureau  internatìonal  le  temps  de 
r^ler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  \jes  administrations  contractant^s  peuvent  pro- 
poser,  par  l'intermediai  re  du  Bureau  international,  des 
raodifìcations  au  tarif  et  au  règlement  prévus  par  les 
articles  10  et  13  de  la  convention.  Le  Bureau  inter- 
national soumet  les  propositìons  à  Texamen  des  ad- 
ministrations qui  doivent  lui  Taire  parvenir,  dans  un 
délai  de  cinq  mois,  leurs  observations,  amendements 
cu  contre-propositions,  sans  o^ractère  déflnitif.  I«s 
rtìponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  ìnter- 
naticmal  et  communiquées  aux  administrations,  a\ 
l'invitation  do  se  prononcer  définitivement  pour  ou  ce 
Ire.  Celles  qui  n'ont  point  faìt  parvenir  leur  répor 
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22  luglio       ja  seconde  circulaire  du  Bureau  international  leur  noti- 

flant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme 
s^abstenant. 

Pour  ètre  adoptees,  les  proposilìons  doivent  obtenir, 
savoir  : 

P  L^assentiment  unanime  des  adminislralions  qui 
ont  émis  un  vote,  s'il  s'agit  de  modiflcations  a  apportar 
aux  dispositions  du  règlement. 

2^  L'assentiment  des  administrations  intéressécs, 
s'il  s'agit  de  modiflcations  de  tarifs. 

3*"  L'assentiment  de  la  simple  majorité  des  admi- 
nistrations, s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions 
du  règlement. 

9.  Le  Bureau  international  est  cbargé  de  notifler,  en 
temps  utile,  aux  administrations  toutes  les  modiflcations 
ou  résolutions  adoptees  conformément  au  précédent  pa- 
ragraphe  et  la  date  de  leur  mise  en  vigueur.  Cette 
notiflcation  ne  sera  exécutoire  qu'après  un  délai  dedeux 
mois,  au  moins,  pour  les  modiflcations  ou  résolutions 
concernant  le  règlement  et  de  quinze  jours,  au  moins, 
pour  les  modiflcations  de  tarifs. 

10.  Le  Bureau  international  preparo  les  travaux  des 
conférences  télégraphiques.  11  pourvoit  aux  copies  et 
impréssions  nécessaires,  à  la  rédaction  et  a  la  distri- 
bution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres  ren- 
seignemcnts. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances 
de  la  conférence  et  prend  part  aux  discussions,  sans 
voix  deliberative. 

12.  Le  Bureau  international  fait,  sur  sa  gestion,  un 
rapport  annuel  qui  est  coramuniqué  à  toutes  les  admi- 
nistrations des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et 
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à  rappróciation  des  conférences  próvues  par  l'art.  15  1896 

de  la  convention.  22  luglio 

18.  —  Conférences. 

Ariicle  15  de  la  convention.  —  Le  tarif  et  le  règlement  prévus 
par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  présente  convention. 
Ils  ont  la  mème  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  mème  temps 
qu^elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisiona  où  tous  les  Etats  qui  y  ont 
pris  pari  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  pé- 
riodiquement,  chaque  conférence  fìxant  elle-méme  le  lieu  et 
l'epoque  de  la  réunion  suivante. 

Artide  16  de  ìa  convention,  —  Ces  conférences  sont  composées 
des  délégués  représentant  les  administrations  des  Etats  con- 
tractante. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une 
voix»  8OU8  réserve,  s'il  s'agit  d*administrations  difFérentes  d*un 
mème  Gouvemement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la 
conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  cha- 
cune  d'entre  elles  ait  une  repr esentati on  speciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  re^u  l'approbation  de  tous  les 
Gouvemements  des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

L'epoque  flxóe  pour  la  réunion  des  conlérences  pré- 
vuos  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  15  de  la  convention 
cstavancée,  si  la  demande  en  est  faite  par  dix  au  moins 
des  Etats  contractants. 

19.  —  Adhésiene.  Relatiene  avec  les  effìcee  nen  adhérentt. 

Ariieìe  16  de  la  convention,  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris 
part  à  la  présente  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande. 

Gette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomaticiue  à  celiti 
des  Etats  contractants  au  se  in  duquel  la  demière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 


^ 
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1 896  -^^^^  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses 

22  luglio         6^  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. 

Art,  19  de  la  convention.  —  Les  relations  télégraphiques  avec 
des  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées  soni 
réglées  dans  Pintérét  general  du  développement  progressit  des 
Communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de  la 
présente  convention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'art.  18  de 
la  convention,  les  administrations  des  Etats  contractants 
peuvent  refuser  le  bénéfice  de  leurs  tarifs  conventionnels 
aux  offlces  qui  demanderaient  à  adhérer,sans  conformer 
eux-mèmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  offlces  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes 
pour  lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention,  déclarent 
quel  est,  du  regime  européen  ou  extra-européen,  celui 
qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  déclaration  ré- 
sulte  de  rìnscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est 
notiflée  ultérieurement  par  l'intermódiaire  du  Bureau 
international  des  administrations  télégraphiques. 

LXXXVI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonc- 
tionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
contractants,  avec  participation  au  service  international, 
sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  corame 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces 
Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont 
admises  aux  avantages  stipulés  par  la  convention  et  par 
le  présent  règlement,  moyennant  accession  a  toutes  leurs 
clauses  obligatoires  et  sur  la  notiflcation  de  l'Etat  qui  a 
concèdè  ou  autorisé  Texploitation.  Cette  notiflcation  a 
lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  Tart.  18 
de  la  convention. 

3.  Cette  accession  doit  &tre  imposée  aux  exploitations 
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qui  relient  entro  eux  deux  ou  plusìeurs  dps  Elats  con- 
tractanls,  j)our  autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur 
contrai  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport, 
aux  oblt^atìons  prescrìles  par  TEtat  qui  a  accordò  la 
concession. 

4.  Les  exploilations  tél<!graphir{ues  privècs  qui  de- 
mandent  à  l'un  quelconque  des  Etals  contracLants  l'aii- 
torisation  de  réunir  leurs  càbles  au  róseau  de  cet  Etat, 
ne  l'obtienDent  que  sur  l'engagement  forrael  de  sou- 
mettre le  taux  de  leurs  tarila  à  l'approbation  de  TElal 
iiccordant  la  concession,  el  de  n'appliquer  aucune  mo- 
(liflcation  ni  du  tarif  ni  des  dìspositìons  róglementaircs, 
4|U'à  la  suite  d'une  notiflcation  du  bureau  international 
des  administrations  lélégraphiques,  laquelle  n'est  exé< 
eutoire  qu'aprés  le  délai  prévu  au  paragraphe  9  de 
l'article  LXXXIII.  11  peut  ótre  di^rogé  à  cette  dìsposition 
en  faveur  des  exploitations  qui  se  trouveraient  en  concur- 
rence  avec  d'autres  non  soumises  aux  ditcs  rormalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  premier 
de  l'article  prócédent  est  applicable  aussi  aux  exploi- 
tations  susmentionnées. 

LXXXVIl. 

1.  Lors'iue  les  relations  t(ìl>5graphiques  sont  ouvertes 
avec  des  Etats  non  adhóreiits  ou  avec  des  exploitations 
privéos  qui  n'auraient  point  acctìdi  aux  dispositions 
obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablemeiit  appliquées  aux  correspondances  dans  la 
partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des 
Etals  contraclants  ou  adhérents. 

2.  I.es  administrations  intéressécs  flxent  la  taxe  ap- 
plicable à  celle  parile  du  parcours.  Cette  taxe,  d«5ler- 
minée  dans  les  limiles  de  l'article  XXV,  esl  ^outt>e  à 
celle  des  olflces  non  participants. 

Ainsi  arrèté  à  Budapest  le  22  juillet  1896,  par  les 
dél^és  soussignés,  conformément  aux  articles  15  et  16 


189<ì 
-'3  luglio 
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1896 

22  luglio 


de  la  convention  de  Saint-Pótei-sbourg,  pour  entrer  en 
vigueur  le  !•'  juillet  1897. 


Potw  V Italie: 
Tommaso  Picco 

Pour  VAllemtigfie: 
Fritsch 

HiLLIG 

Le  Sagb 
Pour  la  Eépuòìique  Argentine: 

(«) 

Pour  V Australie  meridionale: 

J.  C.  Lamr, 
pour  T.  Play  FORD 

Pour  V Australie  occidentale: 

J.  C.  Lame, 
pour  sir  M.  Frasbr 

Pour  VAutriche: 

D'  Neubaubr 
D'  Benbsch 

Pour  la  Belgique: 
F.  Delarge 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 
Pater 

Powr  le  Brésil: 
Alvaro  db  Vilhena 

Pour  la  Bulgarie: 
Jv.  Stoyanovitch 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance: 

J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Benton 

Pour  la  Cochinchine: 
A.  Arnaud 


Pour  les  Colonies  espagnoUs: 

El  Duqub  db  Ripalda, 

Marqués  de  Lbma 
Primitivo  Vigil 

Pour  Us  Colonies  portugaises  ; 
E.  Madeira  Pinto 

Pour  le  Dnnemark: 

HòNCKE 

Pour  VEgypte: 
Frimch,  pour  E.  A.  Flover 

Pour  V Espagne: 

El  Duque  de  Ripalda, 

Marqués  de  Lema 
Primitivo  Vigil 

Pour  la  France: 

li»  Raymond 
André  Frouin 

Pour  la  Chrande-Bretagne  : 

J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Benton 

Pour  la  Orice: 

G.  Manos 

A.  Typaldo-Bassia 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalav 
slgismond  scurimpf 
Joseph  Kiss 
Charles  DUrr 
Charles  Follért 

FRANgOlS  MOKRY 


(a)  Nella  conferenza  di  UudapcMt  ì'ÀrtjaUnia,  11  MonitMgro  e  la  Tantutnia 
non  si  fecero  rapprcHenture  da  appositi  delegati,  ma  si  riservarono  di  ap- 
provare, come  approvarono,  le  modificazioni  introdotte  nel  Regolamento 
internazionale  della  conferenza  stessa. 
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Pour  les  Indes  briUmniques: 
P.  V.   LUKB 

B.  T.  Frinch 

Powr  le»  Tndes  néerìandaìges  : 
John.  J.  Perk 

Pour  le  Japon: 
Kbnjiro  Dbh 

TaKBKICUI   MaT817NAGA 

Pour  ìe  léuxembaurff: 

Havbimar, 
pour  M.  Monobnaht 

I\>t*r  le  M&nténégro: 

(«) 

PnHT  Natal: 

J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Bbmton 

Pour  la  Norvege: 

Rasmussbn 
BiJooÉ 

Pour  In  Nouvellti  Calédonie: 
Ed.  Dalmas 

Pour  la  Nouveìle  OaUes  du  Sud: 

J.  C.  Lamb, 
pour  81  r  S.  Samuel 

Pàur  la  Nouvelìe  Zelande: 

J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Bbmton 

Pt>ur  les  PatfS'Bnx: 

Hatblaar 
A.  Kruijt 

Pàur  la  Perse: 
Frinch 


Pour  le  Portugaì: 
E.  Madeira  Pinto 

Pour  le  Queensland: 
J.  C.  Lamb, 
pour  Ch.  S.  Dicken 

Pour  la  Roumani^: 
C.  Chiru 
S.  Dimitrbscit 
R.  Preda 

Pour  la  Bmsie: 
N.  Petuopp 

M.   MOSSOLOFF 

Pour  ìe  Senegal: 
Ed.  Dalmas 

Pour  la  Serbie: 

SVBl'OZAR  J.   GvOZDITCII 

TiL    Stefano vitch     Vi- 

LOVSKI 

Pour  le  Siam: 
H.  Keuchenuts 

Pour  la  Suède: 
Erik  Stokckenfeldt 

Pour  la  Suì'sse: 
J.  C.  Fbhr 

Pour  la  Taemanie: 

(«) 

Pour  la  Tunme: 

Cte    DB  TURBNNE 

Pour  la  Tur  qui  e: 
Melcon  Yuzbachian 

Pour  Victoria: 
J.C.  Lamb,  jioiir  D.  Gillirs 


1896 
22  luglio 


Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  20  mag- 
giù  1897,  n.  287. 

Entrata  in  vigorie.  —  P  luglio  1897. 


'a\  Vedi  la  nota  alla  pagina  precedente. 
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DES    TAXES    DU    RÈGI 
Tiuies  par  mot  de  pays  &  paya,  arrétées  en  exécn 
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KOPÉEN  (Taxes  en  centimes) 

iphe  2  de  l' article  XXV   du   Règlement 
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25.0 

44.5 

33.0 

45.0 

13.0 

40.5 

13.0 

36.5 

25.0 
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Xa,l>lecku    B. 

REGIME    EX.TBA-EUROPÉEN.  ^ 

(TaxeB  iixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs  extra-européens,  en  exécution 

du  paragraphe  3  de  l'article  XXV  du  Kòglement). 

Taxes  terminaies  et  de  transH  par  mot 


DÉSIONATION 

INDICATION 

TAXES 

TAXB8 

dee 

doB 

terminaies 
en 

de  trans!  t 
en 

ÉTATS 

CORRESPONDANCE8 

franea 

francs 

Allem&gDe 

1®  Pour  les  correspondances   échan- 
gées  par  le  cable  de  Trieste  entre 
la  Grande-Bretagiie,  la  Belgìque  et 
le  Luxeiiibourg,  d'une  part,  et  Aden, 
l*ile  de  Perim,   l'Arabie,   l'Afrique 
orientale ,     l'Afrique     meridionale 
(yoie  d'Aden-Zanzibar)  et  l'Egypte, 
a'autre  part 

0.15 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

o)  0. 20 

o)  0. 20 

3""  Taxas  d«  Iransit  du  cftble  direct  «Itomaiid- 

norvégien  : 

Pour  toutes  les  correspondances    . 

— 

0.15 

Argeotine  (Ré|Hibliqiie) .  . 

• 

Tuet  da  tramit: 

'0 

h) 

Aostnlie  néridioule .  .  . 

Pour  lès  télégrammes  ordinaires  .     . 

— 

0,:© 

Pour  les  télégrammes  de  presse  . 

— 

0. 20 

Aiistniìe  occidentale .  .  . 

Pour  les  télégrammes  ordinaires  .     . 

0.70 

0.35 

Pour  les  télégrammes  de  presse  .     , 

0.40 

0.20 

Tax0  tarmlMle: 

AoiriMoDgrie .... 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

0.20 

a)  Lea  mémes  taxes  sont  applicables  aax  correspondances  avec  le  territoire  allemand  de 

l'Afrique  orientale,  aìnsi  qu'avec  Kameran  et  le  territoire  allemand  de  Tog^o  dans  TAfriqae 
occidentale.  Les  taxes  de  transit  des  càbles  Zanzibar  -  liagainoyo  -  Dar-Es-  Salam.et  Bonuy- 
Kamerun  sont  comprlses. 

b)  Ces  taxes  ne  sont  pas  eucore  notiflées. 
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DKSIONATION 
dea 

IfeTATS 


(»uiU) 


IripfK 


.'  li    ♦    • 

mie  .  . 


ìfHì 


INDICATION 
dea 
CORRB8PONDANCB8 


TAXB8 

terminales 

en 

franca 


P  Entre  le  point  d'atterrìssement  da 
c&ble  de  Trìeste-Corfou  et  toutes  les 
frontières  autrichiennes,  pour  les 
correspondances  échangées  entre 
Aden,  l'ile  de  Perim.  l'Arabie,  l'A- 
frique  orientale,  l'Aurique  méridio- 

.  naie  (voie  d'Aden-Zanzibar)  et  l'£- 
gypte,  d'une  part,  et  d'autre  part: 

a)  L'Algerie  et  la  Tunisie,  l'Alle- 
mame,  la  fiel^que,  la  Bulgarie, 
le  C^nemark,  l'Espagne,  laFrance, 
Gibraltar,  la  Grande-Bretagne,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pay  s- 
Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la 
Suisse 

h)  La  Bosnie-Herzégovine,  le  Monte- 
négro  et  la  Serbie 

e)  La  Roumanie 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

TaiM  tarmiMilM: 

1^  Pour  toutes  les  correspondances  de 
la  zòne  Nord  (entre  les  frontières 
des  Amazones  à  Para  et  Rio  de 
Janeiro  inclusi vement)     .... 

2^  Pour  toutes  les  correspondances 
de  la  zone  Sud  (entre  les  frontières 
des  Etats  de  Matto  Grosso,  Paranà 
et  Bio  Grande  do  Sul  et  de  Bio  de 
Janeiro  inclusivementì     .     .     .      . 


TAXBS 

de  trftiisit 

en 

franca 


0.10 
0.10 


K  — 


L  — 


0.075 

0.10 
0.175 

o)  0.20 

b)  0. 10 

0.10 


a)  Cette  tAxe  eat  redatte  à  fr.  0.075  pour  lea  correapondancea  échangóea  par  le  cable  de 
Triente  entre  la  Grande-Breta^pae.  d'ane  part,  et  lea  Indea  et  lea  paya  au  delà»  d' antre 
part,  rédnctlon  qot  ne  modifle  paa,  d'ali feura,  la  taxe  uniforme  par  mot  pour  lea  Indeii. 

h)  R4*dulte  à  fr.  0.075  pour  lea  tclégrammea  cchangéa  entre  lea  Paya-Baa  et  lea  cKblea  tran- 
aatlantlquea  dn  Nord  atterriaaant  en  Irlanda. 
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DESIGNATION 

dea 

ÉTATS 


INDICATION 

dea 

0ORRB8PONDANGB8 


TAXB8 

terminales 

en 

branca 


TAXJBS 

de  transit 

en 

franca 


BrésìI 


{suite) 


Bulgirie 

Gap  de  BoDDe-Espéranee .  . 
ColoDJes  espagnote  .  .  . 


ColoDJes  portigaises .  .  . 


3^  Pour  toutes  les  correspondances 
qiii  pircourent  en  tout  ou  partie 
les  aeux  zones 

Tuta  da  tranait: 

Pour  les  correspondances  échangées 
entre  Recife  (Pemambouc)  et: 

1**  l'Uruguay 

29  la  République  Argentine  .     .     . 
Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Cuba: 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Porto-Rico: 
Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

Philippinbs  (ìles): 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Afrique  orientale: 

J.  Mozambique. 

1®  Pour  les  télé^rammes  qui  emprun- 
tent  le  cable  fran9ais  de  Mozambi- 
que  à  Majunga 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances     . 


1.50 


0.  IO 
a)  0.20 

0.20 

0.20 

0.25 


h)  0. 10 
0.05 


1.25 
1.75 
1.- 

0.  IO 

0.20 

0.20 

0.20 


b)  0. 15 
c)   - 


a)  La  taxe  terminale  est  commune  avec  Natal  pour  Ica  correapondances  échangéea  par  le 

cable  de  Durban. 

b)  Ces  taxea  aout  réduites  de  50  Vo  pour  lea  télégrrammea  d'Etat  fìran^aia  et  pour  lea  téle- 

grammea  de  presse. 

e)  La  taxe  applicable  aux  télégrainmea  écbangés  entrc  les  càbles  aous-marins  de  la  Comj^a- 
gnle  «  Eastern  ft  Houth  Afrlcan  Tclegraph  >  et  la  frontière  du  Transvaal  n'est  pas  encore  iixee. 
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DéSIONATION 
des 
ÉTAT8 

INDIGATION 

dea 

GOBRB8POMDANCBS 

TAXES 

terminales 

en 

franes 

TAXES 

de  transit 

sn 

franes 

Cilina  Mrtmha  .  .  . 

IL  Louren^o-Matques, 

(suiU) 

a)  Louren^o-Marques 

0.05 

«)- 

b)  Autres  bureaux 

0.15 

— 

AfRIQUE  OCCIDENTALE: 

J.  Brovinee  du  Cap  Veri, 

a)  Ile  Saint  Vincent 

6)  0.075 

b)  0. 125 

b)  Ile  San  Thiago 

e)   0.075 

0.10 

IL  Dittrict  tniìiiaire  autonome  de  la 
Guinee  et  province  de  San  Thome  et 
Ptincipe 

0.10 

d)  0.10 

IIL  Frovince  d* Angola, 
a)  Loanda 

0.10 

b)  Autres  bureaux,  sauf  Benguela 
et  Mossamedes 

0.20 

^,^^ 

e)  Benguela  et  Mossamedes  .     .     . 

e) 

«) 

Asie: 

L  Etat  de  l'Inde,  y  compris  Damao  et 
Din  (Goa) 

n  - 

n  - 

//.  Ile  de  Macao 

e)   - 

«)- 

tuMirk 

P  Pour  les  correspondances  aui  n*ein- 
pruntent  q^ue  les  lignes  d'Ètat  .     . 

0.10 

0.10 

2^  Pour  les  correspondances  transmi- 
ses  par   les   càbles   de   la   Grande 
CSompagnie  des  télégraphes  du  Nord, 
saui  les   càbles  avec  l'Angleterre 
(voir  Grande-Bretagne  ci-dessous), 
mais  y  compris  les  lignes  de  PEtat. 

0.25 

0.25 

m]  La  taze  applicable  aax  télÓRrammeji  écbanirés  entre  lei  càbleii  nous  marina  de  la  Compagnie 

«EasternARoath  Af^icanTeleKraph  »  et  la  frontière  du  Tranuvaal  n'est  pas  encore  flxée. 
fr)  rea  taxea  s'ajontent  aux  taxes  de  la  Compagnie  «  Rrasilian  submarine  >. 
r)  Catte  taxe  ne  s' applique  pas  aux  télégrammes  échangés  entra  le  Tortngal  et  l' ile  de 

San  Thiago. 
rf)  Celle  laxe  n'est  pas  perone  pour  les  télégrammes  écbangés  avec  les  stations  portugaises 

de  la  eole  occioentale.  Pour  les  autres  télégrammes,  on  ne  s'appliqne  qn'une  fois,  méme 

lorsqn'ils  passenl  par  plus  d'une  station  de  cette  còte. 
e)  N*est  pas  ancore  iixee. 
/)  Ces  taxes  soni  per^ues  en  bloe  par  rAdmInistration  des  Indes  britanniqiies. 
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DÉSIGNATION 
dea 

INDICATION 
dee 

TAXBS 

termi  nales 

en 

TAXES 

de  trans  ft 
en 

ÉTATS 

CORRR8PONDANGE8 

franca 

franca 

Tm8s  tBnnlMMsr 

Kgypte 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 

gees  avec: 
P  Ta  l*"®  région 

0.25 

^ 

2"  La  2«        »        

0.50 

— 

3°  La  30        »        

0.75 

— 

Taxet  tfa  Iraiitll: 

1®  Dans  les  limìtes  de  la  I"*®  régìon. 

— 

0.25 

2^  Entre  Souakim  et  les  autres  fron- 
tières 

— 

0. 75 

EsfigM 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 
Taxe  de  trantlt  du  cable  entre  Cadix  et  lee  Cenariee  : 

0.20 

a)  0.  20 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

h)  O.fiO 

FraDee(ycoiDprisr  Algerie). 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

0.20 

e)  0.20 

Entre  le  point  d*atterrissementà  Brest 
des  deux  càbles  transatlantiques  di- 
rects  (Anglo  et  P.  Q.)  et  au  Hàvre, 
du  cÀble  de  la  Compagnie  Commer- 
cial Cable,  d'une  part,  et  toutes  les 
frontières  fran9ai9es,  d'autre  part, 
pour  les  correspondances  transatlan- 
tiques de  tonte  catégorie 

0.  15 

e)  «MS 

Trantlt  des  càbiee  france4dgériene: 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

^ 

e)  0.20 

a)  La  taxe  de  transit  est  redatte,  par  la  voie  de  Bilbao  oa  de  Vigo,  à  tr.  0.145  pour  les  cor- 

respondances de  la  Grande-Bretagne  ou  transitant  par  la  Orande-Bretagne,  avec  le  eàble 
brésilien.  La  taxe  de  translt  espagnole  des  correspondances  entre  l'Europe  et  l'Àmérique 
du  Nord,  d'une  part,  et  les  bureanx  desservis  par  les  càbles  entre  Saint-Paul  de  Loanda 
et  le  Gap  de  Bonne-Espérance,  d'autre  part.  est  réduite  à  8  centlmes  pour  les  télégrammes 
qui,  sans  emprunter  les  lignes  terrestres  espagnoles,  s'échangent  à  Cadix  entre  les  bn- 
reaux  des  Compagnies  «Eastem  Telegraph>  et  «Spanish  National  Submarine  Telegraph». 

b)  Cette  taxe  de  transit  est  réduite  à  SO  centimes  pour  les   correspondances  de  ou  pour 

l'Àmérique  du  Sud. 

e)  La  taxe  de  transit  terrestre  se  confoud  avec  la  taxe  (0.20)  du  transit  sous-marin  pour  tout 
télégramme  qui,  originaire  ou  à  destination  de  l'Algerie,  est  acheminé  par  les  càbles 
franco-algériens.  Si  le  télégramme  est  acbemtné  par  tonte  autre  voie,  les  taxes  termi- 
minales  et  de  transit  indlquées  pour  la  Franco,  sont  applicables  à  l'Algerie. 
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DÈSIONATION 

dea 

ÈTAT8 

INDICATION 

dea 

CORKE8PONDANCE8 

TAXRH 

terminaleH 

eu 

fraucfl 

TAXB8 

de  trao8it 

en 

franca 

TuM  iBniiiiMin! 

FraM  (MJKkiif ) .  .  . 

l  ^  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  les  Indes  britanniques  et  les 
pays  au  delà  par  voie  de  Moulmein. 

0.50 

2®  Pour   les   correspondances  échan- 
gées avec  le  Royaume  de  Siam  . 

o.:ì5 

_ 

3''  Pour   les   correspondances  échan- 
gées par  la  voie  des  càbles  .     .     . 

0.15 

^ 

4®  Pour   les   correspondances  échan- 
gées avec  la  Chine  et  les  pays  au 
delà  par  la  frontière  du  Tonkin 

0.15 

^^ 

TaxM  dt  traMlt: 

P  Pour   les   correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanniques  et 
les  pays  au  delà   par   la   voie   de 
Moulmein,  prolongee  par  les  divers 
càbles  à  partir  du  Gap  Saint-Jacques 
(saui  le  cas  prévu  au  paragraphe  3'' 
ci-après) 

0.50 

» 

2*  Pour   les   correspondances  échan- 
gées avec  le  Rovaume  de  Siam  par 
la  voie  des  càbles        

0.35 

3®  Pour   les   correspondances  échan- 
gées par  la  voie  de  la  frontière  de 
Uk  Chine  et  du  Tonkin     .... 

0.20 

4"  Pour   les   correspondances  échan- 
gées avec  PAnnam  et  le  Tonkin  par 
voie  terrestre:   entre   la   frontiere 
du  Siam  et  la  frontière  de  l*Annam  . 

0.50 

5®  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

— 

o)  0. 15 

ni  Koiu  réftcrve  expreMc  de  tous  droita,  Il  n'y  a  pa«.  quant  à  prétetit,  de  taze  de  transit  en 
Coehtnchine  pour  les  correspondances  transitant  par  le  cable  de  Singapore  aa  Cap  Saint- 
Jaqnes  et  le  cable  direct  de  ce  Cap  a  Hong-Kong. 
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DÉSIGNATION 

Ami 

INDICATION 

Ami 

TAXES 
terminales 

TAXES 
de  tranait 

ÉSTATS 

UvO 

CORRBSPONDANCBS 

en 
franca 

en 
franca 

TaxM  tarmintlM: 

FriDce  (ADua  et  Min) . 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées  avec  rAnnam: 

Par  cable  atterrissant  à  Hué     .     . 

0.15 

— 

Par  la  frontière  de  Chine     .     .     . 

0.30 

— 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées  avec  le  Tonkin: 

Par  la  frontière  de  Chine     .     .     . 

0.15 

Par  le  cable  atterrissant  àHaìphong. 

0.15 

— 

Pour  les  correspondances  échangées 
par  voie  terrestre  de  Cochinchìne  : 

Avec  l'Annam 

0.90 

Avec  le  Tonkin 

1.40 

— 

TtxM  de  trantil: 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées par  la  voie  terrestre: 

Entre  la  frontière   chinoise   et   la 
frontière  de  Cochinchine    .     »     . 

0.30 

Entre  la  frontière  chinoise   et  les 
càbles  atterrissant  à  Haì'phong  . 

^^ 

• 

a)  0. 20 

Entre  la  frontière  chinoise   et   les 
càbles  atterrissant  à  Hué  •     .     . 

^^^^ 

0.30 

Pour   toutes  les   correspondances  é- 
changées  : 

Par  la  voie  des  c&bles  entre: 

le  cap  Saint-Jacques  et  Hué  .     . 

b)  0. 75 

le  cap  Saint-Jacques  et  Haì'phong. 

•■^ 

b)  1.25 

Hué  et  Haì'phong 

6)  0.50 

a)  En  caa  d'intemiptiou  des  ììmes  terreatrea,  lea  télégrammea  aont  trauamia  par  le  cable 
fìran^aia  aana  changement  de  taxe. 

h)  En  caa  d'intermption  dea  càbiea  francala,  lea  télégrammea  aont  tranamia  par  lea  c&blea 
de  la  Compainiie  «Eaatem  EjEtenalon»  du  Gap  Salnt-Jaqnea  à  Hong-Kong  et  de  Hong-Kong 
à  Haì'pong,  aana  cbangement  de  taxe  et  réciproquement, 
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DKSIONATION 

INDtCATlON 

TAXB8 

TAUKB 

ita 

tTATH 

CORRÈSFONDA  NCRS 

tcrmlaBlss 
tnna, 

detriQHit 

CD 

tnaes 

Fim(S«ipl) 

Taxe  du  cable  entre  les  Canariea  et 

le  Senegal 

— 

a)  0.75 

Taxea  du  Sénég&l 

0.20 

0.10 

eruMMigH  ti  inule. 

Pour  toutes  lee  correspoud&nces  .     . 
TiM  *  MnH  tm  cMm: 

0.20 

b)  0.15 

ADgloiraii^s 

- 

0.075 

Anglo-belges 

- 

e)  0.075 

Anglo-néerlandais 

- 

rf)  0. 175 

- 

0.175 

TUM  M  filkrallM-: 

Polir  toutes  les  correspondances  em- 

pruDtant  les  lignea  espagnole»  .     . 

0.1» 

0.  IO 

*iHv«: 

Entre  l'Angleterre  et  le  Danemark    . 

- 

0.23 

>                  et  la  Norvège.     . 

- 

n.«. 

>                  et  la  Suède     .     . 

e  est  rédulle  à  fr.  U.IW.  v  comprla  Ia  lue  Icrmlnals  au  de  Iniisl 
■pondaDce  Avec  rim^rlque  da  fai  par  U  voi»  Tencrlffc-Ba 
i  corrupondknceB  ivcc  l'Amóiiqae  da  Hud  par  1a  volo  Vor'-''- 
nUl  II  f»ut  ^^~'—  -  '" '-  ■ ■•  ■■-  '--- 


0  pour  le  tranilt  du  Séncftal. 


•  lA»  <9il  rédnlla  i  0,10 
LiKBlUntlqoea  dn  Kord  ■ 
Ire  Iw  ri;*-B4a  at  loB  m 
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DÉSIGNATION 

des 

ÉTATS 

INDICATION 

dea 

CORRB8POMDANCB8 

TAXB6 

termi  uales 

en 

franca 

Ttixe»  de 
trans! t  er 

franca  pou; 
la  correa- 
pondaucc 

deM  pays  au 
delà  des 
Indes  bri- 
tanniques 

6nad^BrebgM  (Indes  bri- 

A)  TcLxts  des  cdbles  du  Gol  fé  persique: 

UDDJqoes) 

l«  De  Fao  à  Bushire 

0.45 

a)  0. 30 

2"  De  Fao  aux   autres    bureaux   du 
Golfe  persique  ou  du  Bélouchistan 

1.905 

1.39 

3°  Entre  Bushire   et   les   autres  bu- 
reaux du  Golfe  persique  ou  du  Bé- 
louchistan      

1.455 

1.09 

B)  Taxes  des  Indes  britanniqms 
propremeni  ditesi 

TSX8S  l8millUU68  ! 

1°  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee  ou  Madras,  pour  tous  les 
bureaux  des  Indes  britanniqnes     . 

0. 575 

2**  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,    pour   tous  les  bureaux  des 
Indes  britanniques 

0.825 

3*>  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee   ou   Madras,  pour  tous 
les  bureaux  de  la  Birmanie  .     .     • 

0. 825 

4*^  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,  pour  tous  les  bureaux  de  la 
Birmanie 

0.575 

5®  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee  ou  Madras,  pour  Ceylan . 

b)  0.690 

,K. 

6®  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,  pour  Ceylan 

0.940 

Taxet  de  tramft: 

• 

a)  Entre  les  frontières   de   Bombay, 
Madras  ou  Kurrachee      .... 

— 

0.35 

a)  Pour  toutes  les  autres  correspondances  cette  taxe  de  transit  est  élevée  à  0.45. 
h)  Taxe  commune  avec  Ceylan. 
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DKSIONATION 

dea 

ÈTATS 


INDICATION 
de8 
CORRK8PONDAMCES 


Uiiii|iaj. 

{suite) 


lUlK 


iìfH 


liMkMrg 


b)  Entre  len  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee  ou  Madras,  d'une  part, 
et  les  frontières  de  la  Chine  (voie 
Bhamo)  ou  de  Siam  (voie  Moulmein), 
d*autre  part 

e)  Entre  les  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  et  la  frontière  de  Siam, 
voie  Moulmein 


Pour  toutes  les  correspondances  . 

P  Entre  Vallona,  d'une  part,  et  les 
points  d'atterrìssement  d'Otranto- 
Uorfou  et  d'Otrante-Zante,  d'autre 
part,  et  entre  les  ]K)ints  d'atterris- 
sement  de  ces  deux  càbles    . 

2®  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

TaxM  ttrminaltt  à  partir  Ai  burtM  dt  Ptrim 
pMf  tot  buraam  Haltant  da  PAffrlqaa: 

Assab 

Massaouah 

l  ®  Pour  les  correspondances  de  l'Eu- 
rope ou  en  transit  par  l'Europe     . 

2"  Pour  les  correspondances  de  l'Asie, 
sauf  la  Russie  et  la  Turquie  d'Asie. 

Taxe  du  cable  du  Japon  (ile  de  Tsus- 
hima)  à  la  Corée 


Pour  toutes  les  correspondances  . 


TAXBS 

terminales 

en 

franca 


taxc8  de 
transit  en 

f ranci»  j>our 
la  corre8- 
pondance 

dea  pay»  au 

delà  dea 

Indea  bri- 

tannique» 


0.10 


0.20 


0.10 
0.20 

a)  0. 70 


0.10 


0.75 


0.35 

TAXE8 

de  tranait 

en 

fìrancs 

0.10 


0.075 
0.20 


2.— 
0.  IO 


ff)  Cette  taxe  a'étend  aa  bureaa  de  Fuaan  en  Corée. 
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DESIGNATION 

des 

ÉTATS 


INDICATION 
des 
COBBBSPONDANCB8 


TAXE8 

terminales 

en 

franca 


TAXB6 

de  transit 

eu 

fìrancs 


HoDtéo^ro 

H»UI 

Nomge 

NoiTelle  Cak'doDÌe   .  .  . 


NoDTelle  Galles  do  Snd 
NoiTelle  ZfUide  .  . 


Pajs-Bas 

Psys-Bas  (lodes  néerludiises) 


Perse 


Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  les  télégrammes  ordinaires 
Pour  les  télégrammes  de  presse 


Pour  toutes  les  correspondances 

A)  Vùxes  de  Batavia  ou  Banjcetoangù 

]^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées  aveo  Vile  de  Java    .     .     .     . 

2*^  Pour  les  autres  iles  de  l'archipel 
indo-néerlandais  (c'est-à-dire  les  ues 
de  Madura,  de  Sumatra,  de  Bali  et 
de  Célèbes) 

B)  Vote  de  Medan  (Swnatra), 
Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

Ttxn  térmiiMlet: 

A  partir  de  toutes  les  frontières  pour 
toutes  les  correspondances    .     •     . 

Sauf  les  cas  suivants: 

1®  A  partir  des  frontières  de  la  Russie 
pour  les  correspondances  échangées 
avec  Bushire 


0.10 

a)  0.20 

0.15 

0.20 
0.10 

e) 
e) 
0.10 


0.30 


0.80 


0.80 


d)  0.60 


d)  0. 94 


0.10 

6)  0.20 

0.15 


e) 
e) 


0.10 


0.15 


0.80 


a)  Aucuiic  taxe  termiuale  n'cst  per^'ue  pour  Ics  correspondances  échangées  avec  Durbau  par 

la  voie  des  càbles  do  la  Compagnie  «Eastern  and  South  African». 

b)  La  taxe  de  transit  est  commune  avec  le  Gap  de  Bonne-Espérance  pour  les  corrospondaoces 

échangées  avec  cctte  demière  colonie. 

e)  Ces  taxes  n'oot  pas  encore  été  notiflées. 

d]  Sauf  arrangemeots  spéciaux  prévus  pour  pays  limitrophes. 
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DKSIGNÀTION 
dea 

ÈTATS 

INDICATION 

dee 

CORRBSPONDANCB8 

TAXES 

terminales 
en 

franca 

TAXES 

de  iranait 

en 

franca 

tm 

(suitt) 

2®  A  partir  du  point  d'atterrissement 
à  Bushire  des  càbles  du  Golfe  per- 
sique,  pour  les  correspondances  é- 
changées  avec  les  Indes  et  les  pays 
au-delà  des  Indes 

TaxM  dt  tnuitit: 

0.81 

— 

1^  Entre  les  frontières  de  Russie  et 
de  Turquie 

— 

a)  !.- 

29  Entre   les   autres  frontières  pour 
les  correspondances: 

a)  Des  Indes  britanniques,  la  Bir- 
manie  et  Ceylan 

0.94 

b)  Des  pays  au  delà  des  Indes  bri- 
tanniques 

— 

0.705 

Ptrtipl 

P  Pour  toutes   les   correspondances 
échangées  avec  le  Portugal  par  le 
cable  orésilien,  qui  ne  sont  pas  en 
provenance   ou   à   destination   des 
possessions  portugaises    .... 

0.15 

2®  Pour  toutes   les   correspondances 
passant  d'un  cable  de  la  Compagnie 
«Eastem»  au  cable  brésilien,  ou  ré- 
ciproquement 

0. 075 

3®  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances qui  emprimtent  la  voi  e  du 
cable  brésilien,  sauf  celles  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  Madere, 
Saint- Vincent  et  San  Thiago.     .     . 

b)  0.1125 

4*  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

0.  10 

0.  i5 

Tm  speciali  pour  lllf  dt  Midèrt    «... 

e)  0.075 

— 

a)  Cette  taxe  a'appltqac  ^galement  aux  correHpondanccs  cchanfpées  par  Ics  volea  Fao-Buxhirc- 
Djnlfa  ou  Fao-Bushire-Aaterabad,  mais  daus  ce  cas  il  faut  ajouter  la  taxe  de  transit  du 
cable  Fao-Bushire,  aolt  45  centimes. 

h)  La  taxe  de  transit  est  redatte  par  la  voie  de  Bilbao  ou  de  Vigo  àO.(K),  pour  les  correspon- 
dances de  la  Orande-Bretagne  ou  transitant  par  la  Urande-Bretague  avec  le  cable  brésifien. 

e)  Cette  taxe  s'ajoate  aux  taxes  do  la  Compagnie  <  Brazilian  Submarine  ». 
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DÉSIGNATION 
ÉTATS 

INDICATION 

TAXB8 
terminal  08 

TAXE8 
de  trausit 

CORKESPONDANCBS 

en 
franctf 

en 
franca 

Queenslaod 

Pour  toutes  les  corresiH>ndances  . 

0.30 

0.30 

Rouffl&DÌe 

Pouf  toiites  les  correspondances  . 
Taxn  tarmlnalM: 

0.10 

0.  IO 

Russie 

1°  Pour    les    correspondauces  échau- 
gées  à  partir  des  frontières  de  la 
Russie  d'Europe  et  du  Caucaso  : 

a)  avec  les  Indes  britanniques  et  les 
pays  au-delà: 

la  Russie  d'Europe  et  du  Gaucase. 

l.~ 

la  Russie  d'Asie 

1.50 

— 

b)  pour  toutes  les  atUres  correspofi- 
dances  : 

la  Russie  d'Europe  efc  du  Caucase. 

0.35 

— 

la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  mè- 
ri dien  de  Werkhné-Oudinsk 

0.70 

la  Russie  d'Asie,  à  l'est  du  mé- 
ridien  de  Werkhné-Oudinsk 

l   - 

2''  Pour  toutes   les   correspondances 
échangées  à  partir  de  Wladiwostock: 

la  Russie  d'Asie  à  l'est  du  meri- 
dien  de  Werkhné-Oudinsk  .     . 

0.70 

la  Russie  d'Asie  à  l'ouest  du  mé- 
ridien  de  Werkhné-Oudinsk 

1.- 

la  Russie  d'Europe  e  du  Caucase. 

1.50 

— 

TaxM  de  trantit: 

1**  Entre   les   frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondances     . 

^^ 

0.375 

2"  Entre  les  frontières  européennes, 
d'une  part,  et  les  frontières  de  la 
Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie,  d'au- 
tre  part,  pour  les  correspondances 
échangées  avec: 

a)  les  Indes  britanniques,   la   Bir- 
manìe  et  Ceylan 

1.505 

b)  les  pays  au-delà   des  Tndes  bri- 
tanniques   

^^^ 

1.18 
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DKSIONATION 

dea 

ÉTATS 

INDICATION 
dea 
CORRBSPON  D  ANGES 

TAXES 

termlnalea 

en 

franca 

TAXES 

de  transit 

en 

franca 

lissie 

{suite) 

3*  Entre  les  mémes  frontières   pour 
toutes  les  autres  correspondances  . 

0.70 

4^  Entre  la  frontière   de  la  Turquie 
d*A8Ìe  et  celle   de   la   Perse,  pour 
les  correspondances  échangées  avec 
les  Indes  britanniques  et  les  pays 
au-delà  des  Indes  britanniques   .     . 

1.- 

5*  Entre  les  mémes  frontières  pour 
les  autres  correspondances    .     .     . 

.^ 

0.30 

6*  Entre  Wladiwostock  et  toutes  les 
autres  frontières 

^^^ 

2.25 

7^  Entre  la  frontière  de  Bokhara  et 
toutes  les  autres 

^.^ 

1.50 

ucrvK    ••••••• 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
TaxM  tarmliMlea: 

0.  IO 

0.10 

Sili 

a)  A  partir  de  la  frontière  des  Indes 
britanniques  (Moulinein)  .... 

0. 575 

___ 

h)  A  partir  de  la  frontière  de  Cochin- 
chine  (Cambodge) 

0.40 

— 

TaxM  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

— 

0. 575 

SiMc 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

0.20 

0.20 

Sihsie 

Pour  toutes  les  correspondances  .     . 

9  va^%^v^p    s^^v  avws^wB^p^p  ■ 

0.10 

0.10 

Tiihie 

1®  Pour   les   correspondances  échan- 
gées par  IMntermediaire  des  c&bles 
transatlantiques     att^rrissant     en 
France     

0.15 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances       

o)  0.20 

— 

a  Lea  télé^ammea  originairea  oa  à  deattnatlon  de  la  Tuntaie,  s'ils  sont  achemlnca  par  la 
vote  dea  rabica  franco-algóriens,  ne  donnent  lieuà  lancrcoption  d'ancune  taxc  de  trannit 
ponr  le  parcoura  terreatre  de  la  France  (y  compris  rAlgcrio).  cett^  taxe  se  eonfondant 
avec  celle  da  transit  aons  inarin.  8'ils  sont  acliemlnés  par  toutc  aiitrc  voie.  Ics  taiea 
afférentca  au  traualt  terrestre  sont  applicables. 
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DÉSIGNATION 
dea 

ÉTATS 

INDICATION 

dea 

CORRB8PONDANCB8 

TAXES 

terminalea 

en 

franca 

TAXB8 

de  tranait 

en 

firanea 

Taxw  ttmiiaalM: 

Turfiiie 

i^  A  partir  des  frontières  européennes: 

a)  Pour  la  Turquie  d'Europe    .     . 

0.25 

— 

b)  Pour  la  Turquie  d'Asie  et  l'ar- 
chipel  de  la  Turquie  d'Asie    .     . 

a)  0/75 

.. 

29  A  partir  des  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Asie: 

a)  Pour  la  Turquie  d'Asie    .     .     • 

0.75 

— 

b)  Pour  la  Turquie    d'Europe   et 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie   • 

b)   l.- 

— 

Taxét  éè  la  TripoUtaina: 

A  partir  de  la  còte  de  Tripoli: 
a)  Pour  le  bureau  de  Tripoli    .     . 

c)  0. 15 

^_ 

bj  Pour  les  autres  bureaux  .     .     . 

0.30 

— 

TaxM  de  Vìmu. 

A  partir   de  la  còte  de  Souakim  (y 
compri  se  la  taxe  afferente  au  c&ble 
de  Souakim  à  Djedda): 

a)  Pour  les  correspondances  otto- 
manes,  y  compris  Tripoli  d' Af rique. 

d)   l.- 

b)  Pour    les    correspondances    de 
l'Hedlaz  avec  l'Témen,  yoie  Soua- 
kim-Perim 

0.50 

e)  Pour  les  autres  correspondances. 

1.10 

— 

Taxt  éè  rito  de  Cndto 

0.15 

^ 

a)  Y  comprise  la  taxe  afferente  à  la  Compatte  «Eaatcrn»,  qui  est  flxée  à  fr.  0.17  pour  Chlo, 
Lemnos  et  Tenedoa,  et  à  fr.  0.35  pour  l'ile  de  Gandic. 

h]  Y  comprise  la  taxe  afferente  à  la  Compagnie  «Kaatem»,  qui  est  fixée  4ana  ce  caaàfr.  0.23 
pour  Ohio,  Lemnos  et  Tenedoa,  et  à  fr.  0.45  pour  l'ile  de  Candie.  Cettc  taxe  eat  réduite  à 
fr.  0.23  pour  toutca  lea  correspondances  du  regime  extra-européen  échangéea  avec  la 
Turquie  d'Kurope  par  la  frontiere  de  Cbio-Tenedoa,  et  pour  Ica  correapondancea  échangéea 
avec  l'ile  de  Rhodes  par  la  volo  de  Rhodes. 

r)  Cette  taxe  n'eat  paa  prélevée  pour  lea  correapondancea  ottoraanes. 

d]  Cette  taxe  est  réduite  à  fr.  0.50  pour  lea  correapondancea  ottomanea,  y  compria  Tripoli 
d'Afrique,  acheminées  par  la  vote  du  cable  de  Suez  h  Souakim. 
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DKSIGNATION      I 
*TAT8 

INDICATION 

dea 

GORRBSPONDANCES 

TAXB8 
terminales 

TAXBS 
de  transit 

en 
ft-ancfl 

en 
franca 

TamdttrMtH: 

Tif» 

4 

P  Eotre  les  frontiòres  européennes  . 

2^  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie 

3*  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Europe   et   ceUes  de  la  Turquie 
d'Asie,  sauf  les  cas  prévus  sous  4**: 

— 

0.75 

a)  Pour    les    correspondances    des 
Indes  britanniques,  de  la  Birma- 
nìe  et  de  Ceylan 

1.195 

ò;  Pour   les   correspondances    des 
pays  au-delà  des  Inaes  britAnniques 

.^ 

1.035 

e)  Pour  le  correspondances  échan- 
gées  avec  la  Perse,  voie  Hannekin 
ou  Bachkale 

0.70 

d)  Pour  toutes  les   autres  corres- 
pondances   

_M 

a)  1.— 

4*  Entre  la  frontière  d'El-Arich  et: 

a)  Celle  de  Bosnie: 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  Alexandrie  d*Egypte 
et  la  Grande-Bretagne    .     .     . 

0.825 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  Alexandrie  d*Egypte 
et  l'AUemagne 

0.975 

h)  Celle  de  Vallona: 

« 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  Alexandrie  d*Egypte, 
a*une  part,  et  l'AUemagne  ou  la 
Grande-Bretagne,  d^autre  part. 

— 

0. 975 

«!  La  taxe  de  tranait  do  parconra  de  Confltantinople  (cAblc  d'0<1c8fta)  à  Tcheamó  est  rédnlto 
à  fr.  0.25  pour  lea  correapondances  rUBHO-t'gyptiennea  échanffóeit  vnic  (*andie-Aloxandrio, 
no  pour  leu  correapoodanceM  échaiiKt'eii  par  la  Niiadite  vole  «ntr«  la  Ruaatc  et  Aden  ou 
l'Afiique  dn  Sud. 
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DKSIONATION 
dea 

ÉTATS 

INDICATION 

dea 

CORRE8PONDANCBS 

TAXES 

terni  inai  68 

en 

franca 

TAXB8 

de  transit 

en 

franca 

Tnrqnie 

{suite) 

« 

Viclori» 

TaxMde  rYémM: 

A  partir  de  Perim  (y  comprise  la  taxe 
afferente  au  cable  de  Perim  à  Clieikh- 
SaYd): 

n)  Pour  les  correspondances  otto- 
manes 

b)  Pour  les  autres  correspondances. 
Taxe  de  l'Ile  de  Cendle 

N-B,  Tja  taxe  afferente  au  parcours 
éventuel  des  cablesSalonique-Tenedos- 
les  Dardanelles-Constantinople,   de  la 
Compagnie  «Eastern»,  est  fixéeà  20 
centimes  à  percevoir  en  sus  des  taxes 
normales.         « 

Les  taxes  ottomanes   par   rapport 
aux  différents  poìnts  d'atterrissement 
de  certains  càbles  de  la   Compagnie 
«Eastem»,  à  savoir,par  rapport  à  Te- 
nedos,  Salonique,  les  Dardanelles,  Be- 
sika  et  Constantinople  (cable  de  Te- 
nedos),  sont  les  mèmes  que  celles  qui 
sont  applicables  par  rapport  à  la  fron- 
tière asìatique  du  Tchesmé. 

0.50 
0.75 

0.075 
a) 

a)  Cea  taxea  n'ont  paa  encore  été  notifléea. 


Taxes  de  la  Compagnie  «  Eastern  Telegraph  ». 

Les  taxes  suivantes  comprennent  les  taxes  terminales,  appartenant  à  la 
Compagnie,  de  Gibraltar,  Tanger,  Malte,  Souakim,  Aden,  Perim  et  l*ile  de  Chio. 

Les  taxes  de  transit  de  la  Grece,  de  la  Turquie  (pour  la  Créte)  et  de  PEgypte 
sont  aussi  comprises  dans  les  taxes  suivantes. 

Les  taxes  entre  la  còte  de  TEgypte  à  Àlexandrie,  pour  les  correspondances 
qui  arrivent  par  les  càbles  de  la  Mediterranée  (sauf  Chypre)  de  la  Compagnie 
«£astern»,  comprennent  la  taxe  terminale  de  TEgypte  qui  appartient  à  la  Com- 
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pagnie.  Pour  les  autres  villes  de  l'Egypte,  y  inclus  Po.  t^ìd,  il  faut  ajouter 
l68  taxes  terminales  conventionnelles. 

Pour  les  villes  de  Oaire  et  de  Suez  les  taxes  terminales  appartiennent  à  la 
Compagnie. 


INDICA  TION 
de» 
CORRBSPONOANCB8 


Emrfl  la  oAtt  it  It  Orandt-IrtlaiM  tt  : 
La  còte  de  TEspagne  (Vi«;o  ou  Cadix):^ 

1^  Pour  les   corresponcutnces   échangées  avec  les  cà- 
bles  de  la  Compagnie  brésilienne,  voie  de  Lisbonne. 

29  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  du  Portugal  (Oaminha,  Carcavellos  ou  Villa  Real): 
l®  Pour  les  correspondances  avec  PEspagne 

29  Pour  les  correspondances  échangées  avec  TAfrique, 
voie  St- Vincent 

'S9  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

La  còte  de  Gibraltar 

La  còte  du  Maroc  (Tanger)     .     .    - 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante): 

1®  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie      .     •     .     . 

2*  Pour  toutes  les  autr<^s  correspondances  .... 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Autricbe  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 


La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-SaYd)  ou  llle 
de  Chypre,  voie  Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),  llle  de  Perim  ou  la  còte  d'Obock 


TAXES 

terminales 

en 

flrancs 


0.90 


0.90 
0.90 


b)  0. 675 

1.90 
3.- 
4.50 


TAXES 

de  translt 

en 

flranes 


a)  0. 44 
rt)  0.55 

a)  0. 475 

a)  0.55 
a)  0.60 
a)  0.90 
a)  1.05 
a)  1.35 
a)  1.125 


a)  0.90 
a)  1. 125 
1.50 
a)  1. 175 
a)  0. 875 
a)  0. 675 

a)  1.90 
a)  3.- 
a)  4.50 


a)  Cea  taxes  eomprennent  la  taze  terminale  de  la  Grsnde-Bretagne,  msis  la  taxe 
du  mème  pays  n'y  est  pas  comprlse,  sanf  les  correspondsnces  «^ehangéefl  par 
entre  la  Urande-Bretagne  et  l'Améritiue  du  Nord. 

b}  X  compris  les  taxes  terminales  des  iles  de  Ohio,  Lemnos  et  Tenedos. 


de   trsnolt 
les  cables 
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INDICATION 
des 
CORRB8POMDANCB8 


TAXBS 

terminale^ 

en 

trmncB 


Entra  la  còte  <•  PEipigin  (Viga)  ti: 
La  còte  de  PEspagne  (Gadix) 

Entrt  la  eMt  di  rEtptfM  rVigo  ou  Cadlx)  «t: 
La  còte  du  Portugal  (Gaminha,  Carcavellos  ou  Villa  Beai). 
La  còte  de  Gibraltar: 

1^  Pour  les  correspondances,  voie  de  Vigo  .     •     .     . 

29  Pour  les  autres  correspondances,  voie  de  Cadix     . 
La  còte  du  Maroc  (Tanger): 

1**  Pour  les  correspondances,  voie  de  Vigo  .... 

2®  Pour  les  correspondances,  voie  de  Cadix.     .     .     . 
La  còte  de  la  France  (MarseiUe): 

P  Pour  les  correspondances  avec  l'Amérique  du  Sud. 

2®  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante): 

P  Pour  IiBs  correspondances  avec  l'Italie     .... 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saì'd  ou  l'ile  de 
Chypre,  voie  a'Alexandrie) 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de   l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perim  ou  la  còte 
d'Obock 


0.50 
0.  IO 

0.65 
0.25 


0.70 


a)  0.675 

1.625 
2.725 

4.225 


TAXE8 

de  transit 

en 

franca 


0.30 

0.30 

0.50 
0.10 


0.825 
0.775 
0.925 

1.30 

0.70 

0.925 

0.975 

0.875 

0.675 

1.625 
2.725 

4.225 


a)  Y  compris  lei  taxes  termiDales  dea  Hea  de  Clilo,  Lenuioa  et  Tenedoa. 
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Base 


INDICATION 
dea 
CORRBSPONDAKCBS 


TAXBS 

termtnales 

en 

franca 


TAXBS 

de  transit 

en 

Arancs 


Ealrt  11  eéta  dii  Portegri  (CircavtllM,  Camlnta  m  VNta  RmI)  et: 
La  còte  de  Gibraltar: 

P  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique, 
Yoie  Saint- Vincent 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 

La  còte  du  Maroc  (Tanger): 

P  Pour  les  correspondances  échangées  avec  PAfrique, 
voie  Saint-Vincent . 


2?  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     .     .     . 

La  còte  de  la  Franco  (Marseille): 

1^  Pour  les  correspondances  avec  TEspagne  ou  tran- 
sitant  par  l'Espagne 

2?  Pour  les  correspondances  avec  la  còte  occidentale 
d'Afrique 

29  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 

La  c6te  de  TAlgérie  (Bone)  : 

1^  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant  par  PEspagne 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Llle  de  Malte: 
P  Pour  les  correspondances  avec  PEspagne 
2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

La  còte  de  Tripoli  : 
1^  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 
2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste): 

1^  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 
2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances   . 

Les  còtes  de  la  Grece: 

1*  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 
2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 


0.10 
0.225 


0.25 
0.375 


0.225 


0.70 

0.775 
0.825 


0.85 
0.925 

0.625 
0.70 

1.225 
1.30 

0,90 
0.975 

0.80 
0.875 
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INDICATION 
des 
CORRBSPONDAKCB8 


TAXB8 

terminales 

en 

franca 


TAXB8 

de  traniilt 

en 

franca 


La  còte  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante)  : 

V  Pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Italie 
et  TEspagne  ou  transitant  par  l'£spagne  .... 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  avec  l'Italie. 

3®  Pour  les  autres  correspondances  avec  l'Espagne     . 

4®  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

Les  cdtes  de  la  Turquie: 

IO  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant  par  l'Espagne 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Said)  ou  llle 
de  Chypre: 

P  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

29  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

P  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  còte  de  l'Arabie   (Aden)  llle  de  Perim   ou   la   còte 
d'Obock  : 

1^  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

29  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

Entra  la  oMa  d«  QlbraJtir  et  : 
La  còte  du  Maroc  (Tanger)     ......... 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  Tripoli 


a)  0.60 
0. 675 


1.55 
1.625 

2  65 
2.725 


0. 625 

0.70 

0.85 

0.60 
0.675 


1.55 
1.625 

2.65 
2.725 


4.15 

4.15 

4.225 

4.225 

0.15 

... 

1.075 

1.075 

0.85 

0.85 

0.625 

0.625 

1.225 

1.225 

a)  T  compris  lea  taxea  terminalea  dea  flea  de  Chlo,  Leinuoa  et  Tenedoa. 
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La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Girante)  : 
1®  Pour  les  correspondanceB  avec  l'Italie      .     .     .     . 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 

La  cote  de  TAutriche  (Trieste) 

Les  cótes  de  la  Grece 

Les  cótes  de  la  Turquie 

La  còte  de  TEgypte  f Alexandrie  ou  Port-Said)   ou  l'ile 
de  Chypre,  voie  d'Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile  de  Periin   ou   la  còte 
d'Obock 

Eflirt  It  oMt  *i  Mtroc  rTanfar)  «t  : 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  cot-e  de  l'Alg^érie  (Bone) 

Llle  de  Malte 

La  còt«  de  Tripoli 

La  cote  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 

La  cote  de  l'Autriche  (Trieste)     .     .  

Les  cótes  de  la  Grece 

Les  cótes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  TAlexandrie  ou  Port-Said)  ou  l'ile 
de  Chypre,  voie  d'Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile  de  Perim  ou   la  còte 
d'Obock 

Eflirt  11  célt  et  la  Frmot  (Marttillt)  ti  : 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone)  pour  toutes  les  correspon- 
dances       

L'ile  de  Malte 


0. 625 
0.85 
0.90 
0.825 
a)  0.60 

1.625 
2. 725 

4.225 

1.225 
l.~ 
0. 775 
1.375 
1.— 
1.05 
0.975 
a)   0.75 

1.775 
2.875 

4.375 


TAXES 

de  tranvit 

en 

france 


0.625 

0.85 

0.90 

0.825 

0.60 

1 .  625 
2.725 

4. 225 


4.375 


0.20 


0.425 


a)  T  compris  ìeé  taxee  termlnales  dee  ilee  de  Ohio.  Lemnoi»  et  Tentdoe. 
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»> 


IM>ICAT10N 


Ia  còte  de  rAutriche  (Trieste' 

Les  oòt<es  de  U  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquìe 

La  còte  de  TE^ypte  (Alexandrie  ou  Port-Saìd)  ou  Tìle 
de  Chypre  f)ar  voie  d'Alexandrie 

I*  cote  de  TEgypte  (Souakim)     •     .  

La  còte  de  l'Arabie  (AdenX   llie  de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 


EMrt  nit  it  Htfto  •!  : 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  Tltalie  (Otrante  ou  Modica)       .... 

La  còte  de  TAutriche  (Trieste) 

Lea  còtes  de  la  Grece: 

Voie  du  cable  Malte-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

P  Pour  les  correspondances  avec  Malte   . 

"^  Pour  toutes  les  autres  correspondanccH     •     • 
I«8  còtes  de  la  Turquie: 

Voie  du  cable  Malte-Zante • 

Voie  d'Alexandrie: 

1^  Pour  les  correspondances  avec  Malte   .     .     • 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondancisH     •     • 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-HaUÌ)  oh   VìU*, 
de  Chypre  pour  la  voie  d'Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 


Ia  còte  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile  de  Perim    014    la  rJ/h*. 
d'Obock 


a)  0.20 

1 .  225 

2.  :)25 


X  825 


0,  m 

0. 27.-) 
0.  20 


a)  o,/7;» 


1 1 


1}  T  compri*  les  Use»  tcralaales  dea  iì*i9  4ét  ^%l/^  tAm$*fM  «li  f^uM^oM, 

^J  T  comprto  let  taxet  termi daIcs  óen  ìUb  4e  CrH^.,  Chi//  T*rfMf/Hi  M  ÌA*tthff. 


TAXKS 

de  Iran»!! 

eii 

ftaiicM 


f>.50 
0. 40 
0. 20 

1.2A'S 

2.  :i2r) 


,  r,i 


h)  \,J-* 
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TAXB8 

de  trmosi; 

eu 

francs 


Entra  la  oètt  da  Trlpati  at  : 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 

La  còte  de  PAutriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  PEgypte  (Alexandrie  ou  Port-Said)  ou  l'ile 
de  Ghypre  par  la  voie  d'Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile  de  Periiu   ou   la  còte 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

Entra  la  oMa  da  rKalia  (Madlca)  at: 
La  còte  de  l'Italie  (Otrante) 

Entra  la  aftta  da  ntalla  (Madlca  au  Olranta)  at  : 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saìd)  et   l'ile 
de  Chypre  par  la  voie  d' Alexandrie  : 

1®  Pour  les  correspondances  avec  la  France,  l'Autriclie- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord 
et  le  Luxembourg 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     ,     .     . 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  France,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord 
et  le  Luxembourg 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 


a)  0.875 

1.60 
2.70 

4.20 


o)  0.275 


1.25 
l .  225 


2.;^ 

2. 325 


0. 825 
0.75 
0.80 
0.  875 

1.60 
2.70 

4.20 
b)  3.85 

0.175 

0.275 
0. 20 
0. 275 


1.25 
1.225 


2.35 
2. 325 


a)  T  compris  les  taxes  termliiales  dea  iles  de  Chlo,  LemDos  et  Tenedo^. 

6)  Catte  taxe  est  rédalte  à  fr.  2.05  pour  les  correspondances  officielles  da  Gouvemement 
ottoman. 
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Ia  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile   de   Foriiii  oii  la  còte 
•fObocb; 
I  '  Pour  l«s  corres|>on<ianceH  avec  la  l'rance,  l'Autriche- 

HoQgrie,  la  Belgi<[ue,  la  Uussie,  l'Amérìfiiie  dii  Nord 

et   le  Luxembourg 

'i*  Polir  touteH  leu  aiilres  corre«j>oniÌances   .      .      .      . 
EaM  11  ElM  «•  l'IlrtrlclM  (Trlwto)  M: 

Les  RÒtpn  de  la  Grece 

liea  rAI«H  <le  la  Tun)iii« 

Ia  róle  de  l'E)n'pl«  (Alexandrie  oii   Pnrt-Saìd)    oii   l'ile 
de  Chyiire,  par  la  voie  d'Alexandrie; 
l"  Pour  les  correspondarcHM  avec  rAlgérie,  la  Tiiiiìhìp, 

l'Ettpagne, Tanger,  Gibraltar,  le  Porlii^l,  Iok Canarie» 

et  le  Senegal 

i"  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

'V  Pour  les  correspondano^is  avec  la  Oraude-Krelagiie 

et  la  Bulgarie 

-1"  Pour  les  correspondances  avec  la  SiiÌ!<se       . 

5"  Pour  leu  corrcspondances  ave"  la  Bosiiie-HerEé^o- 

vìdc,  le  MoDiénugro  et  la  Serbia -, 

tì"  Pour  les  eorrespondanceH   avec  le  LuxoiulKxirg  el 

la  Bt>lgi<|ue 

7"  Pour  les  correspondances  avec  la  Koiimaiiie 
S"  Pour  tiOUtee  leu  autre»  corresjwndances   .      ,      ,      . 
La  cote  de  t'Egypte  (Souakìm): 

I"  Pour  IcH  correspondances  uvecrAlgérii',  laTuiiisii'. 

l'Espagne,  Tanger,  Gibr«ltar,le  Pori ugal,  les  Cunaries 

et  le  ^nógal 

?"  Pour  les  correnpondaiices  avec  la  Fraoce 

U"  Pour  leM  cor rospon dance  1  avec  la  6rande-Brctn):;iie 

el  la  Bulgarie 

^rt.  •(  Mauaouah  uà  AiMli,  d'mulre  iMirt. 
U  t  eoaiitTii  lo  taiea  terminale*  dra  ìles  d«  Uliia,  Lcuiui»  ut  Tsi 
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4**  Pouf  les  correspondances  avec  la  Suisse       .     . 

5®  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégo- 
vine,  le  Montenegro  et  la  Serbie 

fi'*  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembourg  et 
la  Belgique 

7**  Pour  les  correspondances  avec  la  Boumanie 

8**  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .      . 

La  cote  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile   de  Perim   ou  la  còte 
d'Obock: 

l®  Pour  les  correspondances  avec  l'Algerie,  la  Tunisie, 
PEspagne,  Tanger,  Gibraltar,le  Portugal,  les  Canaries 
et  le  Senegal 

2**  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

3^  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  Bulgarie 

4^^  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5**  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégo- 
*  vine,  le  Montenegro  et  la  Serbie 

6®  Pour  les  correspondances  avec  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  .      .     ' 

7"  Pour  les  correspondances  avec  la  Boumanie 

8**  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     .     .     . 

Entra  tes  cMm  da  la  6rèoa  at  : 

Les  còtes  de  la  Turquie: 

P  Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de 
Larisse-Katerina .      . 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 

Les  iles  de  la  Grece  (sauf  Poros  et  Eubée): 

Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de 
Larisse-Katerina 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie   ou  Port-Sai'd)  ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrie 

a)  Y  compris  la  taxe  terminale  de  la  Grece. 


2.45 

2.475 

2.525 

2.50 

2.55 


3.85 

3.85 

3.875 

3.875 

3.90 

3.90 

3.95 

3.95 

3.975 

4.025 

4.— 

4.05 


a)  1.25 


2.45 
2.475 

2.525 

2.50 
2.55 


3.975 

4.025 
4.- 

4.05 


0.275 
0.20 

0.20 
1.225 


INDICATION 


CUBRBSPONDANCES 


Ia  cAte  de  l'Egypte  (Sou&kim): 
1"  Pour  les  corresponda&cea  entre  la  Turquìe  ou  Tri- 
poli de  Barbarie  et  l'Arabie 

^  Pour  U>ut«s  lea  autres  correspondances  .     .     .     . 


La  cote  de  la  Turquie  àSalonique,  Dardanelle»  Oli  Tchesmé. 
CMr«  la  EH*  <i  la  Tw^ui*  (SltoiriqM)  d  : 

Im.  còte  de  I&  Turquie  (Dardanelles  ou  Tcheuiué) 


Ia  còte  de  la  Turquie  à  Tchesmé 

Cairt  Ma  ««m  «■  la  Turvil*  (ComImUmM,  DirtwwIlM,  SatanIvM. 
Lmmm.  T«m«m,  cu*  m  TekMnél  «: 

Ia  còt«  de  l'£gypt«   (Alexandria  ou  Port-Sa'id)   oii  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voÌe  d'Alexandrie 

La  còte  de  TEgypte  (Souokim): 

1°  Pour  lea  corre.tpondances  échangéu»  eutre  la  Tur- 
quie et  l'Arabie 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspoudaDce»  .     .     .     . 


La  còte  de  l'Arabie  (Yemen): 

I"  Pour  les  correspondancex  avec  la  Turquie  d'Euro|>e. 
2*  Pour  les  correapondances  avec  Cbio  et  Tenedos 


Ia  còte  de  l'ERjpte  (Aleiiandrie  ou  PortSaid)  . 
de  Chypre,  par  la  voÌe  d'Alexandrie  . 


La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 


a)  T  compri!  la  laia  Icnatnalc  de  la  Grece. 

h]  Cej  taiM  loiit  rédulle»  de  fr.  1, —  pour  lei  corrcRpoudancei  oScIsI 


2.325 
;t.«25 


2.2.5 

2.25 

3.75 

3.75 

- 

/.)  3.  - 
6)  3.25 

i.nr. 

1.05 

2.15 

2.15 
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La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Periin  ou  la  cote 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen): 

l**  Pour  les  oorrespondances  avec  l'ile  de  Rhodes  . 

2"  Pour  les  oorrespondances  avec  la  Turquie  d'Asie  . 

3"  Pour  les  oorrespondances  avec  Samos  et  Mitylène. 

Elitre  rito  de  Créte  et: 

La  còte  de  l'Egypt^  (Alexandrie  ou  Port-Saì'd)    ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrie 

La  cote  de  l'Egypte  (Souakini) 

La  còte  de  l'Arabie   (Aden),    l'ile    de  Periin  ou  la  cote 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

Entre  l'Ile  de  Chypre  et  : 
La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Said)     .      .     . 
La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 


La  còte  de  l'Arabie   (Aden),    l'ile   de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

La  còte  des  Indes  britanniques 

Entre  la  cftte  de  l'Egypte  (Alexandrie)  et  : 
La  còte  de  l'Egypte  (Port-Said) 

Entre  la  c6te  de  l'Egypte  (voie  Suez)  et: 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

1®  Pour  les  oorrespondances  entre  la  Turquie  et  l'A- 
rabie échangées  par  la  voie  El-Arich 

2°  Pour  toutes  les  autres  oorrespondances  échangées, 
par  la  voie  El-Arich 


3.75 


0. 25 


1.60 


3,75 


— 

a)  3. 

a)  2.25 

— 

a)  2  50 

0. 80 

O.HO 

1.00 

1.90 

3.50 

3.50 

— 

a)  3.10 

^) 

0.90 

0  fio 

\.'3ò 

i.;fó 

3.  25 

3.25 

0) 

2. 25 

— 

3.75 

3.75 

0.  25 


e)    1.— 
1 .  iM^ 


a)  Ces  taxes  sont  réduitcs  de  fr.  1.—  pour  les  correspondances  ofliciolles  du   Oouvemement 

ottoman. 

b)  T  coinpris  la  taxe  terminale  de  l'Egypte  pour  tous  les  eudroits. 

e)  Cette  taxe  est  réduite  de  moitlé   pour  Ics  oorrespondances  ofRcielles  du  Goavernement 
ottoman. 
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CORKBSPONDAKCES 

francB 

fritncB 

3»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

a)   1.35 

a)  i.;s 

La  cite  de  l'Arabie   (Aden),    llle   de  Perìm  ou  la  còte 
d-Obock: 

quie  d'Europe  et  llle  de  Bhodes  par  la  voìe  Bl-Arich. 

2.7.5 

2.75 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  échangées 

3°  Pour  toutes  les  autres  correspondance.s  .... 

o)   3.25 

a)  3.2.5 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen): 

1°  Pour  les  correspoDdances  échangées   avec  la  Tur- 
quie  ou  la  Tripolitaine,  voie  El-Arich 

6)  2.- 

2°  Pour  les  autre»  correspondances  échangées  par  la 

2.25 

e)  2.25 

1°  Pour  les  correspondances  échangées   par   la   voie 
El-Arich     .            : . 

a)   3.50 

du  Sud,  Tasmanie  et  Nouvelle  Zelande     .... 

3.5(1 

3*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

a)  3.75 

3.75 

EMrt  li  otta  *  llfinm  (SMMUm)  d  : 

U  c6te  de  l'Arabie   (Aden),   l'ile   de  Perim  ou  la  cóle 
d-Obook 

b)   1.- 

L*  cate  de  l'Arabie  (Yemen)  .     .     « 

La  còte  des  Indes  britannìques  (Bombay) 

3  — 

3.- 

Calrf  rnt  «•  Pwin  H: 

•I  T  eomprU  Ift  taia  tormlnkl*  Uè  VKgypln  iionr  loai  I 

ottonati. 
t ,  C«tl«  tan  vKl  rédolla  d«  fr  I  -  pour  lei  carreapandsar.-e. 
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tn,nc9 

Enlrt  la  cftU  de  rArabto  (AdM)  tt  : 

La  còte  d'Obock 

0.60 

Entra  l«  eM0  de  l'Arabie  (Aden),  lìle  de  Perini  eu  la  cMe  d'Obeck  et: 

La  còte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

2.85 

2.85 

Taxes  de  la  Compagnie  «  Black  8aa  Telegraph  ». 


Entre  la  eMe  de  la  Rueele  (Odéeea)  et: 
La  còte  de  la  Turquie  (Ck>nstantinople): 

1®  Pouf  les  correspondances  entre  l'Egypte,  Aden, 
Perim,  l'Afrique  da  Sud,  d'une  part,  et  la  Russie, 
d'autre  part 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .     .     . 


0.375 
0.45 


Taxes  de  la  Compagnie  «  Direct  Spanish  Telegraph  ». 

Entre  la  cMe  de  le  Grande-Bretagne  et: 
La  còte  d'Espagne  (Bilbao); 

1®  Pour  les  correspondances  échangées  avec  les  c&bles 
brésiliens 

2*  Pour  toutes  les  autres  correspondances         .     . 

Entre  la  o5te  de  la  Franca  (MartelNe)  et: 
La  còte  d'Espagne  (Barcelone) 


a)  0.44 
a)  0.55 

0.30 


a)  Ces  taxea  comprennent  la  taxe  terminale  de  la  Grande-Bretagne,  mala  la  taze  de  tranalt 
da  méme  pays  n'y  est  pas  compHse. 


ITALIA  B  VARI  STATI 


3(0 


Twu  MitMiM  ptur  b  corrstpoaduKO  entro  TEuref»  et  Ibs  Inde!  britanniquu. 

Lee  tasea  dea  [;oiTe8poadBjices  entre  l'Gurope,  y  compris  l'Algerie,  la  Tu- 
nisie, T»iig«r  et  Tripoli  (la  Turquie  et  U  BusBie  exceptées)  et  les  lodes  bri- 
tamiiques  sont  fixées  uniformément  aux  chìflres  ci-après: 


a)  Par  la  voie  de  Turquie  .... 

b)  Par  la  voie  de  Buseie    .... 
e)  Par  la  voie  de  la  Compagnie  *E&e- 

temt  (v  inclus  la  Bus§ìe  et  la  Tur- 


li»  (yi 
quie  d'Europe) 


4.50 
5.— 


fr.  e. 

4.75 
5.25 


5.115 
5.115 


Ces  taxes  sont  répartiee  comme  suit  : 

Pour  le 

«orreBpund«n 

«.  .vec: 

Les  Indcn 

"il  Zi' 

de.  Inde» 

de.  lude. 
brlUnulqu» 

de  Blrmanfe 

fr,  e. 

fr.  e, 

Europe 

0.825 

0.  H^ 

0.H25 

Turquie 

1.195 

1.035 

1.035 

Golfe  persique 

1.905 

1.;» 

1.39 

0.575 

0.75 

0.35 

Vtitii  Rimir 
Europe 

4.50 

4.— 

3.00 

0.525 

0. 525 

0.525 

Russie 

ì.rm 

1.180 

1.180 

0.910 
1.455 

0.705 
1.090 

0.7<K 

Oolfe  persique 

Indes  britanniques 

0.  .575 

0.75 

V*l*  N  ta  CmwnìA  <  Ewtva  >. 
Europe  et  la  Compagnie  sEantern*   . 

5.— 

4.25 

4.420 

3.50 

Indes  britanuiques 

0.575 

0.75 

5.- 

4.25 
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1896  Dans  les  décomptes  avec  les   offices  lìmitrophes,   les   Etats 

22  luglio  européens  prélèvent  ou  repoivent  exactement  les  taxes  qui  leur 

sont  attribuées  par  le  tableau  6,  (Bégime  extra-europeen).  La 
différence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme 
affectée  à  cette  répartition  et  le  chififre  indiqué  ci-dessus  comme 
formant  la  taxe  generale  de  l'Europe  est  mise  au  compte  des 
offices  extra-européens. 

Ainsi  arrèté  à  Budapest,  le  22  juillet  1896,  par  les  délégués 
soussignés,  conformément  aux  artici  es  15  et  16  de  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  Icr  juillet  1897. 

(Seguono  le  stesse  firme  apposte  al  regolamento). 
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XVI. 


1896,   21   luglio. 


BUDAPEST. 


Acconto  anìoistntìvo  telegrafico  fra  T  Italia  e  la  RDoaBia. 


Les  soussignés:  M.  Gonstantin  Chiru,  Directeur  ge- 
neral des  postes  et  télégraphes  de  la  Roumanie  d'une 
pari,  et  M.  le  commandeur  Tommaso  Picco,  Inspecieur 
general  des  télégraphes  de  Fltalie  de  Tautre,  miinis  des 
pleins  pouvoirs  de  la  part  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs  et  au  nom  de  leurs  Admìnistrations,  en  vue  de 
laciliter  et  simplifler  le  service  télégraphique  entre  les 
deux  pays,  ont  convenu  et  arrèté  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  La  taxe  télégraphique  terminale  revenant 
de  la  Roumanie  est  fixée  à  6  centi  mes  et  la  taxe  té- 
légraphique terminale  revenant  à  l'Italie  est  fixée  à  9 
centimes  par  mot,  pour  la  correspondance  écbang(3e 
entre  la  Roumanie  et  Tltalìe  et  vicererm. 

Art.  2.  —  Toutes  les  autn^s  dispositions  qui  ré^issent 
réchange  de  la  corresfiondance  seront  appliqu#^  con- 
furmément  au  règlement  tél«*graphique  internationaL 

Art.  3.  —  Le  pn'-sent  arrangement  sera  mis  en  vi- 
guear  au  plus  tard  trois  moLs  aprés  son  approliatìon 
par  les  Gouveni**menLs  d^-s  Partii  contractantes. 

Il  sera  TalaMe  pour  un  temps  ind«Vrminé  et  ju.srju*à 
Texpiration  de  six  mois,  a  partir  de  la  date  où  fune 


90 
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1896  ^^s  Parties  contractantes  aurait  exprimé  le  désir  d'en 

22  luglio       fai  re  cesser  les  effets. 

Fait  à  Budapest,  le  22  juillet  1896. 

L'Inspef^teur  general  Le  Directeur  general  dee  poste» 

des  téle'graphes  de  V Italie  et  dea  télégraphfs  de  la  Boumanie 

Tommaso  Picco  C.  Chiru 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  20  maggio 
1897,  n.  177. 
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XVII. 

1896,  27  luglio. 
ROMA. 

Adesione  della  Svezia-Horregit  alle  conveozioii 
del  15  mggju  1886  per  l'uDllà  tecDJca  delle  strade  ferrate,  mS"\ 

Con  nota  del  S7  luglio  tSOG  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  partecipava  al  Governo  del  Re  che  la  Sve- 
zia-Norvegia aveva  fatto  adesione  alle  convenzioni 
intemazionali  del  15  maggio  1880  per  l'unità  tec- 
nica delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura  dei  carri 
ferroviari  vincolati  in  dogana. 

Riguardo  alla  prima  delle  due  convenzioni,  osser- 
vava la  Legazione  svizzera,  l'adesione  doveva  con- 
siderarsi definitiva  in  virtù  dell'art.  IV  delta  coti' 
venzione  slessa. 

Riguardo  invece  alla  seconda,  non  essendo  in  essa 
contemplalo  il  caso  di  ammissioni  di  nuovi  Stati, 
la  Legazione  svizzera  si  riservava  di  dichiarare  de- 
finitiva l'adesione  della  Sr>ezia-Norvegia  dopoché  i' 
SMO  Governo  avesse  interpellato  gli  altri  Slati  fir 
nialari. 

Questa  comunicazione  ulteriore  ebbe  luogo,  infatti 
il  4  febbraio  i897  (V.  sotto  questa  data  nella  prt 
sente  Raccolta). 


(«)  V«di  a  pog.  13  e  23  del  voi.  XI  di  queRta  Raccolta. 
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xvin. 

1896,  14  settembre. 

ROMA. 

AdesioDe  delle  ColoBie  britaoDJclie  di  S.  Kleoa  ed  AseeosioDc 
alla  coDveizioDe  postale  Doirersale  di  Vienna  (''^ 

Con  nota  i4  settembre  1896  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  R.  Gor^erno  che  le  colonie 
britanniche  di  S.  Elena  ed  Ascensione  avevano  ade- 
rito alla  convenzione  postale  universale  di  Vienna  del 
4  luglio  1891  (convenzione  principale)  y  con  espressa 
eccezione  degli  altri  atti  firmati  lo  stesso  giorno^  ed 
alle  condizioni  seguenti: 

1"*  L'adesione  decorre  dal  i**  ottobre  1896. 

2?  Gli  equivalenti  per  le  tasse  postali  nelle  due 
colonie  sono  gli  stessi  di  quelli  fissati  per  la  Gran 
Bretagna. 

3^  Le  due  colonie  sono  classificate,  in  ordine  alla 
contribuzione  alle  spese  dell'Unione,  fra  «  le  altre 
colonie  e  protettorati  britannici,  escluso  il  Canada  ». 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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xrx. 

1^96,  28  settembre. 


r«>«Tc»ioH  ^  mmm  e  uvigaiiune  \n  l'iUlta  e  la  Tunisia. 

Sa  Majestij  le  Rui  d'Ilaìie  et  le  Pnisidonl  lUi  la  Uii-  ■ 
publique  francaise.  agisisant  tant  eii  hoii  noni  (jii'aii 
iK>ui  de  Soii  Allesse  le  Bey  de  Tunis,  ^Mlornoril  i)<Ìkj- 
reux  de  rcgler  les  relations  (le  coramorwì  v.i  du  iiavi- 
ifatìon  elitre  l'Italie  et  la  Tunisie,  ont  nuinrii<ì  )K>ur  leiir 
plénipotealiaìres,  savoir: 

SA   MAjIiSTÉ   LK   KOI   d'iTAI.IK 

S.  Exc.  M.  le  corate  Joseph  Tornielli  HniH;ili  i!<!  Vf.r- 
f^aoG,  Sónateiir  du  Royaumo,  Hoa  AritliaNN.'idiMii'  i'\< 
traordinaire  près  le  Gouverncment  lU:  la  lti'r|iulili<jii" 
fran^aise,  etc,  etc.,  etc.;  et 

La   PKKSIDENT   OK   LA   RKPUltLlUHK    PIIAN'.AIHK 

S.  Exc.  M.  Gabriel  HanoUiitx,  Miriixlni  (I<-h  nUViiii-M 
étrangéres,  etc.,  etc,  etc. 

Lesquels,  après  s'ètre  coni muiiiij uri  leiirH  |H»iiV(iirK 
trouvcs  en  benne  et  due  rurmu,Kunl  arnvinnin  di-N  ai- 
ticles  siiivanls: 

Art.  1.  —  11  y  aura  récipro'jtmiriunt  pliMne  «t  ttn- 
tière  liberto  de  commerce  et  de  navit(ation  (-ntre  l'IL'ilin 
et  la  Tunisie. 

Art.  2.  —  l,es  navircH  italionfl  et  lunÌHÌi-nH  (tvcc  jfMir 
cargaison  auront  respectivement  libro  accÒH  duiiH  loi 
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1896  les  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  de  Tunisie  et 

28  settembre     d'Italie,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra 

Tètre  à  l'avenir  aux  navires  d'une  tierce  Puissance,  et 
ils  n'y  seront  pas  assiyettis  à  des  droits  de  lonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  sanitaires  ou  autres 
quelconques  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés 
dans  les  mèmes  conditions  aux  navires  nationaux  ou 
fran^ais. 

Art.  3.  —  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port 
de  Tunisie  et  réciproqueraent  les  navires  tunisiens  en- 
trant dans  un  port  d'Italie  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
charger  qu'une  parlie  de  leur  càrgaison  pourront,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  pays  respeo 
tifs,  conserver  a  leur  bord  la  partie  de  leur  càrgaison 
qui  serait  destinée  a  un  autre  port,  soit  du  mème  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  ètre  astreints  à 
payer  pour  cotte  dernière  partie  de  leur  càrgaison  au- 
cun  droit  de  donane,  ni  a  payer  des  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  pergus,  en  pareil  cas, 
sur  les  bàtirnents  nationaux  ou  frangais. 

11  est  également  entendu  que  les  mèmes  navires 
pourront  commencer  leur  chargement  dans  un  port 
et  le  continuer  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du 
mèrae  pays,  ou  l'y  achever,  sans  ètre  astreints  à  payer 
des  taxes  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les 
bàtiments  nationaux  ou  iran^is. 

Art.  4.  —  Seront  complètement  exempts  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  d'Italie  et  de 
Tunisie  les  navires  tunisiens  et  italiens: 

1^  qui,  entrés  sur  lest,  en  ressortiront  sur  lest; 
2*^  qui,  passant  d'un  port  d'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  mème  pays,  soit  pour  y  dé- 
barquer  le  tout  ou  une  partie  de  leur  chargement,  soit 
pour  y  prendre  leur  chargement  ou  l'y  compléter,  jus- 
tiileront  avoir  acquitté  d^à  ces  droits; 
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3^  qui,  entrant  avec  un  chargement  dans  un  port,  i896 

soit  volontairement,  soit  en  relàche  forcée,  en  sortiront     28  settembre 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 

comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et 

le  rechargement  des  roarchandises  pour  la  réparation 

du   navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 

cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  achats  nécessaires 

au  ravitaillement  des  équìpages  et  la  vente  des  mar- 

chandises  avariées  lorsque  Tadministration  des  douanes 

en  aura  donne  Tautorisatìon  et  que  les  marchandises 

ne  seront  pas  destinées  a  la  consommation  intérieure. 

Art.  5.  —  La  natìonalité  des  navires  sera  admise 

de  part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  par- 

ticuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes 

délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitainas, 

patrons  et  bateliers. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature  qui 
seront  importées  dans  les  ports  d'un  des  deux  pays  ou 
qui  en  seront  exportées  par  des  navires  de  l'autre  ne 
seront  point  assiyetties  à  d'autres  droiis  ni  formalitós 
d'entrée  ou  de  sortie  que  si  elles  étaient  importées  ou 
exportées  par  des  navires  nationaux  ou  frangais.  El- 
les jouiront,  sous  Tun  et  Tautre  pavillon,  de  tonte 
prime,  boniflcation,  restitution  des  droits  ou  autres  fa- 
veurs  qui  seraient  accordées  dans  les  pays  respectirs 
aux  mèmes  marchandises  importées  ou  exportées  sous 
un  pavillon  quelconque. 

Art.  7.  —  Pour  l'exercice  du  cabotage,  les  italiens 
et  les  tunisiens  seront  respectivement  traités  comme 
les  nationaux  et  les  frangais  en  Tunisie  et  comme  les 
nationaux  en  Italie. 

En  ce  qui  concerne  la  pèche,  les  italiens  seront  trai- 
tés en  Tunisie  comme  Ics  nationaux  et  comme  les  fran- 
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1896  C^is,  et  les  tunisiens  jouiront  en  Italie  des  droits  et 

28  settembre     avantages  accordés  aux  siyets  des  Puissances  étran- 

gères  par  la  législation  en  vigueur  dans  le  Royaume. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  nature,  pro- 
duits  de  l'industrie  ou  du  sol  de  Tltalie  ou  de  la  Tu- 
nisie, qui  peuvent  ou  pourront  ètre  légalement  impor- 
tées  en  Tunisie  ou  en  Italie,  ne  seront  assujetties,  a 
rimportation  tlans  ces  deux  pays,  a  aucun  droit  d'en- 
trée autre  ou  plus  élevé  que  celui  qu'auraient  à  payer 
les  marchandises  similaires,  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'in- 
dustrie ou  du  sol  de  l'Italie  ou  de  la  Tunisie,  qui  peu- 
vent ou  pourront  ètre  légalement  exportées,  ne  seront 
assujetties,  à  leur  exportation  pour  la  Tunisie  ou  l'I- 
talie, à  aucun  droit  de  sortie  autre  ou  plus  élevé  que 
celui  qu'auront  à  payer  les  marchandises  similaires  à 
destination  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D'une  manière  generale  pour  tout  ce  qui  concerne 
rimportation,  l'exportation,  la  réexportation,  le  transit, 
l'emmagasinage,  l'entrepòt,  les  primes  d'importation  et 
d'exportation,  les  remboursements  de  droit,  les  admis- 
sions  temporaires,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  ta- 
rifs  et  formalités  de  donane  et  les  échantillons,  l'Italie 
jouira  en  Tunisie  et  la  Tunisie  jouira  en  Italie  du  trai- 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  dont  la  jouissance  est  as- 
surée  a  l'Italie  ne  lui  donne  pas  droit  au  regime  doua- 
nier  qui  pourrait  ètre  institué  entre  la  Tunisie  et  la 
Franco,  mais  seulement  aux  avantages  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit  qui,  dans  les  matières  énumérées  au 
paragraphe  précédent,  seraient  concédés  à  une  tieroe 
Puissance  quelconque. 
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Art.  9.   —  Au  cas  où  le  tarif  actuel  de  10  p.  100  1896 

à  rentrée  sur  les  vins  et  de  8  p.  100  sur  les  autres  28  settembre 
articles  viendrait  a  ètre  supprimó  en  Tunisie,  le  droit 
nouveau  ne  pourra  ètre  plus  élevé  que  celui  inscrit, 
pour  le  mème  article,  au  tarif  minimum  fran^is,  ex* 
ception  faite  pour  les  produits  repris  audit  tarif  mini- 
mum sous  les  numéros  88  et  110. 

Art.  10.  —  Les  prohibitions  ou  les  restrictions  d'en- 
trée,   de  sortie  ou  de  transit  qui  seraient  jugées  nó- 
cessaires  pour  des  motifs  sanitaires  ou  de  sécurité 
publique,   ou   encore   pour  empècher  la   propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  pourront 
ètre  prononcées  en  Italie  et  en  Tunisie  à  l'égard  de 
toute  marchandise  en  provenance  ou  à  deslination  de 
Fun  ou  de  l'autre  pays. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  ori- 
ginaires  d'Italie  et  importées  en  Tunisie  ne  pourront 
ètre  assiyetties  à  des  droits  d'accise,  de  consummation 
intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  ólevés  que  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveront  les  marchandises  similaires 
d'origine  tunisienne. 

De  mème,  les  marchandises  de  toute  nature  origi- 
naires  de  Tunisie  et  importées  en  Italie  ne  pourront 
ètre  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  consommation 
intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élcvés  que  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveront  les  marchandises  similaires 
d'origine  italienne. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  resterà  en  vi- 
gueur  jusqu'au  1®'  octobre  1905.  Dans  le  cas  où  au- 
cune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jus(iu'à  l'ex- 
piration  d'un  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
l'aura  dénoncée. 
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1896  Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à 

28  settembre     l'approbation  du  Parlement   italien;  elle  sera  ratifiée 

et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  a  Paris  dans 
l'espace  de  trois  inuis  à  dater  de  sa  signature  («),  ou 
plus  tòt  si  faire  se  peut.  Elle  entrerà  en  vigueur  im- 
médiatement  après  Téchange  des  ratiflcations. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs 
cachets. 

Fait  en  doublé  exeinplaire  a  Paris,  le  28  septem- 
bre  189(). 

{L,S.)  G.   TORNIELLI 

(L.S.)  G.  Hanotaux 

Ratificaziofie  di  S.  M.  —  lioma,  8  novembre  1806, 
Scambio  delle  ratifiche.  —  Parigiy  25  gennaio  1807. 
Esecuzione  per  legge.  —  Roma,  28  gemiaio  1807, 
n.  45. 


(a)  Il  termine  per  lo  scambio  delle  ratifiche  venne  prorogato 
al  28  gennaio  1897,  mediante  la  seguente  dichiarazione  firmata 
a  Parigi  il  27  dicembre  1896:  €  Les  soussignés,  dùment  auto- 
c  risés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  accepté,  par 
€  le  présent  acte,  de  proroger  à  la  date  du  28  janvier  1897  le 
«  délai  primitivement  fixó  pour  procéder  à  l'échange  des  rati- 
<  fications  à  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  re- 
c  lati  ve  à  la  Tunisie,  concine  le  28  septembre  1896  ». 
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XX. 

1896,  28  settembre. 

PARIGI. 

GoDYeBzioue  consolare  e  di  stabiliiDeolo  fra  Tilalia  e  la  Tunisia. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  lié- 
publique  frangaise,  agissant  tant  en  son  nom  cju'au 
nona  de  Son  Allesse  le  Bey  de  Tunis,  ógaloment  dósi- 
reux  de  regler  l'établissement  des  italiens  en  Tunisie 
et  des  tunisiens  en  Italie  et  de  dóterminer  avec  tonte 
Textention  et  la  clarté  possible  les  droits,  pouvoirs, 
attributions,  privilèges  et  iraniunités  de  leurs  agonts 
consulaires  respectifs,  en  tant  qu'ils  sont  chargós  de  la 
protection  des  italiens  et  de  leur  intóròts  en  Tunisie, 
et  de  la  protection  des  tunisiens  et  de  leur  intéròts  en 
Italie,  ont  rósolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet 
et  ils  ont  nommé  pour  leurs  plónipotentiaircs,  savoir: 

SA   MAJESTÉ   LE  ROI   d'ITALIE 

S.  Exc.  le  comte  Joseph  Tornielli  Hrusati  de  Ver- 
gano, Sénateur  du  Royaunic,  son  Ambassadeur  extraor- 
dinaire  près  le  Gouvernenaent  de  la  Rópublique  fran- 
^aise,  etc,  etc,  etc;  et 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRAN(;AISE 

S.  Exc.  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  etc.,  etc,  etc. 

Lesquels,  après  s'òtre  cornmuniqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 
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1896  A.RT.  I.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les  tunisiens 

28  settembre     en  Italie  seront  re^us  et  traités,  relativement  à  leurs 

personnes  et  a  leurs  biens,  sur  le  nièine  pied  et  de  la 
mème  manière  que  les  nationaux  et  les  fran§ais.  Ils 
jouiront  des  mèmes  droits  et  privilèges,  en  se  soumet- 
tant  aux  conditions,  aux  contributions  et  aux  autres 
charges  qui  sont  imposées  aux  dits  nationaux  et  fran- 
^ais.  Ils  seront,  toutefois,  exempts,  dans  Tautre  pays, 
de  service  militaire  obligatoire  tant  dans  Tarmée  que 
dans  la  marine,  la  garde  nationale  et  la  milice,  comme 
de  tonte  contribution  en  argent  ou  en  nature  qui  vien- 
drait  à  ètre  imposée  pour  l'exonération  du  service  mi- 
litaire. 

Art.  II.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les  tunisiens 
en  Italie  sont  admìs,  sans  conditions  ou  reslrictions 
autres  que  celles  résultant  des  lois  de  leur  propre 
pays,  à  la  jouissance  des  mèmes  droits  civils  que  les 
nationaux  et  les  frangais. 

En  conséquence,  ils  pourront  librement  voyager  et 
séjourner,  s'établir  où  ils  le  jugoront  convenable,  ac- 
quérir  et  posseder  toutes  espèces  de  biens  meubles  et 
irameubles,  faire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  dó- 
tail,  exercer  toutes  sortes  d'art,  de  profession  et  d'in- 
dustrie, louer  et  occupar  des  maisons,  magasins  et  bou- 
tiques,  ouvrir  des  fabriques  et  des  manufactures,  ef- 
fectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent, 
recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'étranger,  faire  leurs  affaires  eux-mèmes  et  présenter 
a  la  donane  leurs  propres  déclarations,  ou  bien  em- 
ployer  a  cet  effet  qui  bon  leur  semblera  sous  le  nom 
de  mandataire,  agent,  interprete,  consignataire,  ou  tout 
autre,  remplir  ces  mèmes  fonctions  pour  le  comptede 
tiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  derniers,  fi- 
xer  comme  bon  leur  semblera  le  prix  des  marchandises 
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qu'ils  auraient  rintention  de  vendre  ou  d'acheter;  le  isO() 

tout  en  observant  les  condìtions  établies  par  les  lois  et     28  settembre 

les  règlements  du  pays.  Et,  pour  l'exercice  de  tous  ou 

de   Tun  quelconque  de  ces  droits  et  pour  toutes  ou 

quelques-unes  de  ces  opératìons,  ils  ne  seront  pas  as- 

stgettis  à  des  obligatìons  ou  à  des  formalités  autres 

ou  plus  onéreuses  et  ne  payeront  point  de  droits,  taxes 

ou  impòts  autres  ou  plus  élevés  que  les  nationaux  eux- 

mèmes  ou  que  les  non-nationaux  qui  jouiraiont  d'un 

r^ime  plus  favorable  encore. 

Art.  III.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les  tunisiens 
en  Italie  pourront  librement  établir  des  sociótós  com- 
merciales  industrielles  et  flnancières,  des  associationa 
mutuelles  et  en  participation,  et  tonte  autre  assocìa- 
tion,  soit  entro  eux,  soit  avec  des  pcrsonnos  d'uno 
autre  nationalité,  pourvu  que  le  but  qu'ils  se  propo- 
sent  soit  légitime  et  qu'ils  se  soumettoiit  aux  lois  du 
pays. 

Art.  IV.  —  Les  italiens  et  les  tunisiens  pourront  di- 
sposer  à  leur  volente  par  donation,  vente,  <^chanf?o, 
testament  ou  de  tonte  autre  maniòre,  de  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  possótleraient  dans  les  tor- 
ritoires  respectifs  et  retirer  intégralemont  lours  bions 
et  capitaux  du  pays;  ils  pourront  ógaloment  prondre 
possession  et  disposer  sans  empftcbement  des  biens, 
meubles  ou  immeubles,  qui  leur  soraient  dóvolus  on 
vertu  d'une  loi  ou  d'un  testament  dans  les  mfimos 
territoires;  et  lesdits  propriótaires,  héritiors  ou  U^4?a- 
taires  ne  seront  pas  tenus  d*acquitter  des  droits  do 
mutation  ou  succession  autres  ou  plus  élovés  quo  ceux 
qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblablos  aux  na- 
tionaux ou  aux  non-nationaux  qui  jouiraient  d'un  re- 
gime plus  favorable  encore. 
Art.  V.  —  Pour  ètre  admis  à  ester  en  justico,  les 
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189(5  tunisiens  en  Italie  et  les  italiens  en  Tunisie  ne  seront 

28  settembre     tenus  de  part  et  d'autre  qu'aux  conditions  et  formalités 

prescrites  pour  les  nationaux  eux-mèmes  ou  pour  les 
non-nationaux  qui  jouiraient  d'un  regime  plus  favora- 
ble  encore;  ils  seront  dispensés  de  plein  droit  de  tonte 
caution  ou  dépót  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  peut  ètre  exigée  des  étrangers  plaidant  contre 
les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  Taction  est 
introduite. 

Art.  vi.  —  Les  italiens  jouiront  en  Tunisie  et  les 
tunisiens  en  Italie  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
corame  les  nationaux  eux-mèmes  et  les  fran^ais,  en  se 
conlbrmant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  le  certiflcat  d'indigence  doit  ètre 
délivré  à  l'étranger  qui  demando  l'assistance  par  les 
autorités  de  sa  residence  habituelle.  Si  l'italien  indi- 
gent  ne  réside  pas  en  Franco  ou  en  Tunisie  et  si  le 
tunisien  indigent  ne  réside  pas  en  Italie,  le  certiflcat 
d'indigence  sera  visé  par  l'Agent  diplomatique  repré- 
sentant  du  pays  où  le  certiflcat  doit  ètre  produit.  Lors- 
que  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  domande  est 
formée,  des  renseignements  pourront,  en  outre,  ètre 
pris  auprès  des  autorités  consulaires  dont  il  relève. 

Art.  vii.  —  Les  italiens  en  Tunisie  ne  sont  justicia- 
bles  que  de  la  juridiction  fran^aise;  toutefois,  en  ma- 
tière  d'immeubles,  à  moins  que  ceux-ci  soient  imma- 
triculés  ou  que  toutes  les  parties  en  cause  soient  per- 
sonnellement  justiciables  des  tribunaux  frangais,  il  sera 
statue  par  les  tribunaux  tunisiens  et,  en  dernier  res- 
sort,  par  Son  Altesse  le  Bey. 

Les  assignations  devant  un  tribunal  tunisien  desti- 
nées  à  un  italien  seront  transmises  par  l'intermédiaire 
et  par  ordonnance  du  Consul  italien,  lequel  sera  appelé, 
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à  peiiie  de  nullité  du  jugement  qui  interviondra,  à  ;ih-  ihihi 

sisler  aux  débats  ou  a  s'y  faire  représfìntx^r.  Los  ju^o-     ^^^^  Hi^iitimiiro 

ments   rendus  en  matière  immobiliéro  par  Io  tribunal 

tunisien  compétent  à  l'encontro  d'un  italiori  conUnuf^- 

ront  à  ètre  exécutés  par  les  autorités  judiciairoH  fran- 

caises. 

Art.  Vili.  —  Les  doux  Hautes  Partios  contrac.taiiU^s 
s'engagent  à  faire  remettre  les  signiflcations  oX  h  Taire 
exécuter  les  commissions  rogatoires  en  riiatien^  cùvilo 
el  commerciale  autant  quo  les  lois  du  pays  ne  s'y  ()|)- 
posent  pas. 

Les  deux  Gouverneraents  accepteront  r<'»cipr()(|ueinont 
les  actes  traduits  en  fran^is,  en  se  cbargeant  do  lour 
traduction  dans  la  langue  du  pays,  dans  ìoh  coh  m 
leurs  lois  judiciaires  défendraient  la  signiflcation  d'un 
acte  en  langue  étrangère. 

Art.  IX.  —  La  remise  des  signiflcations  aiu\a  li(ui 
sans  frais  pour  l'Etat  requérant,  dans  Ics  conditions 
ci-après  indiquóes: 

Les  signiflcations  de  tonte  nature,  c'est-à-<lire  los 
citations,  notiflcations,  sommations  et  autn^s  acU^s  do 
procedure  dressés  en  Italie  ou  en  Tunisie,  et  desUnds 
à  des  personnes  domicilióes  ou  rósidant  en  Tunisie»  ou 
en  Italie,  seront  adressés  directement  par  le  Gouver- 
nement  italien  ou  fran^ais  à  l'Agent  diplomatique  ou 
consulaire  place  le  plus  pròs  de  l'autorité  cbarg<^(^  de 
les  faire  remettre  aux  destinatairos.  L'Agent  diploma- 
tique ou  consulaire  les  transmettra  a  cotte  autorità  «jui 
lui  enverra  les  réa^pissós  délivrés  par  les  jx^rsonnc^s 
auxquelles  les  actes  auront  èie  remis. 

Art.  X.  —  Les  commissions  rogatoires  d<Vern(»es 
par  les  tribunaux  italiens  en  Italie  et  fran^ais  en  Tu- 
nisie à  Toccasion  d'affaires  civiles  ou  commercialos 
sont  transmises  par  la  voie  diplomatique  et  exécntt^^s 
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1S96  d'oflSce  par  les  soins  et  sur  les  diligences  des  magis- 

28  settembre     trats  du  Miiìistère  public  saus  frais  de  timbre  ni  d'en- 

regìstrement 

Gette  disposiiion  n'a  point  pour  ^et  d'empècher  les 
deux  Gouvernements  de  rédamer  respecUvement  le 
remboursenient  des  sommes  qu'ils  peuvent  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'avancer  pour  rezéculion  des  com- 
missions  rogatoires  décemées  à  Toccasion  d'affaires 
civiles  ou  commerciales,  telles  que  frais  d^expertises, 
d'examens  médicaux,  de  descentes  sur  lieux,  inaertions, 
indeninités  dues  à  des  témoins,  droits  revenant  à  des 
greffiers. 

Art.  XI.  —  Les  jugements  et  arrèts  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  prononcés  en  Italie  par  les  tribu- 
naux  italiens  et  dùment  légalisés  auront  en  Tunisie,  et 
ceux  prononcés  en  Tunisie  par  les  tribunaux  fran^ais 
et  dùment  légalisés  auront  en  Italie,  lorsqu'ils  auront 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  la  mème  valeur  que 
les  jugements  et  arrèts  prononcés  par  les  tribunaux 
du  pays.  Néanmoins  les  dits  jugements  et  arrèts  ne 
pourront  ètre  exécutés  qu'après  que  le  tribunal  com- 
pétent  du  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution 
les  aura  déclarés  exécutoires  à  la  suite  d'un  jugement 
pronunce  dans  la  forme  sommaire  et  dans  lequel  il 
sera  constate  qu'ils  ont  été  prononcés  par  une  auto- 
rité  judiciaìre  competente,  les  parties  dùment  citées  et 
régulièrement  représentées,  ou  légalement  dédarées 
défaillantes,  et  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition 
contraire  à  Tordre  public  et  au  droit  public  de  l'Etat 

Art.  XII.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  transmettront  réciproquement  des  expéditions  dù- 
ment légalisées  des  actes  dressés  en  Italie  et  en  Tunisie 
par  les  ofHciers  de  Tétat  civil  et  concernant  les  tuni- 
siens  et  les  italiens. 
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Cette  communication  aura  lieu  tous  les  six  mois  par  iggg 

la  voie  diplomatique,  sans  frais,  en  la  forme  usitée  daus     28  settembre 
chaque  pays. 

11  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
Tacceptation  desdites  pièces  n'a  pour  effet  de  préjuger 
ni  les  questions  de  nationalité,  ni  celles  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  la  validité  des  mariages. 

Art,  XIII.  —  Sereni  considérés  comme  sujets  italiens 
en  Tunisie  et  comme  sujets  tunisiens  en  Italie  ceux 
qui  auront  conserve,  d'après  les  lois  de  leur  pays,  la 
nationalité  italienne  ou  tunisienne. 

Art.  XIV.  —  Le  Gouvernement  italien  aura  la  faculté 
d'établir  des  C3onsuls  généraux,  (biisuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités 
de  Tunisie  où  il  sera  permis  à  une  tierce  Puissance 
d'en  établir. 

Vexequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  en  Tu- 
nisie des  fonctions  consulaires  des  agents  italiens  leur 
sera  délivró  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  exe^ 
quatur,  Tautorité  supérieure  du  lieu  de  leur  residence 
prendra  immédiatement  Ics  mésures  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge 
et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilègos  qui  y 
sont  attacbés. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  de  la  République  fran^ise  en  Italie  y  sont 
chargés  de  la  protection  des  tunisiens  et  de  leurs  in- 
térfits.  Ils  jouissent,  a  cet  effet,  de  plein  droit,  des 
exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  pri- 
vilèges  que  les  conventions  consulaires  conclues  entre 
les  Gouvernements  fran^ais  et  italien  leur  assurent  en 
Italie  en  vue  de  la  protection  des  iran^is  et  de  leurs 
intérèts. 
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1890  Art.  XV.  —  Les  Gonsuls  généraux,  Consuls,  Vice- 

28  settembre     Consuls  et  Àgents  consulaires  italiens,  envoyés,  c'est-à- 

dire  citoyens  italiens,  n'exer^ant  ni  commerce,  ni  in- 
dustrie, ni  autre  profession  en  dehors  des  fonctions 
consulaires,  sont  exempts  en  Tunisie  des  logements 
militaires  et  des  contributions  de  guerre,  ainsi  que  des 
contributions  directes  imposées  par  TEtat,  par  les  Pro- 
vinces  ou  par  les  Gommunes  et  dont  la  perception  se 
fait  sur  des  ròles  nominatifs;  mais  sMIs  possédaient 
des  biens  immeubles  ou  des  capitaux  ayant  leur  as- 
siette  en  Tunisie,  ils  seront  soumis  a  toutes  les  ta- 
xes,  charges  et  impositions  qu'ont  à  payer  les  autres 
habitants  du  pays  comme  propriétaires  des  biens-lbnds 
ou  des  capitaux.  Ils  jouiront  de  Timmunité  personnelle 
et  ne  pourront  ètre  arrètés  ni  emprisonnés,  excepté 
pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  fran^aise  qua- 
lifle  de  crimes  et  punit  comme  tels. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  italiens  pourront  piacer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  de  la  maison  consulaire  Técusson  italien  avec 
cette  inscription:  Consuial  general^  Consulat,  Vice- 
Consulat  ou  Agence  consulaire  d'Italie.  Ils  pourront 
également  arborer  le  pavillon  italien  sur  ladite  maison 
consulaire  aux  jours  de  solemnités  publiques,  ainsi  que 
dans  les  autres  circonstances  d'usage,  mais  il  est  bien 
entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  ja- 
mais  ètre  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'a- 
sile,  mais  serviront  avant  tout  à  designer  aux  italiens 
la  maison  consulaire.  Les  mèmes  agents  consulaires 
pourront  encore  arborer  le  pavillon  italien  sur  le  ba- 
teau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  XVI.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou   Agents   consulaires   italiens,   envoyés,   ne 
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pourront,   en   Tunisie,  ètre  sommés  de  comparaìtre  i896 

comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  28  settembre 
locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux  quelque 
déclaration  juridique,  eUe  devra  se  transporter  a  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  fonctionnaire  compétent  ou  la  leur  deman- 
der  par  écrit. 

Art.  XVII.  —  En  cas  d'empèchement,  d'absence  ou 
de  décès  des  Consuls  généraux,  Gonsuls,  Yice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  italiens  en  Tunisie,  les  Elèves-con- 
suls,  (/hanceliers  et  Secretai  res  qui  ont  été  présentés 
antérieurement  en  leurs  qualités  respectives  seront  ad- 
mis  de  plein  droit  à  exercer,  par  interim,  les  fonctions 
consulaires.  Les  autorités  locales  devront  leur  prèter 
assistance  et  protection,  et  leur  assurer,  pendant  leur 
gestion  intérinaire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et 
immunités  reconnus  aux  titulaires. 

Art.  XVIII.  —  Les  archives  consulaires  des  agents 
italiens  en  Tunisie  seront  inviolables  en  tout  temps  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
visi  ter  ou  salsi  r  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toiyours  ètre  complètement  sé- 
parés  des  livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à 
rindustrie  que  pourraient  exercer  lesdits  agents  con- 
sulaires. 

Art.  XIX.  —  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  ita- 
liens, envoyés,  pourront,  en  Tunisie,  nommer  des  Agents 
consulaires  dans  les  ports  et  villes  de  leurs  arrondisse- 
ments  consulaires  respectifs,  sauf  Tapprobation  du  Gou- 
vernement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  ètre  indistinctement  choisis  parmi 
les  italiens  comme  parmi  les  frangais  ou  les  étrangers, 
et  ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul 
qui  l('s  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  de- 


324  ITALIA  E  TUNISIA 
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28  settembre     nités  stipulés  par  la  présente  convention  pour  les  agents 

consulaires  italiens  non  envoyés. 

Art.  XX.  —  Les  CJonsuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  d'Italie  en  Tunisie  pour- 
ront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement 
pour  róclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existant  entre  les  deux  pays  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  a  se  plaindre. 
Si  leurs  réclamations  n'etaient  pas  accueiliies  par  ces 
autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un 
Agent  diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  du 
pays  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  XXI.  —  Les  Consuls  généraux  et  Consuls,  ou 
leurs  Chanceliers,  ainsi  que  les  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  d'Italie  en  Tunisie,  auront  le  droit  de  re- 
cevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au  domicile  des 
parties,  soit  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  dé- 
clarations  que  peuvent  avoir  a  faire  les  capitaines,  les 
matelots,  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
ressortissants  de  leur  pays.  Us  sont  également  autorisés 
à  recevoir,  cornine  notaires,  les  dispositions  testamen- 
taires  de  leurs  nationaux. 

Lesdits  Consuls  et  Agents  ont  le  droit  de  recevoir 
tout  acte  notarle  destine  à  ètre  exécuté  en  Italie  et 
intervenant  soit  entre  leurs  nationaux  seulement,  soit 
entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des  per- 
sonnes  résidant  en  Tunisie.  Us  peuvent  mème  recevoir 
les  actes  dans  lesquels  des  tunisiens  ou  des  frangais 
résidant  en  Tunisie  sont  seuls  parties,  lorsque  ces  actes 
contiennent  des  conventions  relatives  à  des  biens  situés 
ou  à  des  affaires  à  traiter  en  Italie. 

Les  agents  consulaires  fran^ais  en  ItaUe  auront,  de 
leur  coté,  tous  les  droits  ci-dessus  spécifiés  à  l'égard 
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des  capitaines,  inatelots  et  passagers  tunisiens,  et  pour  igQg 

les  actes  à  dresser  en  Italie  dans  l'intérèt  des  sujels     -^  settembre 
tunisiens  y  rósidant,  ou  contenant  des  clauses  relatives 
à  des  biens  situés  ou  a  des  aifaires  a  trailer  en  Tu- 
nisie. 

Art.  XXII.  —  Les  actes  mentionnés  a  l'article  précé- 
dent  auront  la  mème  force  et  valeur  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  offlcier  public 
compétent  du  pays,  lorsqu'ils  ont  étó  rédigés  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois  italiennes  pour  ceux  éta- 
blis  en  Tunisie  par  les  Gonsuls  d'Italie,  par  les  lois  en 
vigueur  en  Tunisie  pour  les  actes  établis  en  Italie  par 
les  Gonsuls  fran(^ais  dans  l'intérèt  de  siyets  tunisiens 
ou  destinés  a  ètre  produits  en  Tunisie;  ils  sont,  d'ail- 
leurs,  soumis  au  timbre,  a  l'enregistrement  et  a  tonte 
formalité  en  usage  dans  le  pays  où  ils  doivent  recevoir 
leur  exécution. 

Les  expéditions  desdits  actes,  lorsqu'elles  ont  été  si- 
gnóes  ou  légalisées  par  les  Gonsuls  ou  Agents  consu- 
laires  et  revòtues  du  sceau  offlciel  du  Gonsulat  ou  de 
l'Agence  consulaire,  font  foi,  tant  en  justice  que  hors 
de  justice,  devant  tous  les  tribunaux,  jiiges  et  autori- 
tés  de  Tunisie  ou  d'Italie,  au  mème  titre  que  les  ori- 
ginaux. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  Tauthenticité 
de  l'expóditiun  d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancel- 
lerie  d'un  des  Gonsulats  respectifs,  on  ne  pourra  en 
reCuser  la  confrontation  avec  l'originai  a  l'interesse 
qui  en  fera  la  domande  et  qui  pourra  assister  a  cotte 
collation,  s'ii  le  juge  convenable. 

Les  Gonsuls  généraux,  Gonsuls,  Vice-Gonsuls  ou  A- 
gents  consulaires  d'Italie  et  de  Franco  pourront  tra- 
duire  ou  légaliser  tonte  cspèce  de  documents  émanés 
resi)ectivement  des  autorités  ou  fonctionnaires  d'Italie 
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28  settembre     de  leur  residence,  la  mèoie  force  et  valeur  que  si  el- 

les  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XXIII.  —  En  cas  de  décès  d'un  italien  en  Tu- 
nisie ou  d'un  tunisien  en  Italie,  les  autorilés  locales  de- 
vront  en  donner  avis  immédiatement  au  Consul  general, 
Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  dans  la  circons- 
cription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur 
coté,  devront  donner  le  mème  avis  aux  autorités  loca- 
les, lorscju'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  italien  en  Tunisie  ou  un  tunisien  en  Italie 
sera  mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni  noramé 
d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soit  na- 
turels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamen- 
taires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  od 
s'ouvrira  la  succession,  le  Consul  general,  Consul,  Vi- 
ce-Consul ou  Agent  consulaire  auquel  ressortissait  le 
défunt  aura  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes: 

1**  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  a  la  de- 
mando des  parties  intéressées,  sur  tous  les  eflFets,  meu- 
bles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opé- 
ration  l'autorité  locale  competente,  qui  pourra  y  assister 
et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  Tagent  consulaire, 
ne  devront  pas  ètre  levés  sans  que  l'autorité  locale  as- 
siste a  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le 
Consul  ou  Vice-Consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter 
à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'é- 
tait  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heu- 
res,  à  compter  de  la  reception  de  l'avis,  cet  agent 
pourra  procéder  seul  à  ladite  opération; 
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2?  Former  Tinventaire  de  lous  les  biens  et  effets  i896 

du  défunt,  en  présence  de  Tautorité  locale,  si,  par  suite     -^  settembre 
de  la  notification  susindiquée,  elle   avait  cru  devoir 
assister  a  cet  acte. 

L'autoritó  locale  apposera  sa  signature  sur  les  pro- 
ces-verbaux  dressós  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son 
intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle  puisso  exiger 
des  droits  d'aucune  espèce; 

3®  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiquea  de 
tous  les  eflFets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile, 
comme  aussi  des  récoltes  et  effets  pour  la  vente  dos- 
quels  il  se  presenterà  des  circonstances  favorables; 

4**  Déposer  en  lieu  sur  les  effets  et  les  valeurs  inven- 
toriés;  conserver  le  inontant  des  créances  que  Ton  réa- 
lisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  Ton  perc^vra, 
dans  la  maison  consulaire,  ou  les  confler  à  quelquo 
commergant  présentant  toutos  garanties.  Ces  dépóts 
devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord 
avec  l'autorité  locale  qui  aura  assistè  aux  opórations 
antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  mentionnóo 
au  paragraphe  suivant,  des  siyets  du  pays  ou  d'une 
Puissance  tierce  se  présentaient  comme  intóressós  dans 
la  succession  ab  intestato  ou  testamentaire; 

5®  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  d^s 
journaux  do  la  localité  et  de  ceux  du  pays  du  dófunt, 
si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers  qui  pourraient 
exister  contro  la  succession  oè  intestato  ou  testamen- 
taire, afln  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  rcspec- 
tifs  de  créance,  dùment  justiflés,  dans  le  délai  flxé  par 
les  lois  de  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présenlait  des  créanciers  contro  la  succession 
testamentaire  ou  aò  intestato,  le  payement  de  leur 
créance  dovrà  s'effectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours 
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1896  après  la  clóture  de  rinvcntaire,  s'il  existait  des  res- 

28  settembre     sources  qui  pussent  ètre  affectóes  à  cet  emploij  et,  dans 

le  cas  contraire,  aussitòt  que  les  fonds  nécessaires  au- 
raient  pu  ètre  réalisés  par  les  moyens  les  plusconve- 
nables;  ou  enfln  dans  le  délai  consenti,  d\in  commun 
accord,  entre  les  Consuls  et  la  majorité  des  intérassés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement 
de  tout  ou  partie  des  créances,  en  allóguant  TinsufB- 
sance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les  satisfaire, 
les  créanciers  auront  le  droit  de  demander  a  l'autorité 
competente,  s'ils  le  jugeaient  utile  a  leurs  intérèts,  la 
faculté  de  se  constituer  en  ótat  d'union. 

Cotte  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  éta- 
blies  dans  chacun  des  deux  pays,  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  devront  faire  immédiatement  la  remise  a  l'au- 
torité judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon 
qu'il  appartiendra,  de  tous  les  documents,  effets  ou 
valeurs  appartenant  à  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestato,  lesdits  agents  demeurant  chargés  de  re- 
présenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  in- 
capables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succes- 
sion ou  de  son  produit  aux  héritiers  ou  à  leurs  man- 
dataires  qu'après  Texpiration  d'un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  où  l'avis  du  décès  aura  été  publié  dans 
les  journaux; 

6''  Administrer  et  liquider  eux-mèrnes,  ou  par  une 
personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité,  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestato,  sans  que  l'au- 
torité locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites  opérations,  à 
moins  que  les  sujets  du  pays  ou  d'une  tierce  Puissance 
n'aient  a  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession;  car, 
en  ce  cas,  s'il  survenait  des  difflcultés,  provenant  no- 
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taminent  de  quelques  réclamations  donnant  lieu  à  con-  189() 

testation,  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls     *^8  settembre 
et  Agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  termi- 
ner  ou  résoudre  ces  difflcultós,  les  tribunaux  du  pays 
devront  en  connaitre  selon  qu'il  leur  appartieni  d'y 
pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  corame  re- 
présentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  in- 
testato, c'est-à-dire  que,  conservant  l'administration  et 
le  droit  de  liquider  déflnitivement  ladite  succession, 
corame  aussi  colui  d'effectuer  les  ventes  d'eflfets  dans 
les  forraes  prócédemment  indiquóes,  ils  veilleront  aux 
intérèts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de  designer 
des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  rernettront  à 
ces  tribunaux  tous  les  papiers  et  docuraents  propres 
a  éclairer  la  question  souraise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux,  Con- 
suls, Vice-Oonsuls  ou  Agents  consulaires  ilevront  l'exó- 
cuter,  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils  continueront 
alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été  sus* 
pendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litigo; 

7**  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle, 
conforraément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  XXIV.  —  Lorsqu'un  italien  en  Tunisie  ou  un 
tunisien  en  Italie  sera  decèdè  sur  un  point  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'agent  consulaire  italien  ou  fran^ais, 
Tautorité  territoriale  competente  procèderà,  conforraé- 
ment à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets 
et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera 
tenue  de  rendre  cQmpte,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  l'Ainl^assade  qui 
doit  en  connaìtre,  ou  au  Consulat  le  plus  voisin  du 
lieu  où  se  sera  ouvcrto  la  succession  ab  intestato  ou 
testamentaire. 
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1896  Mais  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rap- 

28  settembre     proché  du  poiiit  où  se  sera  ouverte  ladite   succession 

ab  intestato  ou  testamentaire  se  présenterait  personnel- 
lement  ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autoritó 
locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  l'article  précédent. 

Art.  XXV.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
succossions  des  italiens  qui,  étant  décédés  hors  de  Tu- 
nisie, et  des  tunisiens  qui,  etant  décédés  hors  d'Italie, 
laissent,  en  Tunisie  ou  en  Italie,  des  biens  mobiliers 
ou  ira  mobiliers. 

Art.  XXVI.  —  Lorsqu'un  italien  se  trouvera  inte- 
resse dans  une  succession  ouverte  sur  le  territoirc  tu- 
nisien,  ou  qu'un  tunisien  se  trouvera  interesse  dans  une 
succession  ouverte  sur  le  territoire  italien,  les  autorités 
locales,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt,  de- 
vront  informer  de  l'ouverture  de  la  succession  Tauto- 
rité  consulaire  italienne  ou  fran^aise  la  plus  rappro- 
chée  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession. 

Art.  XXVII.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  d'Italie  en  Tunisie,  et 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  de  Franco  en  Italie  connaissent  exclusive- 
raent  des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations 
à  accoinplir  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  tonte  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les 
passagers  italiens  et  tunisiens  qui  décèdent  dans  le 
port  d'arrivée,  en  Tunisie  ou  en  Italie,  soit  a  terre, 
soit  à  bord  d'un  navire  soumis  à  leur  autorité. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  pas- 
sagers morts  a  bord  d'un  navire  soumis  à  l'autorité 
du  Consul  de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au 
Consul  auquel  ressortissait  le  défunt  pour  ótre  remis 
à  l'autorité  du  pays  de  ce  dernier. 


ITALIA  E  TUNISIA 


331 


Art.  XXVIII.  —  Les  Ctonsuls  généraux,  Consuls,  Vice-  1896 

Consuls  et  Agents  consulaires  respoctifs  peuvent  allor  28  settembre 
personnellement  ou  envoyer  des  délógués  a  bord  des 
navires  soumis  à  leur  autorité,  après  leur  admission 
a  la  libre  pratique,  interroger  le  capitàine  et  l'équi- 
page,  examiner  les  papiers  du  bord,  recevoir  les  dé- 
clarations  sur  le  voyage,  la  destination  du  bàtinienl 
et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manilestes 
et  faciliter  rexpódilion  du  navire. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  re- 
cherches,  ni  visites,  saiis  provenir  auparavant,  ou,  cn 
cas  d'urgence,  au  moment  mème  de  la  perquisition,  le 
Consul,  Vice-Consul  ou  Agcnt  consulaire  de  qui  relève 
le  bàtiment. 

Ils  doivent,  également,  donne r,  en  temps  opportun, 
au  Consul,  Vice-Oonsul  ou  Agent  consulaire  les  indi- 
cations  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  dó- 
clarations  que  le  capitàine  ou  l'équipage  auraient  à 
faire  devant  les  tribunaux  ou  les  administrations  du 
pays. 

L'avis  adressó,  à  cet  effet,  au  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  indique  une  hcure  précise,  et,  si 
celui-ci  ne  s'y  rend  pas  en  personne  ou  ne  s'y  fait 
pas  représenter  par  un  délógué,  il  est  procede  en  son 
absence. 

L'intervention  des  Consuls  ou  Vice-Consuls  n'est  ce- 
pendant  pas  requise  pour  l'accomplisscment  des  for- 
malités  ordinaires  de  la  part  des  autorités  locales,  à 
l'arrivéc  et  au  dópait  des  navires,  en  conformité  des 
règlements  de  police,  de  donane  et  de  santo,  leur  as- 
sistance  n'ótant  necessaire  que  dans  les  cas  où  il  est 
question  de  procédures  judiciaires  ou  adrainistratives. 
Art.  XXIX.  —  En  tout  ce  qui   concerne  la  police 
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189G  des  ports,  le  chargement  et  le  dechargeiuent  des  navires 

28  settembre     et  la  sùretó  des  marchandises,   biens  et  effcts,  on  ob- 

servera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du   pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  A- 
gents  consulaires  seront  chargés  exclusivement  du  main- 
tien  de  l'ordre  intérieur  a  bord  des  navires  marchands 
soumis  a  leur  autorité;  ils  rógleront  eux-mèmes  les 
conlestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues 
entre  le  capitaine,  les  offlciers  du  navire  et  les  mate- 
lots,  et  spécialement  ccUes  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplisseraent  des  engagcments  réciproquement  con- 
tractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que 
lorsque  les  desordres  survenus  a  bord  des  navires 
seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre 
public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne 
du  pays,  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage,  s'y 
trouvera  mòlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  Ics  autoritós  prócitóes  se 
borneront  à  preter  tout  appui  aux  Consuls,  Vice-Con- 
suls  ou  Agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises 
par  eux,  pour  faire  arrèter  et  conduire  en  prison  tout 
individu  inscrit  sur  le  ròle  de  l'équipage,  chaque  fois 
que  pour  un  motif  quelconque  lesdits  agents  le  juge- 
ront  convenable. 

Art.  XXX.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Oonsuls  ou  Agents  consulaires  pourront  faire  arrèter 
et  renvoycr,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
rins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  coiu- 
rfierce,  de  guerre  ou  de  plaisance  soumis  à  leurs  auto- 
rité, qui  auraient  deserte. 

A  cet  cffet,  ils  devront  s'adresscr  par  écrit  aux  au- 
torités locales  compétentes,   et  justifier,  au  moyen  de 
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la  présentation  des  registres  du  bàtiment  ou  du  róle  i896 

de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en  produi-     28  settembre 
sant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les 
personnes  réclamées  taisaient  réellement  partie  de  l'é- 
quipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justiflée,  la  remise 
des  déserteurs  ne  pourra  ètre  refusée. 

On  don  nera,  en  outre,  auxdits  agents  consulaires 
tout  secours  et  tonte  assistance  pour  la  recherche  et 
Tarrestation  de  ces  dóserteurs,  qui  seront  conduits 
dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  detenus  à  la  de- 
mande et  aux  frais  du  Consul  ou  Vice-Consul,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cfìt  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
mois,  après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donne  au 
Consul  trois  jours  a  l'avance,  la  libert<'i  sera  rendue 
au  prisonnier,  qui  ne  pourra  ótre  incarcéré  de  nouveau 
pour  la  mòme  cause. 

Toutefois,  si  le  dóserteur  avait  commis  quelquedélit 
à  terre,  l'autoritó  locale  pourrait  surseoir  à  Textradi- 
tion  jusqu'à  ce  que  lo  tribunal  eùt  rendu  sa  sontonce, 
et  que  celle-ci  eùt  regu  pleine  et  entiòre  ex(^cution. 

Les  Hautes  Parties  contractantos  conviennent  que  les 
naarins  ou  autres  individus  do  IVVjuipa'Ji'o,  italiens,  qui 
auraient  deserte  en  Italio,  et,  frangois  ou  tunisions,  (|ui 
auraient  deserte  on  Tunisie,  sont  excoptcjsdes  stipula- 
tions  du  présont  article. 

Akt.  XXXI.  —  TouU^s  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contrairos  entro  los  armatours,  chargours 
et  assureurs,  les  avarios  quo  les  naviros  italiens  ou 
tunisions  auront  souffertos  en  nier,  soit  qu'ils  entrent 
dans  los  i)orts  de  Tunisie  ou  d'Italie,  volontairenient 
ou  par  relàche  forcéo,  seront  n^gU^es  par  les  Consuls 
genéraux,  Gonsuls,  ViaMJonsuls  ou  Agents  consulaires 
respoctifs,  a  moins  que  des  personnes  ne  relevant  pas 
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1896  de  Fautori  té  du  Consul  ne  soient  intéressóes  dans  ces 

28  settembre     avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amia- 

l)le  eritre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient 
ètre  róglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXXII.  —  Lorsqu'un  navire  italien  fera  nau- 
frago ou  échouera  sur  le  littoral  tunisien,  les  autorités 
locales  devront  porter  le  fait  à  la  connaissance  de  Ta- 
gent  consulaire  italien  dans  la  circonscription  duquel 
le  sinistre  a  eu  lieu.  De  inème,  lorsqu'un  navire  tuni- 
sien fera  naufrago  ou  échouera  sur  le  littoral  italien, 
les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la  connais- 
sance de  l'agent  consulaire  frangais  dans  la  circons- 
cription duquel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires  italiens  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans 
les  eaux  territoriales  de  la  Tunisie  seront  dirigées  par 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  italiens;  réciproquement,  toutes  les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  des  navires  tunisiens  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territo- 
riales de  l'Italie  seront  dirigées  par  les  Consuls  gé- 
néraux, Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
fran^is. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans 
les  deux  pays  que  pour  assister  les  agents  consulaires, 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérèts  des  sauveteurs 
étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  Texécution  des  dis- 
positions  a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consu- 
laires ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet  eflFet, 
les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesu- 
res  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  oìyets  qui  auront  été  sauvés  du  nau- 
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frage.  L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  dif-  iggQ 

férents  cas  ne  donnera  lieu   à  la  perception   de  frais     28  settembre 
d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteront  les  opé- 
rations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sau- 
vés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareli 
cas,  les  navires  nationaux  et  fran^ais. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  nau- 
fragés,  les  dispositions  mentionnées  dans  le  présent 
article  seront  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
locale. 

Les  marchandìses  et  eflfets  sauvés  ne  sont  sujets  au 
payement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'en- 
Irent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art.  XXXIII.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Ck)nsuls  et  Agents  consulaires  italiens  jouiront  en  Tu- 
nisie, et  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  consulaires  frangais  jouiront,  pour  la  pro- 
tection  des  tunisiens  et  de  leurs  intérèts,  en  Italie,  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  prérogatives  respec- 
tivement  accordées  en  Tunisie  et  en  Italie  aux  agents 
de  la  mème  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXXIV.  —  La  présente  convention  resterà  en 
vigueur  jusqu'au  1®'  octobre  1905.  Dans  le  cas  où  au- 
cune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  ladite  date,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Fune  ou 
Tautre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XXXV.  —  La  présente  convention  sera  soumise 
à  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  M. 
le  Président  de  la  République  frangaise,  et  les  ratifi- 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tot  que 
faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  immédiaternent  après  Té- 
change  des  ratiflcations. 


336  ITALIA  B  TUNISIA 

1896  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires   respectifs  ont 

28  settembre     signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs 

cachets. 

Fait  en   doublé  exemplaire,  a  Paris,  le  28  septem- 
bre  1896. 

(i.5.)  Gr.   TORNIELLI 

{L.S.)  G.  Hanotaux 


(Annesso) 

PROTOCOLE. 

Au  moment  de  signer  la  convention  consulaire  et 
d'établissement  en  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiai- 
res soussignés,  à  ce  dùment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  —  11  est  entendu  que  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  XIII  ne  sont  pas  applicables  aux  italiens  qui  auraient 
acquis  une  autre  nationalité,  en  Tunisie,  en  vertu  d'un 
acte  de  naturalisation,  ou  hors  de  Tunisie,  soit  en 
vertu  d'un  acte  de  naturalisation,  soit  par  l'efifet  de 
la  loi. 

II.  —  Les  indigènes  protégés,  actuellement  inscrits 
au  Consulat  general  d'Italie  à  Tunis,  auront  droit 
en  Tunisie  au  mème  traitement  que  les  italiens  eux- 
mfimes. 

III.  —  Les  associations  et  établissements  italiens  exis- 
tant  actuellement  en  Tunisie  seront  considérés  comme 
étant  déjà  en  possession  de  l'autorisation  legale.  La 
liste  de  ces  associations  et  établissements,  avec  leurs 
actes  et  les  documents  constitutifs,  sera  remise  à  Tau- 
torité  locale  dans  un  délai  de  six  mois,  a  dater  de  la 
ratiflcation  de  la  convention. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  italiennes  actuellement 
ouvertes  en  Tunisie  et  l'hópital  de  Tunis,  le  statu  quo 
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sera   maintenii   sans  préjudice  des  droits  supérieurs  igg^ 

appartenant  à  l'administration  locale  en  matière  d'hy-     28  settembre 
giène  et  d'ordre  public,  pour  rapplication  des  lois  de 
police  et  de  sùreté. 

Fait  en  doublé  exemplaire,  à  Paris,  le  28  septem- 
bre  1896. 

G.  TORNIELLI 

G.  Hanotaux 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  8  novembre  1896. 
Scambio  delle  ratifiche.  —  Parigi^  25  gennaio  1897. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  28  gen- 
naio 1897,  n.  47. 
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XXI. 

Idd6,  28  settembre 

PARIGI. 

CcDvenzione  di  estradizione  Tra  l'Italia  e  la  Toiisia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique  frangaise,  agìssant  tant  en  son  nom  qu'au 
nona  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  également  dési- 
reux  de  conciare  une  convention  a  Teffet  de  régler 
Textradition  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  de 
Tunisie  en  Italie  et  d'Italie  en  Tunisie,  ont  nommé  pour 
leurs  plónipotentiaires,  savoir: 

SA   MAJESTé  LE  ROI   D'iTALIE 

S.  Exc.  M.  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati  de  Ver- 
gano, St^natour  du  Royaume,  son  Ambassadeur  extraor- 
dinairo  pres  lo  Gouverneuient  de  la  République  fran- 
^inÌNO,  t>tc.,  tìtc,  etc,  et 

I.R  l»Rl':SlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANQAISE 

S.  Kxo.  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  affaires 
tUrauK^ivs,  otc,  etc.  etc, 

I,t\st|Uols,  apivs  s'ètre  cominuniqué  leurs  pouvoirs, 
liH>uvtVs  tM)  lH)nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
tiolos  suìvants: 

Am\  I**^  --  liOs  doux  Hautes  Parties  contractantes 
H  on^:^^tM^t  {\  k*^  Hvivr  i^k^ipixxjuement,  d'après  les  règles 
diMormiutV^s  i^ar  lt*s  artidos  suivants,  les  individus  ré- 
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fugiés,  soit  de  Tunisie  en  Italie  ou  dans  les  colonies  et  ]896 

possessions  italiennes,  soit  d'Italie  ou  des  colonies  et     28  settembre 
possessions  italiennes  en  Tunisie,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés   à   raison  d'un  des  crimes   ou  d(^lits   ci-après 
énumérés  commis  en  Tunisie  ou  en  Italie  et  dans  les 
colonies  et  possessions  italiennes. 

Lorsque  le  crime  ou  délit  motivant  la  demande  d'ex- 
tradition  du  Gouvernement  italien  aura  été  commis 
hors  d'Italie  ou  des  colonies  et  possessions  italiennes, 
comme  lorsque  le  crime  ou  délit  motivant  la  demande 
d'extradition  du  Gouvernement  fran^is  aura  été  commis 
hors  de  Tunisie,  il  sera  donne  suite  à  cette  demande 
si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite 
du  mème  crime  ou  délit  commis  hors  de  son  territoire. 
Art.  II.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  il  y 
aura  lieu  a  extradition  sont  les  suivants: 

I®  parricide,  infanticide,  assassinat,  meurtre,  em- 
poisonnement; 

2**  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement, 
quand  il  en  sera  résulté  une  infirmile  ou  incapacité 
jìermanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  priva- 
tion  de  l'usage  absolu  d'un  membre  ou  d'un  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de 
la  donner; 

3®  administration  volontaire  et  coupable,  quoique 
sans  intention  de  donner  la  mort,  de  substances  pou- 
vant  la  donner  ou  altérer  gravement  la  sante; 

4®  bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avorte- 
nient,  attentat  à  la  pudcur  avec  violence,  attentai  à  la 
pudeur  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la 
personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexo,  agé 
de  moins  de  quatorze  ans,  attentat  aux  mo^urs,  en  exci- 
tant,  facilitant  ou  favorisant  habituellemenl,  pour  sa- 
tisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauché  ou  la  cor- 
ruption  des  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 
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1896  S"*  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution,  ou 

28  settembre  supposition  d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'en- 
fant; 

6**  incendie; 

7°  destruction  volontà! re,  en  toiit  ou  partie,  de 
constructions,  de  machines  à  vapeur,  d'appareils  télé- 
graphiques  ou  téléphoniques;  destruction  ou  dégrada- 
tion  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets  d'art,  de 
titres,  documents,  registres  et  autres  papiers;  obstruc- 
tion  ou  destruction  volontaire  et  illegale  de  voies  ferrées; 

8°  destruction  volontaire,  en  tout  ou  partie,  par 
l'effet  d'une  mine  ou  de  tonte  substance  explosible, 
d'édiflces,  constructions  et  généralement  de  tous  objets 
mobiliers  ou  immobiliers;  dépot  dans  une  intention 
criminelle,  sur  une  voie  publique  ou  privée,  d'un  engin 
explosif; 

9*»  destruction,  détérioration  ou  dégàt  de  denrées, 
marchandises  ou  autres  propriétès  mobilières  ;  destruc- 
tion ou  dévastation  de  récoltes  ou  arbres; 

10^  association  de  malfaiteurs  ; 

11**  extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte,  de 
la  signature  ou  de  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
gation,  disposition  ou  décharge; 

12**  menaces  d'un  attentat  contro  les  personnes  ou 
les  propriétès,  punissable,  en  Italie,  d'une  peine  restric- 
tive  de  la  liberté  personnelle  pour  la  durée  d'au  moins 
trois  ans,  et,  en  Tunisie,  de  peines  criminelles,  d'après 
la  législation  fran^ise; 

13**  attentat  à  la  liberté  individuolle  commis  par 
des  partiouliers  ; 

14**  contrefagon  ou  falsiflcation  d'effets  publics  ou 
de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés,  de 
timbres  poste  ou  timbres  mobiles  quelconques;  émis- 
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Sion  ou  mise  en  circulation  de  ces  eflets,  billels,  iitrcs  ]gg(; 

ou  tìmbres  coiitrefails  ou  falsiflés;   faux   en  écriturcs     '^  settembre 
ou  dans  les  dópèches  télógraphiques,  et  usage  de  ces 
dépèches,  effets,  billcts  ou  titres  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsiflés; 

15**  fauvsse  raonnaie,  comprenant  la  contrefacjon  ou 
rallération  de  la  monnaie,  rómission  ou  mise  en  cir- 
culation de  la  monnaie  contrefaite  ou  altóróc; 

IG**  coiitrefacon  ou  falsiflcation  de  sceaux,  timbres, 
po.ncx^ns  et  marques;  usage  frauduleux  de  sceaux, 
timbres,  poin^ons  et  marques  contrefaits  ou  falsiflés 
et  usage  frauduleux  de  vrais  sceaux,  timbres,  poin^ons, 
et  marques; 

17°  faux  serment,  faux  témoignage  et  fausses  dé- 
darations  d'experts  ou  d'interprètes;  subornation  de 
témoins,  d'experte  ou  d'interprètes; 

18**  concussion  et  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires  publics;  corruption  de  fonctionnaires 
publics  ou  d'arbitres,  dans  le  cas  où  ces  faits  sont  punis 
par  la  législation  des  deux  pays; 

19"  banciueroute  frauduleuse; 

20**  voi,  escroquerie,  détournement,  abus  de  blanc- 
seing; 

21**  crimes  commis  en  mer: 

a)  abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  bàtiment  de 
commerce  ou  de  pòche; 

b)  échouement,  porte,  destruction  par  le  capi- 
taine ou  les  ofHciers  ou  gens  de  l'éciuipage,  détourne- 
ment  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un  bàtimont 
de  commerce  ou  de  pòche;  jet  ou  destruction  sans  né- 
cessité  de  tonte  ou  partie  du  chargement,  des  vivres 
et  des  effets  du  bord  ;  fausse  route  dans  une  intontion 
criminelle;  emprunt  sans  necessitò  sur  le  corps;  ravi- 
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1896  taillemenl  ou  équipement  du  navire,  ou  mise  en  gage 

28  settembre     qu  vente  des  marchandises  ou   victuailles,  ou  emploi 

dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ; 
vente  du  navire  sans  pouvoir  special,  hors  le  cas  d'in- 
navigabilité;  déchargeraent  de  marchandises  sans  rap- 
port  préalable,  hors  le  cas  de  perii  imminent;  voi 
commis  a  bord;  altération  de  vivres  ou  de  marchan- 
dises commise  a  bord  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes ;  attaque  ou  résistance,  avec  violences  et 
voie  de  fait,  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 
réquipage;  refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou 
offlcier  de  bord  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la  su- 
reté,  la  liberto  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  na- 
vire par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine; 

22"*  rccèlement  des  objets  obtenus  a  l'aide  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  présent  article. 

La  tentative  des  crimes  et  délits  prévus  ci-dessus  et 
la  complici  té  dans  les  mèmes  crimes  et  délits  donneront 
également  lieu  a  extradition  lorsqu'elles  seront  punis- 
sables  à  la  fois  d'après  la  législation  italienne  et  d'après 
la  législation  fran^ise. 

Art.  III.  —  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi 
ni  jugé  contradictoirement  pour  un  fait  autre  que  celui 
ayant  motivé  Textradition,  à  moins  d'un  consentement 
special  donne  dans  les  conditions  de  la  loi  par  le  Gou- 
vernement  requis. 

Sera  considéré  comme  sourais  sans  réserve  à  l'ap- 
plication des  lois  de  la  nation  requérante,  a  raison  d'un 
lait  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  différent  de 
l'infraction  qui  a  motivé  cette  mesure,  l'individu  livré 
qui  aura  eu,  pendant  un  mois  depuis  son  élargissement 
déflnitif,  la  faculté  de  quitter  le  territoire  sur  lequel 
cette  nation  a  juridiction. 
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Art.  IV.  —  Dans  le  cas  où,  Textradilion  d'un  étranger  1896 

ayant  étó  accordée  par  Tune  des  deux  Puissances  con-  ^  settembre 
tractantes  à  Tautre,  le  Gouvernement  d'un  pays  tiers 
soUiciterait  à  son  tour  de  celle-ci  la  remise  du  raème 
individu  à  raison  d'un  fait  aulre  que  celui  ayant  mo- 
tivé  Textradition  ou  non  connexe  a  ce  fait,  la  Puissance 
ainsi  requise  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  demande, 
qu'après  s'ètre  assurée  du  consentement  de  l'Etat  qui 
aura  primitivement  accordò  l'extradition. 

Toutetois,  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'ètre  appli- 
quée  lorsque  l'individu  extradé  aura  eu,  pendant  le 
délai  flxé  par  l'article  précédent,  la  faculté  de  quitter 
le  terriloire  soumis  à  la  juridiction  du  pays  auquel  il 
a  été  livré. 

Art.  V.  —  Aucune  personne  ne  sera  livrèe  si  le  délit 
pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considerò  par 
la  Partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait 
connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ou  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  du 
chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle  des  membres 
de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  meurtre, 
Tassassinat  ou  l'empoisonnement. 

Art.  vi.  —  L'extradition  pourra  et  re  refusée,  si  de- 
puis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion,  la  prcscription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  ac- 
quise  d'aprcs  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  vii.  —  Les  nationaux  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  et  les  tunisiens  réfugiés  en  Franco  ou  en 
Tunisie  sont  exceptés  de  l'extradition,  sauf  à  ótre  pour- 
suivis  dans  leur  pays  conformémentaux  loisen  vigueur. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui  aurait  acquis 
la  nationalité,  dans  le  pays  requis,  depuìs  le  crime  ou 
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1896  le  délit  dont  elle  est  inculpóe  ou  pour  lequel  elle  a  été 

28  settembre     condamnée,  cette  circonstance  n'empèchera  pas  la  re- 

cherche,  l'arrestation  ou  Textradition  de  ladite  personne 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  Vili.  —  L'extradilion  ne  sera  pas  accordée  si 
rétranger  est  poursuivi  dans  le  pays  de  r^éfuge  pour  le 
crime  ou  le  délit  faisant  l'objet  de  la  demande  d'extra- 
dition,  ou  bien  si,  à  raison  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
il  a  été  définitivement  condamné,  acquitté  ou  renvoyé 
de  la  plainte. 

Si  rindividu  reclame  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  ètre  difFérée  jusqu'à  ce  que  les 
poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
pays  requis  a  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins,  sauf  à  la  partie  lésée  a  poursuivre  ses  droits 
devant  Tautorité  competente. 

Art.  IX.  —  Tonte  demande  d'extradition  sera  adres- 
sée  au  Gouvernement  requis  par  voie  diplomatique  et 
sera  accompagnée  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrét  de 
condamnation,  mème  par  défaut  ou  par  contumace  (no- 
tine dans  ce  dernier  cas  suivant  les  formes  qui  seraient 
prescrites  par  la  législation  du  pays  requérant),  soit 
d'un  acte  de  procedure  criminelle  d'une  juridiction 
competente  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  repres- 
sive, soit  d'un  mandat  d'arròt  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  mème  force  et  dècerne  par  l'autorité  judi- 
ciaire,  pourvu  que  ces  derniers  actes  renferment  l'indi- 
cation  précise  du  fait  pour  lequel  ils  sont  délivrés  et 
de  la  date  de  ce  fait. 
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Les  pièces  ci-dessus  mentionnécs  devront  ótre  prò-  i896 

duites  en  originai  ou  en  expédition  authenlique  avec  la  *^^  settembre 
copie  des  textes  de  lois  applicables  au  fait  incriminé, 
et,  autant  que  possible,  avec  le  sìgnalement  de  Tindi- 
vidu  reclame,  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  Tidentité.  Le  Gouvernement  requórant  pro- 
duira,  le  cas  échcant,  une  traduction  en  langue  fran- 
^ise  des  pièces  appuyant  la  demande. 

L'extradition  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
aufjuel  elle  est  deraandóe. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentro 
dans  les  prévisions  de  la  presente  convention,  des  ex- 
plicatioiìs  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  Gou- 
vernement à  qui  l'extradition  est  réclaraée  statuera  sur 
la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  X.  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  fàits 
prévus  par  Tarticle  li  de  la  présente  convention  devra 
ótre  arrètó  préventivement  sur  la  production  d'un 
mandat  d'arròt  ou  autre  acte  ayant  la  mème  force, 
decerne  par  Tautorité  competente  et  communiqué  par 
voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence,  Tarrcstation  pro- 
visoire  devra  ètre  effectuée  sur  avis  transmis  par  la 
poste  ou  par  le  télégraphe  de  Texistence  d'un  mandat 
d'arròt  ou  d'un  acte  ayant  la  mème  force,  à  la  con- 
dition  toutefois  que  cct  avis  sera  régulièrement  donne 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  du  pays  dont  la  juridiction  s'exerce  sur  le  lieu 
de  réfugc. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demando  est  di- 
rectement  parvenue  a  une  autoritó  judiciaire  ou  ad- 
ministrative,  mais  cotte  autorité  devra  procéder,  sans 
délai,  à  tous  interrogatoires  et  investigations  propres 
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1896  ^  etablir  l'idea tité  de  Tindividu  ou  les  preuves  du  faìt 

28  settembre     iiicriminé,  et,  en  cas  de  difflculté,  rendre  compie,  par 

voie  hiérarchique,  au  Ministre  des  aflFaires  étrangères, 
des  motifs  qui  l'auraicnt  portée  à  surseoir  a  Tarrestation. 

L'arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  ótablies  par  la  législation  du  pays  requis.  L'é- 
tranger  sera  mis  en  liberto,  si,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  son  arrestation,  le  Gouvernement  requis  n'est  pas 
saisi  de  la  demande  d'extradition  conformément  à  l'ar- 
ticle  prócédent. 

Art.  XI.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous 
les  objets  saisis  pouvant  servir  a  constater  le  crime  ou 
le  délit  ainsi  que  les  objets  provenant  de  voi  seront, 
suivant  Tappreciation  de  l'autorité  competente,  remis  à 
l'Etat  requérant,  soit  que  Fextradition  puisse  s'eflfec- 
tuer,  rindividu  reclame  ayant  été  arrèté,  soit  qu'il  ne 
puisse  y  ètre  donne  suite,  cet  individu  ayant  de  nou- 
veau  pris  la  fuite  ou  étant  decèdè.  Cette  remise  com- 
prendra  aussi  tous  les  objets  que  le  fugitif  aurait  cachés 
ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  dócouverts  ul- 
térieuremcnt.  Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des 
tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  ac- 
quérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  XII.  —  L'extradition  par  voie  de  transit  a  tra- 
vers  l'Italie  ou  la  Tunisie  d'un  individu  livré  par  un 
Gouvernement  étranger  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
conlractantes  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  originai  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des 
actes  de  procedure  mentionnés  a  l'article  IX,  pourvu 
que  le  fait  ayant  servi  de  base  à  l'extradition  n'ait  pas 
un  caractère  politique  et  que  l'individu  livré,  transitant 
par  l'Italie,  ne  soit  italien  et,  transitant  par  la  Tunisie, 
ne  soit  ni  frangais  ni  tunisien. 

Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  con- 
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cours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  le  1896 

territoire  place  sous  sa  jurldìction;  les  frais  sereni  a     '-^settembre 
la  charge  de  TEtat  requérant. 

Art.  XIIL  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  af- 
faire pénale  non  politique,  Taudition  de  tómoins  se  trou- 
vant  en  Italie  ou  en  Tunisie  ou  tout  acte  d'inslruction 
judiciaire  sera  jugó  nécessaire,  une  commission  roga- 
toire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplornatique, 
sans  autre  formalité  que  la  signature  du  magistrat  ins- 
trucleur  compétent,  et  il  y  sera  donno  suite  à  la  re- 
quète  du  Ministère  public  et  sous  sa  surveillancc. 

Lorsqu'il  y  aura  urgence,  la  commission  rogaloire 
pourra  ótre  directement  adressée  par  l'autorité  judi- 
ciaire de  Tun  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  de  l'autre 
Etat;  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  ótre  accompagnée 
d'une  traduction  frangaise  en  doublé  exemplaire.  Les 
commissions  rogatoires  tendant  a  faire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou 
de  pièces  à  conviction,  seront  totyours  transmises  par 
la  voie  diplomati(iue,  elles  ne  seront  exécuUkjs  que  pour 
l'un  des  faits  énumérés  à  Tarticle  II  du  prc^ent  traité 
et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  XI  ci-dessus. 

Art.  XIV.  —  Si,  dans  une  cause  p(Jnale  non  politique, 
la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  Gouvernement  ayant  sous  sa  juridiction  le  pays  où 
réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  calculés  depuis  sa  residence,  lui  seront  ac- 
cordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où 
le  Gouvernement  requérant  estimerà  devoir  allouer  au 
témoin  une  plus  forte  indemnité.  Il  pourra  lui  ótre  fait 
sur  sa  demando,  par  les   soins  des   magistrats  de  sa 
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1896  residence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  vo- 

28  settembre     yage,  qui  seront  ensuite  remboursós  par  le  Gouverne- 

ment  interesse. 

Aucun  tómoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cilé 
en  Italie  comparaitra  volontairement  devant  les  juges 
ou  tribunaux  fran^ais  de  Tunisie,  ou  qui,  cité  en  Tu- 
nisie, comparaitra  volontairement  devant  les  juges  ou 
tribunaux  italiens,  ne  pourra  ótre  poursuivi  ou  déte- 
nues  dans  le  pays  ou  il  aura  comparu,  pour  une  incul- 
pation  ou  condamnation  antérieure,  ni  sous  prótexte 
de  complicitó  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  il  fi- 
gurerà comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
production  de  pièces  ou  documents  judiciaires  sera 
jugóe  utile,  la  demando  en  sera  faite  par  voie  diplo- 
matique,  et  on  y  donnera  suite,  a  moins  que  des  con- 
sidérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  Tobli- 
gation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  XV.  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent 
de  part  et  d'autre  a  tonte  réclamation  pour  la  resti- 
tution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et  d'autres  qui 
pourraient  rósultcr,  dans  les  limites  des  territoires 
placés  sous  leur  juridiction  respective,  de  l'extradition 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnes,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  a 
conviotion  ou  de  documents. 

La  mème  règie  est  applicable  aux  frais  d'exécu- 
tion  des  commissions  rogatoires  dans  le  cas  mème  où 
il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cotte  ex- 
I)ertise  n'ait  pas  entrainé  plus  d'une  vacation. 

Art.  XVI.  —  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque 
la  notiflcation  d'un  acte  de  procedure  ou  d'un  juge- 
ment  émanós  de  l'autoritó  de  l'un  des  pays  contractants 
devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  un  ter- 
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ritoire  place  soiis  la  juridiction  de  Tautre  pays,  la  pièce  igOO 

transmise  diplomatiqueinent  sera  signifiée  à  personne,  28  settembre 
à  la  requòte  du  Ministère  public  du  lieu  de  la  resi- 
dence, par  les  soins  d'un  offlcier  comp^^tent  et  l'originai 
constatant  la  notificatìon,  revètu  du  visa,  sera  renvoyé, 
par  la  mème  voie,  au  Gouvernement  requérant  sans 
restitution  de  frais.  C^es  formalitós  n'engageront  nuUe- 
ment  la  responsabilité  du  Gouvernement  requis,  qui  se 
bornera  a  assurer  l'authenticité  des  pièces. 

Art.  XVII.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  sans  restitution  de 
frais,  les  arrèts  et  jugements  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  de  tonte  espèce  qui  auront  été  pro- 
noncés  par  les  tribunaux  italiens  contre  dos  tunisiens 
et  par  les  tribunaux  frangais  de  Tunisie  contre  des 
italiens.  Cette  communication  sera  effectur»e  moyonnant 
Tenvoi  au  Gouvernement  intóres»'^  par  voie  diploma- 
tique,  d'un  bulletin  ou  extrait  mentionnant  l'ótat  civil, 
la  profession  et  le  domicile  du  condamné,  la  date,  le 
lieu  et  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  peine  prò- 
noncée.  Ce  bulletin  ou  extrait  indiquera,  en  outre,  si  la 
sentence  est  intervenne  contradictoirement  ou  par  défaut. 

Art.  XVIII.  —  La  presente  convention  resterà  en 
vigueur  jusqu'au  I*"  octobre  1905.  Dans  le  cas  où  au- 
cune  des  Hautos  Parties  contractantes  n'aurait  notiflé 
six  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion  du  sixiènie  mois  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
das  Parties  contractantes  l'aura  d6nonc4»e. 

Art.  XIX.  —  La  présente  convention  sera  soumise 
à  la  ratiflcation  de  Sa  Majest<5  le  Roi  d'Italie  et  de  M.  le 
Présid(Mit  de  la  R/^ìubliquc  fran^^aise  et  l'échange  dos 
ratiflcations  aura  lieu  a  Paris  le  plus  tot  que  faire  se 
pourra. 
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1896  Elle  entrerà  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publica- 

28  settembre     tion  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 

pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  ca- 
chets. 

Fait  en  doublé  exemplaire,   à   Paris,   le   28  sep- 
tembre  1896. 

(L.  S.)  G.   TORNIBLLI 

(L.  S.)        G.  Hanotaux 


(Annesso) 

PROTOOOLE. 

Au  moment  de  signer  la  convention  d'extradition  en 
date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que, 
si  la  peine  capitale  était  prononcée  en  Tunisie  contre 
un  siyet  italien  ou  un  individu  extradé  par  le  Gouver- 
raont  italien,  l'attention  du  Président  de  la  République 
frangaise  serait  appelée  d'une  manière  tonte  speciale, 
en  vue  de  Tinstance  en  gràce  pour  la  commutation  de 
cette  peine,  sur  l'état  actuel  de  la  législation,  en  Italie, 
à  l'égard  de  la  peine  de  mort. 

Fait  en  doublé   exemplaire,  à   Paris,   le  28  sep- 
tembre  1896. 

G.  TORNIBLLI 

G.  Hanotaux 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma  8  novembre  1896. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Parigi^  25  gennaio  1897. 
Esecuzione  per  regio  decreto   —   Roma,  28  gen- 
naio 1897,  n.  4G. 
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XXII. 


189G,  1*»  ottobre. 


PARIGI. 


DicliiarazioDe  fra  TlUlìa  e  la  Francia  per  Fabolizione  dei  diritti 

dilTerenziali  mariltìiDÌ. 


Le  Gouvernemont  italion  et  le  Gouvernement  francais 
ayant  mutuellement  constat(5  leiir  intention  d'user  de 
la  faculté  que  les  lois  rospectives  sur  la  marine  mar- 
chande  leur  accordent  pour  ramener,  contre  róciprocitó, 
les  droits  marilimes  à  percevoir  envers  le  pavillon  de 
Tautre  Etat  au  mème  taux  qu'envers  le  pavillon  na- 
tional,  il  a  été  établi  d'un  commun  accord  que  —  seule 
la  navipfation  de  calx)taj?e  continuant  a  ètre  réservée 
au  pavillon  national  —  la  réduclion  des  droits  mari- 
limes dans  le  sens  ci-dessus  indiqué  sera  de  part  et 
d'autre  mise  à  ex(^cution  à  partir  du  premier  novembre 
prochain.  Les  deux  Gouvernements  se  rc^servent,  dans 
TintórAt  de  leurs  marines  resi)ectivos,  de  confirmer  et 
compléter  par  une  convention  de  ^avi«,^ation  les  clauses 
de  la  presente  dóclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussij^nés,  Ambassadeur  extraor- 
dinaire  de  Sa  Majesté  le  Roi   d'Italie  et  Ministre  des 
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1896  affaires  étrangères  de  la  République  francaise,  ont  signé 

1«  ottobre      celte  déclaration  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  a  Paris,  en  doublé  exemplaire,  le  l^'octobre  1896. 

(L.  8.)     G.  TORNIELLI 

(L,  8.)    6.  Hanotaux 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  26  ottobre 
1896,  n.  471  (a). 


(a)  Per  l'esecuzione  di  questa  dichiarazione  è  stato  sufficiente 
un  decreto  reale,  in  forza  della  legge  sulla  marina  mercantile 
del  23  lugUo  1896,  n.  318. 
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XXIII. 

1896,  9  ottobre. 

ROMA. 

Adesione  del  TniSTuI  alli  eoDveizioBe  di  Giievn  per  TassisteBia 

ai  feriti  io  guerra  H 

Con  nota  del  9  ottobre  1896  la  legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  la 
Repubblica  Sud  Africana  (Transvaal)  aveva  aderito, 
in  data  del  30  settembre  1896,  alla  convenzione  di 
Ginevra  per  Vassistenza  ai  feriti  in  guert^a,  del  22 
agosto  1864  (Croce  Rossa). 


(a)  Vedi  a  pag.  307  del  voi.  I  di  questa  Raccolta. 
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XXIV. 

1896,  26  ottobre. 

ADDIS-ABEBA. 

Trattato  di  pace  fra  Tltalia  e  TEtiopia^''). 

Au  nona  de  la  Très-Sainte  Trinile. 

Sa  Majesté  Humbert  I,  Roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté 
Menilek  li,  Empereur  d'Ethiopie,  désireux  de  mettre 
fin  à  la  guerre  et  de  faire  revivre  leur  ancienne  amitié 
ont  stipulò  le  traile  suivant 

Pour  conclure  ce  traile,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a 
délégué,  corame  son  Envoyé  plénipotentiaire,  le  major 
docteur  Cesar  Nerazzini,  chevalier  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  offlcier  de  la  Couronne  d'Italie.  Les  pleins 
pouvoirs  du  major  Nerazzini  ayant  été  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  Son  Excellence  le  major  Nerazzini, 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  lioi  d'Italie,  et  Sa  Majesté 
Menilek  II,  Empereur  d'Ethiopie  et  des  Pays  Galla,  en 
son  propre  nom,  ont  convenu  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Art.  I.  —  L'élat  de  guerre  entre  l'Italie  et  l'Ethiopie 
a  pris  définitivement  fin.  En  conséquence  il  y  aura  paix 
et  amitié  perpétuelles  entre  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ethiopie,  ainsi  qu'entre  leurs 
successeurs  et  sujets. 

Art.  II.  —  Le  traile  conclu  à  Oulchalé  le  25  Miazia 


(a)  A  questo  trattato  fa  seguito  la  convenzione  per  la  resti- 
tuzione de*  prigionieri  (vedi  a  pag.  357  del  presente  volume). 
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1881  (correspondant  au  2  mai  1889)  (a)  estetdemeure  \gQQ 

déflnitivement  annulé,  ainsi  que  ses  annexes.  ^  ottobre 

Art.  III.  —  L'Italie*  ret'onnait  Tindépendance  absolue 
et  sans  réserve  de  TEmpire  éthiopien  comme  Etat  sou- 
verain  et  indépendant. 

Art.  IV.  —  Les  deux  Puissances  contractantes  n'ayant 
pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question  des  frontières, 
et  désireuses  cependant  de  conclure  la  paix  sans  délai 
et  d'assurer  ainsi  à  leurs  pays  les  bienfaits  de  la  paix, 
il  a  été  convenu  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater 
de  ce  jour,  des  dél^ués  de  conflance  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie 
établiront,  par  une  entente  amicale,  les  frontières  de- 
flnitives.  Jusqu'à  ce  que  ces  frontières  aient  été  ainsi 
flxées,  les  deux  Parties  contractantes  conviennent  d'ol)- 
server  le  statu  quo  ante,  s'interdisant  strictement  de 
part  et  d'autre  de  franchir  la  frontière  provisoire,  dé- 
terminée  par  le  cours  des  rivières  Mareb,  Belessa  et 
Monna. 

Art.  V.  —  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  italien  et 
le  Gouvernement  éthiopien  aient  d'un  commun  accord 
flxé  leurs  frontières  definiti ves,  le  Gouvernement  italien 
s'engage  a  ne  faire  de  cession  quelconque  de  territoire 
à  aucune  auti^  Puissance.  Au  cas  où  il  voudrait  aban- 
donner  de  sa  propre  volonté  une  partie  du  territoire  qu'il 
détient,  il  en  ferait  remise  à  l'Elhiopie. 

Art.  VI.  —  Dans  le  but  de  favoriser  les  rapports  com- 
merciaux  et  industriels  entre  l'Italie  et  l'Ethiopie,  des 
accords  ultérieurs  pourront  ètre  conclus  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Art.  VII.  —  Le  présent  traité  sera  porte  à  la  connais- 


((i)  Vedi  a  pag.  77  del  voL  XII  di  questa  Raccolta. 
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1896  sance  des  autres  Puissances  par  les  soins  des  deux 

26  ottobre       Goiivemements  contractants. 

Art.  Vili.  —  Le  présent  traité  devra  ètre  ratiflé  par 
le  Gouvernement  italien  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  ce  jour. 

Art.  IX.  —  Le  présent  traité  de  paix  conclu  ce  jour 
sera  écrit  en  amharigna  et  en  frangais,  les  deux  textes 
absolument  conformes,  et  faìt  en  deux  exeinplaires, 
signés  des  deux  Parties,  dont  un  resterà  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Tautre  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie. 

Etant  bien  d'accord  sur  les  termes  de  ce  traité,  Sa 
Majesté  Menilek  II,  Empereur  d'Ethiopie,  en  son  propre 
nom,  et  Son  Excellence  le  major  docteur  Nerazzini,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Font  approuvé  et 
revètu  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Addis-Abeba,  le  dix-sept  Tekemt  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  (correspondant  au  26  octobre  1896). 

(L.  S.)  Maggiore  Cesare  Nerazzini 

Inviato  plenipotemiario  di  S,  M.  il  Re  d'Ifaìia 

(Sigillo  di  S.  M.  V Imperatore  Mbnelik  II^ 

Ratificazione  di  S,  M.  —  Roma,  6  gennaio  1897. 
Comunicazione  al  Parlamento  —  24  maggio  1897. 
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XXV. 

1896,  26  ottobre. 

ADDIS-ABEBA. 

Convenzione  fra  TlUlia  e  l'Etiopia  per  la  restituzione  dei  prigionieri. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Entro  Sa  Msgesté  Menilek  II,  Empereur  d'Ethiopie  et 
des  Pays  Galla,  et  Son  Excellence  le  major  docteur 
Cesar  Nerazzini,  Envoyé  plénipolentiaire  de  Sa  Majesté 
Hurnbert  I,  Roi  d'Italie,  a  óté  convenue  et  conclue  la 
présente  convention: 

Art.  I. —  Gomme  conséquence  du  traité  de  paix  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  TEmpire  d'Ethiopie  signé  ce  jour(«), 
les  prisonniers  de  guerre  italiens  retenus  en  Ethiopie 
sont  déclarés  libres.  Sa  M^esté  TEmpereur  d'Ethiopie 
s'engage  à  les  réunir  dans  le  plus  bref  délai  possible 
et  à  les  remettre  à  Harar  au  Plénipotentiaire  italien, 
aussitót  que  le  traité  de  paix  aura  été  ratifié. 

Art.  II.  —  Pour  faciliter  le  rapatriement  de  ces  pri- 
sonniers de  guerre  et  leur  assurer  tous  les  soins  né- 
cessaircs.  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Ethiopie  autorise  un 
détachement  de  la  Groix  rouge  ìtalienne  a  venir  jusqu'à 
Gueldessa. 

Art.  III.  —  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  M^esté  le  Roi 
d'Italie  ayant  spontanément  reconnu  que  les  prisonniers 
ont  été  l'objet  de  la  plus  grande  soUicitude  de  la  part 
de  Sa  M^esté  l'Empereur  d'Ethiopie,  constate  que  leur 


(a)  Vedi  pag.  354  del  presente  volume. 
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1896  entretien  a  entrainé  des  dépenses  considérables  et  que 

26  ottobre       de  ce  fait  le  Gouvernement  italien  est  redevable  envers 

Sa  Majesté  de  sommes  correspondant  a  ces  dépenses. 

Sa  Msgesté  TEmpereur  d'Ethiopie  déclare  s'en  rap- 
porter  a  l'équité  du  Gouvernement  italien  pour  le  dé- 
dommager  de  ces  sacrifìces. 

En  foi  de  quoi,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie,  en 
son  propre  nom,  et  Son  Excellence  le  major  docteur 
Cesar  Nerazzini,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
ont  approuvé  et  revètu  de  leurs  sceaux  la  présente 
convention. 

Fait  a  Addis-Abeba  le  17  Tekemt  1889  (correspon- 
dant au  26  octobre  1896). 

(L.  S.)  Maggiore  Cesare  Nerazzini 

Inviato  plenipotemiario  di  S,  M.  il  Re  d'Italia 

(Sigillo  di  S.  M.  Vlmperatore  Menelik  U) 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  6  gennaio  1897. 
Comunicazione  al  Parlamento  —  24  maggio  1897. 
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XXVI. 

1896,  12  novembre. 

ROMA. 

DichiarazioDe  fra  Tllalia  e  la  DaDinarca  pel  riconosciiDefllo  dei  certificali 

di  stazza  delle  rispettive  navi. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Gou- 
verncment  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  animés  du 
dósir  de  facili  ter  autant  que  possible  le  commerce  et 
la  navigation  entre  l'Italie  et  le  Danemark,  ont  résolu 
de  stipuler  Tarrangement  suivant,  pour  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  mutuelle  en  Italie  et  en  Danemark 
des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce  et,  a  cet 
effety  ils  ont  autorisé  les  soussigués  à  déclarer  ce  qui 
suit: 

Art.  I.  —  Les  navires  italiens,  munis  d'un  certiflcat 
special  délivré  par  les  autorités  compétentes  italiennes, 
constatant  le  tonnage  net,  determinò  d'après  les  règles 
en  vigueur  en  Danemark,  ou  d'après  les  règles  en  vi- 
gueur  en  Angleterre,  ou  bien  portant  sur  leurs  papiers 
de  bord  une  annotation  par  ces  mèmes  autorités  in- 
diquant  le  tonnage  ainsi  determinò,  paycront  dans  les 
ports  du  Danemark  les  taxes  et  droits  qu'ils  doivent 
sur  la  base  du  jaugeage  net  résultant  des  certiflcats 
s]>óciaux  ou  de  l'annotation  susdits. 

Art.  II.  —  En  défaut  des  certiflcats  spéciaux  ou  de 
l'annotation  mentionnés  dans  l'art  I,  les  navires  ita- 
liens ne  pourront  jouir  dans  les  ports  du  Danemark  de 
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1896  1^  déductìon  du  volume   des  espaces,  qui  d'après  les 

12  novembre     règles  danoises  ne  sont  pas  compris  dans  le  tonnage 

net,  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  au  remesurage 
nécessaire  pour  la  détermination  du  volume  des  dits 
espaces. 

Art.  III.  —  Les  navires  danois,  munis  d'un  certiflcat 
special  délivré  par  les  autorités  danoises  compétentes 
constatant  le  tonnage  net  determinò  d'après  les  règles 
en  vigueur  en  Italie,  ou  bien  portant  sur  leurs  papiers 
de  bord  une  annotation,  par  ces  mèmes  autorités,  in- 
diquant  le  tonnage  net  ainsi  déterminé,  payeront  dans 
les  ports  d^talie  las  taxes  et  droits  quMls  doivent,  sur 
la  base  du  tonnage  net  résultant  du  certiflcat  special 
ou  de  Tannotation  susdits. 

Art.  IV.  —  En  défaut  du  certiflcat  special  ou  de  Tan- 
notation  mentionnés  à  Tart.  Ili,  les  navires  danois  ar- 
rivant  dans  un  port  italien  payeront  les  droits  qu'ils 
doivent  sur  la  base  de  la  capacitò  nette  inserite  sur 
leur  certiflcat  ordinaire,  augmentée  du  volume  des 
espaces  qui  ne  sont  pas  admis  à  déduction  d'après  les 
règles  en  vigueur  en  Italie. 

Le  mesurage  partiel  de  ces  espaces  sera  fait  par  un 
expert  autorisé,  il  sera  limite  aux  mesures  strictement 
nécessaires,  et  il  ne  concernerà  pas  les  locaux  dont  les 
dimensions  résultent  d^à  du  certiflcat  de  tonnage  or- 
dinaire. 

Art.  V.  —  Les  vapeurs  danois  pourvus  d'un  certiflcat 
de  jauge  délivré  avant  le  !•'  avril  1895,  jouiront  du 
traitement  auquel  ils  ont  été  jusqu'ici  soumis.  C'est-à- 
dire  que  les  capitaines  de  ces  navires  pourront  demander 
que  les  espaces  de  la  chambre  à  machines,  admis  à 
déduction,  soient  déterminés  d'après  les  règles  italiennes. 

Art.  vi.  —  Les  frais  de  jaugeage  seront  calculés  sur 
la  base  des  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  res- 
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pectifs  et  seulement  pour  le  mesurage  des  espaces  qui  I8O6 

ont  étó  róellement  jaugés.  12  novembre 

Art.  vii.  —  La  présente  déclaration  entrerà  en  vi- 
gueur  immédiatement  apròs  sa  publication. 

Fait  en  doublé  exemplaireà  Rome,  le  12  novembre  1896. 

Lo  Ministre  des  affaires  étrangères  L'Euvoyé  extraordinalre  et  Ministro 

de  S.  M.  le  Roi  d'IUlie  plénipotentiaire 

de  8.  M.  le  Koi  de  Danemark 

(L.  S.)   Visconti  Vbnosta  (L.  S.)    db  Rbvbutlow 

Esecuzione  per   regio   decreto  —  Roma,  29  no- 
vembre 1896,  n.  522. 
Entrata  in  vigore  —  io  dicembre  1896. 
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xxvn. 

1896,  14  novembre. 

L'AJA. 

CoDvenzioDe  di  diritto  ioterDazionale  privato  fra  Titalia,  Belgio,  Francia, 
Lossemburgo,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna  e  Svìzzera  ^''\ 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom, 
Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume,  le  Pré- 
sident  de  la  République  fran^aise,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau,  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom.  Sa 
Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ete.,  ete.,  et  le  Con- 
seil  federai  suisse,  désirant  établir  des  règles  commu- 
nes  eoncernant  plusieurs  matières  de  droit  International 
prive,  se  rapportant  à  la  procedure  civile,  ont  résolu 
de  eonclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA   MAJESTÉ  LE   ROI   D'iTALIE 

Le  marquis  Paul  De  Gregorio,  son  Ghargé  d'affaires 
a  la  Haye; 


(a)  A  questa  convenzione  hanno  in  seguito  successivamente 
aderito,  prima  della  sua  entrata  in  vigore,  la  Svezia-Nxnregia, 
la  Germania,  V Austria- Ungheria,  la  Danimarca,  la  Rumenia  e 
la  Russia,  come  da  notificazione  del  Governo  neerlandese  in  data 
5  gennaio  1898. 

Alla  convenzione  stessa  poi  fa  seguito  un  Protocollo  addizio- 
nale firmato  aU'Aja  il  22  maggio  1897  (V.  nella  presente  Rao- 
colta,  sotto  tale  data). 
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SA   MAJESTÉ  LE  ROI   DBS   BEI^ES 

Le  corate  Degrelle-Rogier,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  royale  des 
Pays-Bas; 

SA   MAJESTÉ   LE  ROI   D'ESPAGNE   ET,   EN  SON   NOM, 
SA  MAJESTÉ  LA  REINE-RÉGENTE  DU  ROYALME 

M.  Arturo  de  Baguer,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Gour  royale  des 
Pays-Bas; 

LE   PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  PRANQAISE 

Le  corate  de  Ségur  D'Aguesseau,  Chargé  d'affaires 
de  Franco  à  la  Haye,  et 

M.  Ix)uis  Renault,  Professeur  de  droit  des  gens  à 
rUniversité  de  Paris,  Juris-consulte  conseil  au  Dépar- 
tement  des  affaires  étrangères; 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  ORAND-DUC  DE  LUXEMBOURG, 

DUO   DE  NASSAU 

Le  corate  de  Villers,  son  Chargé  d'aflFairesà  Berlin; 

SA  MAJESTÉ  LA  REINE-RÉGENTE  DU   ROYAUME 

DES    PAYS-BAS 

M.  jonkheer  J.  Ròell,  Ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  W.  van  der  Kaay,  Ministre  de  la  justice,  et 

M.  T.  M.  C.  Asser,  membro  du  Conseil  d'Etat,  Pré- 

sident  des  conférences  de  droit  international  prive,  qui 

ont  eu  lieu  à  la  Haye  dans  les  années  1893  et  1894; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  PORTUGAL 
ET  DES  ALGARVES,  ETC.  ETC. 

Le  comte  de  Sélir,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  Cour  royale  des  Pays-Bas; 


1896 

14  novembre 
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14  novembre  ^^  CONSBIL  PÉDÉRAL  SUISSE 

M.  Ferdinand  Koch,  Consul  general  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Rotterdam; 

Lesquels,  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  dispositions  sùivantes: 

a)  Communication  (factes  jtcdiciaires 
ou  extra-judiciaires. 

Art.  1.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
significations  d^actes  à  destination  de  l'etra  nger  se  lè- 
ront  dans  les  Etats  contractants  sur  la  demando  des 
offlciers  du  Ministèro  public  ou  des  tribunaux  d'un  de 
ces  Etats,  adressée  a  Tautoritó  competente  d'un  autre 
de  ces  Etats. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à 
moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise 
entro  les  autorites  des  deux  Etats. 

Art.  2.  —  La  signiflcation  sera  faite  par  les  soins 
de  l'autorité  requise.  Elle  ne  pourra  ètre  refusée  que 
si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  ètre  faite, 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité. 

Art.  3.  —  Pour  faire  preuve  de  la  signiflcation,  il 
suflira  d'un  recepisse  date  et  légalisé  ou  d'une  attes- 
tation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la  date 
de  la  signiflcation. 

Le  recepisse  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un 
des  doubles  de  l'acte  à  signifler,  ou  annexé  à  ce  doublé, 
qui  aurait  été  transmis  dans  ce  bui 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent 
ne  s'opposent  pas: 
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1®  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  1896 

de  la  poste,  des  actes  aux  intéressés  se  trou vanta  Té-     14  novembre 
tranger; 

2"*  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  Taire  faire 
des  signiflcations  directement  par  les  soins  des  offlciers 
ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pays 
de  destination; 

3^  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire» 
par  les  soins  de  ses  Agents  diplomatiquos  ou  consu- 
laireSy  les  signiflcations  dostinées  à  Tétranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe, 
que  si  les  lois  des  Etats  intéress(^s  ou  les  conventions 
intervenues  entre  eux  l'admettent. 

b)  Commissions  rogatoires. 

Art.  5.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  Tau- 
torité  judiciaire  d'un  Etat  contractant  pourra,  confor- 
mément  aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser 
par  commission  rogatoire  à  Tautorité  competente  d'un 
autre  Etat  contractant,  pour  lui  demander  de  faire, 
dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction,  soit  d'au- 
tres  actes  judiciaires. 

Art.  6.  —  La  transmission  des  commissions  roga- 
toires se  fera  par  la  voie  diplomatique,  a  moins  que 
la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les 
autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  redigile  dans  la 
langue  de  Tautorité  rec^uise,  elle  devra,  sauf  entente 
contraire,  ótre  accompagné(»  d'une  traduction,  fait*? 
dans  la  langue  convenne  entre  les  deux  Etats  intéres- 
sés, et  cer tifiti  conforme. 

Art.  7.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  com- 
mission est  adress^'^e,  sera  obligée  (Ty  satisfaire.  Tou- 
tefois  elle  pourra  se  refuser  a  y  donner  suite: 
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1896  l"*  si  Pauthenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

u  novembre  2''  SÌ  dans  TEtat  requis  Texécution  de  la  commìs- 

sion  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire. 

En  outre,  cette  exécution  pourra  ètre  refusée,  si 
TEtat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  avoir  lieu, 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité. 

Art.  8.  —  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  re- 
quise,  la  commission  rogatoire  sera  transmise  d'office 
à  Tautorité  judiciaire  competente  du  mème  Etat,  sui- 
vant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  ro- 
gatoire n'est  pas  exécutée  par  l'autorité  requise,  celle-ci 
en  informerà  immédiatement  l'autorité  requérante,  en 
indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  7,  les  raisons  pour 
lesquelles  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été 
refusée  et,  dans  le  cas  de  l'article  8,  l'autorité  à  la- 
quelle  la  commission  est  transmise. 

Art.  10.  —  L'autorité  judiciaire,  qui  procède  à  l'e- 
xécution d'une  commission  rogatoire,  appliquera  les 
lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à 
suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité 
requérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procède  suivant  une 
forme  speciale,  mème  non  prévue  par  la  législation  de 
l'Etat  requis,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit  ne  soit 
pas  prohibée  par  cette  l^islation. 

e)  Caution  <  judicatum  solvi  >. 

Art.  11.  —  Aucune  eantion  ni  dépót,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  ètre  impose,  à  rai- 
son  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de 
domicile  ou  de  residence  dans  le  pays,  aux  nationaux 
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d'un  des  Etats  contractanls,  ayant  Icur  domicile  dans  iggg 

Tun  de  ces  Etats,  qui  seroiit  deraandeurs  ou  interve-     l^  novembre 
nants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Art.  12.  —  Les  coiidamnations  aux  frais  et  dépeus 
du  procès,  prononcées  dans  un  des  Etats  contractants 
contre  le  demandeur  ou  Tintervenant  dispensés  de  la 
caution  ou  du  dépòt,  en  vertu  soit  de  Tarticle  11,  soit 
de  la  loi  de  TEtat  où  l'action  est  intentée,  seront  ren- 
dues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  contrac- 
tants par  l'autorité  competente,  d'après  la  loi  du  pays. 
Art.  1 3.  —  L'autoritó  competente  se  tornerà  à  exa- 
jniner: 

1**  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation 
a  été  prononcée,  Texpédition  de  la  décision  réunit  les 
conditions  nécossaires  à  son  authenticité; 

2**  si,  d'après  la  mòme  loi,  la  décision  est  passtk^ 
^  .  en  force  de  chose  jugée. 

d)  Assistance  judiciaire  gratuite. 

Art.  14.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats 
contractants  seront  admis  dans  tous  les  autres  Etats 
contractants  au  bénéflce  de  l'assistance  Judiciaire  gra- 
tuite, comme  les  nationaux  eux-mèmes,  en  se  confor- 
r  mant  à  la  h'igislation  de  TEtat  où  Tassistance  judiciaire 

gratuite  est  rticlamée. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas,  le  certidcat  ou  la  dé- 
claration  d'indigence  doit  ótre  délivré  ou  re§u  par  les 
autorités  de  la  residence  habituelle  de  l'étranger,  ou, 
a  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  residence 
actuelle. 

Si  le  requérant  ne  r^ide  pas  dans  le  pays  où  la  de- 

raande  est  formée,  le  certiflcat  ou  la  déclaration  d'in- 

^  digence  sera  legali»^  gratuitement  par  un  Agent  di- 

plomaticiue  ou  consulaire  du  pays  où  le  document  doit 
ètre  produit 
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1896  Art.  16.  —  L'autorité  competente  pour  délivrer  le 

14  novembre     certiflcat  ou  recevoir  la  déclaration  d'indigence  pourra 

prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune 
du  requéranty  auprès  des  autorités  des  autres  Etats 
contractants. 

L'autorìté  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'as- 
sistance  judiciaire  gratuite  conserve,  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  le  droit  de  contróler  les  certiflcats,  dé- 
claratìons  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

e)  Conlrainte  par  corps. 

Art.  17.  —  La  contrainte  par  corps,  soit  conime 
moyen  d'exócution,  soit  comme  mesure  simplement 
conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou 
commerciale,  ètre  appliquóe  aux  étrangers  apparte- 
nant  à  un  des  Etats  contractants,  dans  les  cas  où  elle 
ne  serait  pas  applicable  aux  ressortissants  du  pays. 

DlSPOSITIONS  FINALES. 

I.  —  La  présente  convention  sera  ratiflée.  Les  ra- 
tiflcations  en  seront  déposées  à  la  Haye  le  plus  tòt 
possible. 

II.  —  Elle  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépòt  des  ratiflcations. 

III.  —  Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  sauf  dénonciation,  dans  un  délai  de  six 
mois  avant  Texpiration  de  ce  terme,  par  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  efTet  qu'à  l'hard 
du  ou  des  pays  qui  Fauraient  notifióe.  La  convention 
resterà  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

IV.  —  Le  protocole  d'adhésion  à  la  présente  conven- 
tion pour  les  Puissances  qui  ont  pris  part  a  la  confé- 
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rence  de  la  Haye  de  juin-juillet  1894,  resterà  ouvert  1896 

jusqu'au  l*'  janvier  1898.  14  novembre 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolentiaires  respectiPs  ont 
sign^^  la  présente  convention  et  l'ont  revètu  de  leurs 
sceaux. 

Fait  à  la  Haye,  le  14  novembre  1896,  en  un  seul 
excraplaire,  qui  resterà  depose  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certi- 
iìéi'is  conformes,  seront  reuiises  par  la  voie  diplomati- 
que  aux  Etats  signataires  ou  adhérents. 

(L.S.)  P.  DB  Grboorio  {L.8.)  J.  RoBll 

»        VAN   DBR   KaAY 


»  Comte  Dborbllb-Rogibk 

»  Arturo  db  Baoubr 

»  SfeaiTR  d*Agitbs8BAi: 

»  L.  Rèma  IT  LT 

»  Comte   DB  YlLLBRS 


»      T.  M.  C.  AssBR 
»      Comte  DB  Sèlir 
»      F.  KocH 


Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  i2  giugno  1S97. 
Scambio  delle  ratifiche  —  L'Aja,  27  aprile  1899  («). 


(a)  Al  momento  della  stampa  del  presente  foglio  non  era 
ancora  Htato  pubblicato  il  regio  decreto  per  resecusìone  di 
questa  convenzione. 


Uà 
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XXVIII. 

1896,  19  novembre. 

RIO  JANEIRO. 

Accordo  fra  Tltalia  ed  il  Brasile  per  iiideoDità  a  sadditi  italiaDi. 

(Testo  italiano  e  portoghese) 

I  Governi  d'Italia  e  del  Brasile,  riconoscendo  la  dif- 
ficoltà d'intendersi  sul  merito  di  alcuni  dei  reclami  ita- 
liani che,  sembrando  alFuna  delle  Parti  ingiusti  e  al- 
l'altra giusti,  furono  l'oggetto  di  discussione,  conven- 
gono che  sieno  liquidati  mediante  un  solo  atto,  che  non 
importi  l'abbandono,  per  essi,  dei  principii  sostenuti,  e 
a  questo  effetto  l'Inviato  straordinario  e  Ministro  ple- 
nipotenziario di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Ministro 
di  Stato  delle  relazioni  estere  della  Repubblica  degli 
Stati  Uniti  del  Brasile,  sottoscritti,  debitamente  auto- 
rizzati dai  loro  Governi,  hanno  stipulato  quanto  segue  : 

1"*  —  11  Ministro  di  Stato  per  le  relazioni  estere  della 
Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Brasile  verserà,  non 
appena  il  presente  accordo  sarà  approvato  dal  Con- 
gresso nazionale,  al  Rappresentante  del  reale  Governo 
d'Italia  la  somma  di  quattro  mila  contos  di  rm,  mo- 
neta corrente. 

2^  —  Gol  pagamento  della  predetta  somma  il  Go- 
verno brasiliano  sarà  liberato  da  ogni  intervento  del  Go- 
verno italiano  per  reclami  presentati  sino  alla  data  del 
presente  accordo  dalla  r^ia  Legazione  d'Italia  nel  Bra- 
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sile  al  Ministro  federale  delle  relazioni  estere,  ed  ai  iggg 

quali  non  fti  data  o  pei  quali  non  fu  stipulata  sinora     *^  novembre 
un'altra  soluzione;  di  modo  che  per  nessuna  causa  o 
ragione  quei  reclami   potranno  mai  più   essere  ripre- 
sentati 0  sostenuti. 

3®  —  Il  Governo  italiano,  rimanendo  solo  ed  esclu- 
sivo giudice  della  validità  dei  reclami,  avrà  piena  ed  illi* 
mitata  facoltà  di  distribuire  la  predetta  somma  per  pro- 
prio conto  e  a  suo  beneplacito,  senza  che  il  Governo 
brasiliano  entri  nello  esame  del  modo  della  distribu- 
zione, ne  dei  reclami  che  saranno  o  non  saranno  am- 
messi ad  indennità. 

4*"  —  In  caso  qualche  reclamante  rifiutasse  la  inden- 
nità che  gli  sarà  attribuita  dal  Governo  italiano,  la 
somma  rifiutata  sarà  restituita  al  tesoro  della  Repul)- 
blica  e  il  reclamante  conserverà  il  suo  diritto  di  ricor- 
rere ai  tribunali  brasiliani  competenti,  senza,  bene  in- 
teso, qualsiasi  ulteriore  intervento  del  Governo  italiano. 

5**  —  Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ha  già 
data  la  sua  approvazione  al  presente  accordo  e  il  Go- 
verno della  Repubblica  lo  sottometterà  alla  approvazione 
del  Congresso  nazionale  entro  l'attuale  sessione. 

Fatto  e  firmato  in  doppio  originale,  esteso  in  lingua 
italiana  e  portoghese,  nella  città  di  Rio  de  Janeiro,  il 
giorno  diciannove  del  mese  di  novembre  mille  otto- 
cento novanta  sei. 

(L.  S.)    R.  Db  Martino 

(L,  S.)    Dionisio  E.  vk  Castro  Cbrqubira 
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1896 

19  novembre 


(Annesso) 


DICHIARAZIONE. 


Nell'atto  di  firmare  raccordo  in  data  d'oggi,  che  ri- 
solve le  difficoltà  esistenti  tra  i  Governi  d'Italia  e  del 
Brasile,  ad  evitare  ogni  possibile  malinteso  avvenire, 
rinviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  di 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Ministro  di  Stato  per  le 
relazioni  estere  della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del 
Brasile,  debitamente  autorizzati  dai  loro  Governi,  di- 
chiarano quanto  segue: 

1©  —  Pei  reclami  originati  da  requisizioni  di  ani- 
mali, viveri  ed  altri  oggetti  o  valori  per  le  forze  del  Go- 
verno negli  Stati  di  Rio  Grande  do  Sul  e  di  Santa  Cata- 
rina rimane  in  vigore  la  soluzione  pattuita  dal  protocollo 
delli  12  febbraio  di  questo  anno  («),  e  però  questi  reclami 
non  vanno  inclusi  nel  numero  di  quelli  che  saranno 
soddisfatti  con  la  somma  indicata  nell'articolo  del  pre- 
detto accordo. 

2**  —  I  casi  a  cui  si  riferisce  l'articolo  secondo  di 
quel  protocollo,  invece  di  essere  l'oggetto  di  nuovi  ne- 
goziati tra  i  due  Governi,  saranno  senz'altro  deferiti 
al  giudizio  arbitrale  del  medesimo  Console  di  Germania, 
che  è  di  già  istituito  arbitro  dal  protocollo;  e  in  tutti 
i  casi  pei  quali  egli  giudicherà  che  danni  furono  in  un 
qualunque  modo  cagionati  dalle  forze  del  Governo,  le 
indennità  saranno  fissate  ex  bono  et  aequo  da  questo 
arbitro  medesimo,  e  alle  sue  sentenze  sarà  data  piena 
e  completa   esecuzione  dal  Governo   fe<lerale,   essendo 


(a)  Vedi  a  pag.  139  del  presente  volume. 
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bene  inleso  che  anche  queste  indennità  non  sono  in-  iggo 

eluse  nella  somma  pattuita  dall'accordo  in  data  di  oggi.     1^  novembre 

3«  —  Essendosi  constatato  che  il  termine  delFarticolo 
terzo  del  predetto  protocollo  fissato  per  la  liquidazione 
dei  reclami  non  era  sufficiente,  questo  termine  è  esteso 
di  altri  sei  mesi  dalla  data  di  o^^i  ed  il  pagamento 
delle  indennità  dovrà  essere  dal  Governo  federale  effet- 
tuato prima  della  fine  dell'anno  1897.  In  caso  che  una 
delle  commissioni,  per  qualche  causa  di  forza  maggiore, 
non  potesse  avere  compiuto  i  suoi  lavori  neanche  entro 
il  perìodo  di  tempo  qui  sopra  fissato,  una  nuova  dila- 
zione potrà  essere  stabilita  di  comune  accordo  fra  i 
commìssarii  medesimi,  o,  questo  accordo  mancando, 
dall'arbitro.  Se  la  causa  dipendesse  dall'arbitro,  il  pe- 
riodo di  tempo  che  trascorrerà  non  sarà  computato.  In 
caso  che  una  interruzione  dipendesse  da  malattia,  da 
partenza  o  da  qualun<iue  altra  incapacitazione  di  uno 
dei  commissarii,  il  periodo  di  tempo,  che  non  dovrà  su- 
[)erare  i  tre  mesi,  neanche  sarà  computato.  E,  infine, 
inteso  che  alle  Parti  contraenti  e  dovuto  il  diritto  di 
procedere  alla  sostituzione  di  quel  commissario  che  per 
una  causa  ([ualunque  fosse  incapacitato  di  proseguire 
Topera  sua;  ma  questa  sostituzione  dovrà  essere  com- 
piuta entro  tre  mesi. 

40  —  Per  la  liquidazione  delle  successioni  è  confer- 
mata la  intesa  stabilita  dalle  note  del  Ministro  federale 
dello  relazioni  estere  e  del  Ministro  d'Italia  in  data 
delli  3  dicembre  1895. 

Articolo  addizionale.  —  La  presente  dichiarazione 
è,  i)er  quella  parte  che  concerne  l'ampliamento  dei  i)oteri 
dell'arbitro,  subordinata  al  grazioso  consenso  di  Sua 
Eccellenza  l'Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipo- 
tenziario di  Sua  Maestà  l'Imperatore  dì  Germania  presso 
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1896  del  Governo  della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Bra- 

19  novembre      sile  («). 

Fatto  e  Armato  in  doppio  originale,  esteso  in  lingua 
italiana  e  portoghese,  nella  città  di  Rio  de  Janeiro,  il 
giorno  diciannove  del  mese  di  novembre  mille  otto- 
cento novanta  sei. 

(L.  S.J    R.  Db  Martino 

(Ir.  S.)    Dionisio  E.  De  Castro  Cerqubira 


(a)  Questo  consenso  venne  dato  dal  Ministro  di  'Germania  in 
Bio  Janeiro  con  nota  del  23  novembre  1896. 
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XXIX. 

1896,  4  novembre  e  5  dicembre. 

COSTARICA. 

Deniocia  da  parte  della  Costarica  del  trattalo  di  coinercio  e  mvigazifloe 

coiritalia  del  14  aprile  i863  <«). 

(Scambio  di  note). 

IL  SEGRETARIO  DI  STATO  DELLE  RELAZIONI  ESTERE 
DI  COSTARICA  AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'ITALIA. 

San  José  de  Costa  Bica,  4  de  noviembre  de  1896. 

Senor  Ministro, 

El  Gobicrno  de  Costa  Rica  dcsea  celebrar  con  las 
naciones  con  las  cuales  mantiene  estrechas  y  cordiales 
relaciones  nuevos  tratados,  que  estén  mas  en  armonia 
con  los  intereses  actuales  del  pais  y  de  su  comercio. 

Fundado  en  la  razón  que  dejo  expuesto,  y  obede- 
ciendo  à  instrucciones  que  he  recibido  del  senor  Pre- 
sidente de  la  Kepùblica,  tengo  la  honra  de  poner  en 
conocimiento  de  V.  E.  que  hago  formai  denuncia  del 
tratado  de  amistad,  comercio  y  nave^ación,  celebrado 
entro  Costa  Rica  y  el  Reino  de  Italia  à  los  14  dias 
del  mes  de  abril  de  1803,  y  flrmado  por  los  plenipo- 
tenciarios  D.  Frane."*  M.  Iglesias  y  el  senor  Louis  Othon 
Schroter. 

Me  es  grato,  al  propio  tiempo,  manifestar  &  V.  E. 


(a)  Vedi  a  pag.  258  voi.  I  di  questa  Baccoita. 
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1896         Que  mi   Gobierno  se  encuentra  atiimado  de  los  mejo- 
4  novembre      res  deseos   para  Uevar  à  cabo  la  conclusión  de  un 

e  5  dicembre  ^     i    j 

nuevo  tratado. 
Con  sentimientosy  etc. 

Recardo  Pachego 


IL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI   d'ITALIA 
AL  REGIO  RAPPRESENTANTE   A  GUATEMALA. 

Roma,  5  dicembre  1896. 

Signor  Ministro, 

Informo  la  S.  V.  che  la  Segreteria  delle  relazioni 
estere  della  Repubblica  di  Costarica  mi  ha  parteci- 
pato direttamente,  con  nota  del  4  novembre  u.  s.,  che 
il  suo  Governo,  desiderando  modificare  su  nuove  basi 
tutti  i  trattati  commerciali  che  lo  uniscono  alle  nazioni 
amiche,  denuncia  il  trattato  di  commercio  e  di  navi- 
gazione concluso  fra  l'Italia  e  detta  Repubblica  il  14 
aprile  1863. 

Prego  la  S.  V.  I.  di  voler  segnar  ricevuta,  a  mio 
nome,  a  detta  Segreteria  della  citata  nota  e  di  darle 
atto  della  denuncia,  esprimendo  la  fiducia  del  Governo 
del  Re  che  si  possa  presto  addivenire  alla  stipulazione 
di  un  nuovo  trattato  per  la  continuazione  delle  buone 
relazioni  commerciali  fra  i  due  paesi. 

Intanto,  resta  inteso  che,  in  seguiti^)  a  questa  denun- 
cia, gli  effetti  del  trattato  del  14  aprile  1863  verranno 
a  cessare,  a  termini  dell'art.  XXVII,  il  27  novembre  1897, 
calcolando  la  decorrenza  dell'ultimo  anno  di  validità 
del  trattato  dalla  data  ufflcialmente  constatata  dell'ar- 
rivo a  questo  Ministero  della  nota  del  Governo  di  Ck)- 
starica  (27  novembre  u.  s.). 

Gradisca,  ecc. 

Vibconti-Vbnosta 
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XXX. 

1806,  11  dicembre. 
BOGOTÀ. 

Patto  addizionale  al  trattato  di  amicizia,  coonnercio  e  navigazioae 
fra  l'Italia  e  la  Colombia  del  21  ottobre  1892  (">. 

(Testo  italiano  e  apagnuoìo) 

Allo  scopo  di  provvedere  alla  più  pronta  liquidazione 
delle  successioni  intestate  dei  cittadini  di  ciascuno  dei 
due  paesi,  apertesi  nel  territorio  dell'altro  anteriormente 
alla  data  in  cui  entrò  in  vif^ore  il  trattato  concluso  il 
27  ottobre  1892  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica 
di  Colombia,  e  che  non  sono  contemplate  nelle  rispet- 
tive disposizioni  di  ({nella  convenzione,  i  sottoscritti 

Cavaliere  Giuseppe  Pirrone,  Ministro  residente  di  S.  M. 
il  Re  d'Italia  a  Itogotà,  e 

Generale  Giorgio  Holguin,  Ministro  delle  relazioni 
esteriori  di  Colombia, 

Hanno  concluso  ad  refereìiduìn  il  seguente  patto  ad- 
dizionale all'art  22  del  summenzionato  trattato  del- 
l'anno 1892; 

1.  —  Si  dichiarano  comprese  nelle  disposizioni  del  sum- 
mentovato  art  22  i  beni  mobili  e  le  c<arte  appartenenti 
alle  successioni  di  cui  si  tratta,  anteriori  al  detto  trat- 
tato, con  esclusione  di  quelle  che  si  trovano  sottoposte 


(a)  Vedi  a  pag.  183  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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1896  airarbitrato  della  Corte  suprema  di  giustizia  di  Co- 

1 1  dicembre      lombia  ed  alla  mediazione  del  Governo  di  Spagna  («). 

2.  —  Se  trascorsi  due  anni,  dopo  che  i  beni  mobili  sa- 
ranno messi  in  possesso  ed  affidati  all'amministrazione 
del  Console,  la  successione  risultasse  vacante  in  forza 
della  legge  nazionale  del  defunto,  tali  beni  saranno 
devoluti  all'erario  dello  Stato  nel  territorio  del  quale 
si  trovavano  all'epoca  in  cui  avvenne  il  decesso. 

3.  —  Il  presente  patto  addizionale  principierà  ad  avere 
vigore  dopo  di  aver  ricevuto  l'approvazione  di  ambe- 
due i  Governi  e  di  essere  stato  pubblicato  nelle  Gaz- 
zette ufficiali  di  ciascuna  delle  due  Nazioni. 

In  fede  di  che,  il  Ministro  residente  d'Italia  ed  il 
Ministro  delle  relazioni  esteriori  di  Colombia  lo  hanno 
firmato  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatto  in  doppio  originale  in  Bogotà,  addì  undici  di- 
cembre mille  otto  cento  novanta  sei. 

(L.  8).  G.  Pirrone 

(L,  8).  J.   HOLGUIN 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  28  marzo 
1897  y  n.  129. 


(a)  Si  aUude  aUe  disposizioni  del  protocollo  di  Parigi  del  24 
maggio  1886  ed  aUa  convenzione  che  lo  modifica  del  27  ottobre 
1892  (Vedi  pag.  35  del  voi.  XI  e  pag.  180  del  voi.  XIII  di  questa 
Baccolta). 
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XXXI. 

18%,  13  dicembre  (a). 

ROMA. 

Regolamenlo  JntfroazioDale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adollato  dal- 
l'Italia,  Austria- Ungheria,  Belgio,  Brasile,  Chili,  Cina,  Costarica, 
Daniinarca,  Egitto,  Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Giappe,  Grecia, 
Guatemala,  Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Rnmaoia,  Rnssia, 
Siam,  Spagna,  Stati  Dnili,  Svezia-Norvegia  e  Turchia  ^^\ 

Regofaunenlt  par  prevenire  gli  alilierdi  in  mare. 

Avvertenze  prelimùiarL 

I^e  seguenti  regole  dovranno  essere  osservate  da  tutti 
i  bastimenti  in  alto  mare  ed  in  tutte  le  acque  con  esso 
comunicanti,  navigabili  dai  bastimenti  di  mare. 


(a)  Data  del  regio  decreto  col  quale  venne  reso  esecutivo 
in  Italia  questo  regolamento  —  Questo  regolamento,  infatti,  non 
fu  stabilito  con  una  vera  e  propria  convenzione;  ma  fu  concre- 
tato, sulla  base  delle  conclusioni  del  Congresso  internazionale 
marittimo  di  Washington  del  1890,  dagli  Stati  Uniti,  Gran  Bre- 
tagna e  Germania  e  quindi  sottoposto  all*approvazione  delle 
varie  Potenze  marittime. 

(6)  L*elenco  di  questi  Stati  risulta  da  una  comunicazione  fatta 
al  Governo  del  Be  dall'Ambasciatore  inglese  (nota  8  gennaio 
1897)  coU'avvertenza: 

V  che  la  Turchia,  il  Giappone,  il  Belgio  e  la  Norvegia  hanno 
accettato  il  regolamento  sotto  condizione  che  esso  lo  sia  da  tutte 
le  altre  Potenze; 

2®  che  la  Rumania  lo  ha  accettato  solo  in  massima; 

3^^  che  la  Cina  lo  ha  adottato  per  le  navi  da  guerra  e 
mercantili  di  tipo  non  indìgeno. 
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1896  all'arbitrato  della  Corte  suprema  dì  giustizia  di  Co- 

1 1  dicembre      lombia  ed  alla  mediazione  del  Governo  di  Spagna  («). 

2.  —  Se  trascorsi  due  anni,  dopo  che  i  beni  mobili  sa- 
ranno messi  in  possesso  ed  affidati  all'amministrazione 
del  Console,  la  successione  risultasse  vacante  in  forza 
della  legge  nazionale  del  defunto,  tali  beni  saranno 
devoluti  all'erario  dello  Stato  nel  territorio  del  quale 
si  trovavano  all'epoca  in  cui  avvenne  il  decesso. 

3.  —  11  presente  patto  addizionale  principierà  ad  avere 
vigore  dopo  di  aver  ricevuto  l'approvazione  di  ambe- 
due i  Governi  e  di  essere  stato  pubblicato  nelle  Gaz- 
zette ufficiali  di  ciascuna  delle  due  Nazioni. 

In  fede  di  che,  il  Ministro  residente  d'Italia  ed  il 
Ministro  delle  relazioni  esteriori  di  Colombia  lo  hanno 
firmato  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatto  in  doppio  originale  in  Bogotà,  addì  undici  di- 
cembre mille  otto  cento  novanta  sei. 

(L.  8).  G.  Pirrone 

(L,  8).  J.   HOLGUIN 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  28  marzo 
1807  y  n.  129. 


(a)  Si  aUude  aUe  disposizioni  del  protocollo  di  Parigi  del  24 
maggio  1886  ed  alla  convenzione  che  lo  modifica  del  27  ottobre 
1892  (Vedi  pag.  35  del  voi.  XI  e  pag.  180  del  voi.  XIII  di  questa 
Baccolta). 
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XXXI. 

iSOfi,  13  dicembre  (a). 

ROMA. 

Regolamento  internazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adottato  dal- 
ritalia,  Anstria-llngiieria,  Belgio,  Brasile,  (Ihili,  Cina,  Costarica, 
Danimarca,  Egitto,  Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia, 
Guatemala,  Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Romania,  Rossia, 
Siam,  Sjiagna,  Stati  Dnili,  Svezia-Norvegia  e  Turchia  ^^\ 

RegolaiiMiilt  per  provaniro  gV  abbanli  in  mare. 

Avvertenze  preliìniìiari. 

liG  seguenti  regole  dovranno  essere  osservate  da  tutti 
i  bastimenti  in  alto  mare  ed  in  tutte  le  acque  con  esso 
comunicanti,  navigabili  dai  bastimenti  di  mare. 


(a)  Data  del  regio  decreto  col  quale  venne  reso  esecutivo 
in  Italia  questo  regolamento  —  Questo  regolamento,  infatti,  non 
fu  stabilito  con  una  vera  e  propria  convenzione;  ma  fu  concre- 
tato, sulla  base  delle  conclusioni  del  Congresso  internazionale 
marittimo  di  Washington  del  IHlKì,  dagli  Stati  Uniti,  Gran  Bre- 
tagna e  Germania  e  quindi  sotto|>o8to  airapprovazioue  delle 
varie  Potenze  marittime. 

{b)  L'elenco  di  questi  Stati  risulta  da  una  otìmunìoatìoue  (atta 

al  Governo  del   Be  dall*AmbasoÌKtore  iiigloso  ^nota  S  gennaio 

1W7;  col  l'avvertenza: 

!•  che  la  Turchia,  il  Giap)Hnu\  il  IWl^i^^  ^  1*  Norvcpa  hanno 

ac^/:ttafo  il  n*golamento  sotto  condiziono  oho  <wm>  lo  si*  da  tuti<« 

\ti  ahr*?  Po<*jnze; 

^  f.h*i  la  Rumania  lo  ha  aoooiruo  mx\ì%*  \\\  mAssim»: 

.'r  f-Uti   U   Cina   lo   ha   adot(<»io  \^<^\   lo  «*\i  da   piuTm  « 

m^,rf^t,*ut  di  tifK>  non  indigtnio 
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1896  Nelle  regole  seguenti  qualunque  piroscafo  che  navighi 

13  dicembre      eon  le  sole  vele,  e  non  a  vapore,  deve  essere  considerato 

quale  bastimento  a  vela,  e  qualunque  bastimento  che  na- 
vighi a  vapore,  faccia  uso  o  no  delle  vele,  deve  essere 
considerato  quale  piroscafo. 

La  denominazione  «  piroscafo  »  comprende  qualsiasi 
bastimento  mosso  da  macchina. 

Un  bastimento  si  considera  <  in  cammino  »,  per  gli 
effetti  di  questo  regolamento,  quando  non  è  all'ancora, 
ormeggiato  a  terra  o  incagliato. 

Regole  rigicardanti  i  fanali,  ecc. 

La  parola  «  visibile  >  quando  in  queste  regole  è  ap- 
plicata a  fanali  dovrà  intendersi  significare  «  visibile 
in  una  notte  oscura  con  atmosfera  chiara  ». 

Art.  1.  —  Le  norme  concernenti  i  fanali  saranno  os- 
servate in  tutti  i  tempi  dal  tramonto  al  sorgere  del  sole, 
e  in  questo  intervallo  di  tempo  non  si  potrà  mostrare 
alcun  altro  fanale  che  possa  confondersi  con  quelli  pre- 
scritti. 

Art.  2.  —  Un  piroscafo  in  cammino  deve  portare: 
a)  sull'albero  di  trinchetto,  o  dinanzi  al  medesimo, 
o,  se  è  privo  dell'albero  di  trinchetto,  nella  parte  pro- 
diera del  bastimento,  ad  un'altezza  al  di  sopra  dello 
scafo  non  minore  di  6  metri  e,  se  la  larghezza  del  ba- 
stimento eccede  i  6  metri,  ad  un'altezza  sul  bordo  non 
minore  di  tale  larghezza,  ma  in  nessun  caso  maggiore 
di  12  metri,  un  fanale  a  luce  bianca,  ben  risplendente, 
costruito  in  modo  da  illuminare  senza  interruzione  un 
arco  d'orizzonte  di  20  rombi  di  bussola,  e  fissato  in 
modo  da  proiettare  la  sua  luce  per  dieci  rombi  da 
ciascun  lato  del  bastimento,  cioè  dalla  prora  fino  a  due 
rombi  a  poppavia  del  traverso  da  ciascun  lato.    L'in- 
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tensità  della  luce  sarà  tale  da  rendere  il  fanale  visi-  igfxj 

bile  ad  una  distanza  di  5  miglia  almeno;  13 dicembri^ 

h)  al  lato  dritto  un  fanale  verde  costruito  in  modo 
da  illuminare  senza  interruzione  un  arco  d'orizzonte  di 
10  rombi  di  bussola,  e  fissato  in  guisa  da  proiettare 
la  sua  luce  da  prora  dritto  Ano  a  due  rombi  a  poppavia 
del  traverso  sulla  dritta,  e  di  tale  intensità  da  essere 
visibile  almeno  alla  distanza  di  due  miglia; 

e)  al  lato  sinistro  un  fanale  rosso  costruito  in  modo 
da  illuminare  senza  interruzione  un  arco  d'orizzonte 
di  10  rombi  di  bussola,  e  fissato  in  guisa  da  proiettare 
la  sua  luco  da  prora  dritto  fino  a  due  rombi  a  poppavia 
del  traverso  sulla  sinistra,  o  di  tale  intensità  da  essere 
visibile  alla  distanza  di  due  miglia; 

d)  i  suddetti  fanali  laterali,  rosso  e  verde,  saranno 
provveduti  ciascuno  dal  lato  interno  del  bastimento  di 
un  offuscatore  die  si  prolunghi  almeno  91  centimetri 
a  proravia  del  fanale,  in  modo  da  impedire  che  questo 
possa  essere  veduto  dalPaltra  parte  della  prora  ; 

e)  un  piroscafo  in  cammino  può  portare  un  se- 
condo fanale  bianco,  di  costruzione  simile  a  quello  de- 
scritto nel  paragrafo  a).  (Questi  due  fanali  saranno  di- 
sposti nel  piano  longitudinale  in  modo  che  uno  sia 
almeno  m.  4,50  più  alto  deiraltn>  ed  in  tale  posizione 
fra  di  loro  che  il  più  basso  si  trovi  a  proravia  del 
più  alto.  La  distanza  verticale  fra  questi  due  fanali  do- 
vrà essere  minore  della  orizzontale. 

Art.  X  —  Vn  piroscafo  quando  rimorchia  un  altro 
bastimento  dovrà  portare,  oltre  ai  fanali  laterali,  due 
fanali  a  luce  liicinca  l)en  risplendenti,  disposti  in  linea 
verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro,  ad  una  distanza  fra 
loro  non  minore  di  m.  1,S.'Ì,  e  quando  rimorchia  più 
di  un  Ijastimento  porterà  un  terzo  fanale  bianco,  ben 
risplendente,  a  m.  1,83  al  di  sopra  o  al  di  sotto  degli 


j 
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1896  ^^^^^  ^^^9  ^  1^  lunghezza  del  rimorchio,  misurata  dalia 

13  dicembre  poppa  del  rimorchiatore  alla  poppa  dell'ultimo  basti- 
mento rimorchiato,  ecceda  183  metri.  Ciascuno  di  questi 
l'anali  dovrà  essere  della  stessa  struttura  ed  intensità 
e  tenuto  nella  stessa  posizione  del  fanale  a  luce  bianca 
indicato  nelFart.  2  a),  eccetto  che  il  fanale  addizionale 
potrà  essere  portato  ad  una  altezza  non  minore  di  m, 
4,23  sopra  lo  scafo. 

Il  rimorchiatore  potrà  portare  un  piccolo  fanale  bianco 
a  poppavia  del  fumaiuolo  o  dell'albero  poppiero,  da  ser- 
vire di  guida  al  bastimento  rimorchiato,  ma  questo  fa- 
nale non  dovrà  essere  visibile  a  proravia  del  traverso 
del  rimorchiatore  («). 

Art.  4  —  aj  \]n  bastimento  che  per  una  circostanza 
qualunque  non  può  governare  dovrà  portare  alla  stessa 
altezza  del  fanale  bianco  indicato  nell'art.  2  aj,  nel  punto 
in  cui  possano  essere  meglio  veduti,  e,  se  trattisi  di  un 
piroscafo,  in  luogo  di  questo  fanale,  due  fanali  rossi, 
disposti  in  linea  verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro,  ad 
una  distanza  fra  di  loro  non  minore  di  m.  1,83,  e  di 
tale  intensità  di  luce  da  esser  visibili  da  qualunque 
punto  dell'orizzonte  ad  una  distanza  di  due  miglia  al- 
meno; e,  durante  il  giorno,  dovrà  portare,  disposti  in 
Unea  verticale,  uno  al  di  sopra   dell'altro  ad  una  di- 


(a)  A  questo  articolo,  con  regio  decreto  6  luglio  1893,  n.  432, 
è  stata  portata  la  seguente  aggiunta: 

«  Ciascuno  dei  fanali  laterali,  rosso  e  verde  ed  il  corrispon* 
e  dente  offìiscatore  saranno  costruiti  e  sistemati  in  modo  che 
«  una  retta  tirata  dal  bordo  estemo  del  lucignolo  alla  estre- 
«  mità  prodiera  dell'ofiuscatore  formi  un  angolo  di  quattro 
e  gradi,  o  per  quanto  sia  possibile  prossimo  ai  quattro  gradi, 
«  con  un'altra  retta  tirata  dal  bordo  esterno  del  lucignolo 
«  stesso  in  direzione  parallela  alla  chiglia. 

«  Questa  disposizione  avrà  vigore  dal  1*^  novembre  p.  v.  ». 
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stanza  fra  di  loro  di  tn.  1,83  almeno  ed  in  quel  punto  isDG 

in  cui  siano  meglio  visibili,  due  palloni  od  oggetti  ap-      1^  dicembre 
prossimativamente  rotondi,  neri,  del  diametro  di  m.O,Gl 
ciascuno. 

b)  Un  bastimento  occupato  a  distendere  o  a  ricu- 
perare un  cavo  telegrafico  dovrà  portare  nella  stessa 
posizione  del  fanale  bianco  indicato  nelPart.  2  a)j  e,  se 
trattisi  di  un  piroscafo,  in  luogo  di  tale  fanale,  tre  fa- 
nali disposti  in  linea  verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro 
ad  una  distanza  tra  loro  non  minore  di  metri  1,83.  Il 
fanale  superiore  e  Tinferiore  saranno  rossi,  quello  di 
mezzo  bianco,  e  tutti  dovranno  avere  tale  intensità  di 
luce  da  essere  visibili  da  ogni  punto  deirorizzonte  ad 
una  distanza  di  due  miglia  almeno.  Durante  il  giorno 
caso  porterà  disposti  in  linea  verticale,  uno  al  di  sopra 
dell'altro  e  distanti  fra  loro  non  meno  di  m.  1,83,  nel 
punto  in  cui  possano  essere  meglio  veduti,  tre  segnali, 
ciascuno  del  diametro  di  m.  0,01  almeno,  dei  quali  il 
superiore  e  Tinferion»  saranno  di  forma  globulare  e  di 
colore  rosso,  e  quello  di  mezzo  di  forma  romlioide  e 
di  colore  bianco. 

e)  I  bastimenti  dei  quali  tratta  il  presente  articolo, 
quando  sono  fermi,  non  porteranno  i  fanali  laterali,  ma 
dovranno  averli  quando  sono  in  cammino. 

d)  I  fanali  e  i  segnali  prescritti  da  questo  articolo 
dovranno  essere  consiilerati  dagli  altri  I)astimenti  come 
segnali  indicanti  cbe  il  bastimento  che  li  tiene  alzati 
non  governa  e  non  può  quindi  manovrare  per  evitarli. 
Questi  stagnali  non  sono  segnali  dei  bastiuHMiti  in 
pericolo  cbe  domandano  soccorso  :  questi  ultimi  segnali 
sono  indicati  nelfart.  31. 

x\rt.  5.  —  Un  bastimento  a  vela  in  cammino  e  qua- 
lun(|ue  bastimento  rimorchiato  porterà  gli  sU'ssi  fanali 
prescritti  con  Tart.  2  per  i  piroscafi  in  cammino,  ad 
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1896  eccezione  del  fanale  bianco  ivi  indicato,  che  essi  non 

13  dicembre      dovranno  mai  portare. 

Art.  6.  —  Ogni  qualvolta  i  fanali  laterali,  rosso  e 
verde,  non  possano  essere  fissati  a  posto,  come  avviene 
per  i  piccoli  bastimenti  in  cammino  con  tempo  cattivo, 
questi  fanali  dovranno  essere  tenuti  sottomano  accesi 
e  pronti  ad  essere  adoperati,  e  nello  avvicinarsi  ad  altri 
bastimenti  o  nell'essere  da  essi  avvicinati,  dovranno 
essere  mostrati  dal  corrispondente  lato  abbastanza  in 
tempo  per  prevenire  una  coUissione  ed  in  modo  che 
riescano  visibili  quanto  più  sia  possibile,  e  che  il  fa- 
nale verde  non  sia  veduto  dal  lato  sinistro,  ne  il  rosso 
dal  dritto,  né,  se  è  possibile,  a  più  di  due  rombi  a  pop- 
pavia del  traverso  dal  lato  rispettivo. 

Per  rendere  l'uso  di  questi  fanali  portatili  più  sicuro 
e  più  facile,  essi  saranno  dipinti  esternamente  con  il 
colore  della  rispettiva  luce  e  forniti  di  acconcio  offu- 
scatore. 

Art.  7.  —  I  piroscafi  di  portata  inferiore  alle  40 
tonnellate  ed  i  bastimenti  sotto  vela  o  a  remi  di  portata 
inferiore  alle  20  tonnellate  (stazza  lorda)  rispettivamente 
e  le  barche  a  remi,  quando  sono  in  cammino,  non  hanno 
l'obbligo  di  portare  i  fanali  indicati  nell'art.  2  a)  b)  e  e)  : 
ma  se  non  li  portano,  devono  essere  provveduti  dei  se- 
guenti fanali: 

1.  I  piroscafi  di  portata  inferiore  a  40  tonnellate 
porteranno  : 

a)  Nella  parte  prodiera,  ovvero  sopra  o  dinanzi 
al  fumaiolo,  dove  possa  meglio  essere  veduto,  e  ad  una 
altezza  sopra  il  bordo  non  minore  di  m.  2,74  un  fa- 
nale a  luce  bianca,  ben  risplendente,  costrutto  e  fissato 
siccome  è  prescritto  dall'art.  2  a),  e  di  tale  intensità 
da  essere  visibile  alla  distanza  di  due  miglia  almeno; 

b)  I  fanali  laterali  verde  e  rosso,  costrutti  e  fis- 
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sati  siccome  è  prescritto  dall'art.  2  b)  e  e),  e  di  tale  jggg 

intensità  di  luce  da  essere  visibili  alla  distanza  di  un  13  dicembre 
miglio  almeno,  ovvero  una  lanterna  a  luci  combinate 
che  proietti  una  luce  verde  ed  una  rossa  da  prua  dritto 
fino  a  due  rombi  a  poppavia  del  traverso  dei  lati  ri- 
spettivi. Questa  lanterna  sarà  portata  a  non  meno  di 
m.  0,91  al  di  sotto  del  fanale  bianco. 

2.  Le  piccole  barche  a  vapore,  come  quelle  portate 
dai  bastimenti,  possono  portare  il  fanale  a  luce  bianca 
ad  un'altezza  sul  bordo  minore  di  m.  2,74,  ma  esso 
dovrà  essere  collocato  al  di  sopra  della  lanterna  a  luci 
combinate  indicata  nel  paragrafo  1  b). 

3.  I  bastimenti  sotto  vela  o  a  remi,  di  portata  in- 
feriore a  20  toimellate,  dovranno  tener  pronto  sotto 
mano  un  fanale  con  vetro  verde  da  un  lato  e  rosso 
dairaltro,  che,  nell'avvicinarsi  ad  altri  bastimenti  o  nello 
esserne  avvicinati,  dovrà  essere  mostrato  abbastanza 
in  tempo  per  prevenire  collisioni,  in  modo  che  la  luce 
verde  non  sia  veduta  dal  lato  sinistro,  né  la  rossa  dal 
dritto. 

4.  Le  barche  a  remi,  sia  che  navighino  coi  remi 
o  sotto  vela,  dovranno  tener  pronto  sotto  mano  un  fa- 
nale a  luce  bianca,  che  sarà  mostrato  temporaneamente 
ed  in  tempo  utile  per  evitare  collisioni. 

1  bastimenti  ai  quali  si  riferisce  quest'articolo  non 
saranno  obbligati  a  portare  i  fanali  prescritti  dagli 
articoli  4  o^  e  li  ultimo  paragrafo. 

Art.  8.  —  I  bastimenti  piloti,  quando  attendono  al 
loro  ufficio  nei  paraggi  loro  assegnati,  non  porteranno  i 
fanali  prescrìtti  per  gli  altri  bastimenti,  ma  terranno 
un  fanale  a  luce  bianca  in  testa  d'albero,  visibile  da 
tutti  punti  deirorizzonte,  e  mostreranno  inoltre  uno  o 
più  fanali  a  lampi  a  brevi  intervalli,  giammai  mag- 
giori di  15  minuti. 

:ì6 
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per  ogni  lato  del   bastimento,  e  visibile  alla  distanza  1393 

di  un  miglio  almeno.  13  dicembre 

Questo  fanale  dovrà  essere  collocato  quanto  più  ap- 
prossimativamente sia  possibile  allo  stesso  livello  dei 
fanali  laterali. 

Art.  11.  —  Un  bastimento  lungo  meno  di  m.  45,72 
quando  è  all'ancora  dovrà  tenere  verso  prora,  dove 
possa  essere  meglio  veduto,  ma  ad  un'altezza  sul  bordo 
non  maggiore  di  m.  6,10,  un  fanale  a  luce  bianca  co- 
struito in  modo  da  irradiare  una  luce  chiara,  uniforme 
e  non  interrotta,  visibile  tutto  intorno  alla  distanza  di 
un  miglio  almeno. 

Un  bastimento  lungo  m.  45,72  o  più,  quando  è  an- 
corato, dovrà  tenere  verso  prora,  ad  un'altezza  sul  bordo 
non  minore  di  m.  6,10  né  maggiore  di  m.  12,19,  il 
fanale  suddetto  e  un  altro  fanale  simile  a  poppa,  o 
vicino  alla  poppa,  e  ad  un'altezza  tale  da  trovarsi  non 
meno  di  m.  4,57  più  basso  di  queUo  prodiero. 

Per  lunghezza  di  un  bastimento  si  considera  quella 
risultante  dall'atto  di  nazionalità. 

Un  bastimento  incagliato  in  un  canale  0  presso  ad 
un  canale  navigabile  dovrà  portare  il  fanale  od  i  fa- 
nali sopra  accennati  e  i  due  fanali  rossi  prescritti  dal- 
l'art. 4  a). 

Art.  12.  —  Ogni  bastimento  può,  se  sia  necessario 
allo  scopo  di  richiamare  l'attenzione,  in  aggiunta  ai  fa- 
nali che  è  obbligato  a  portare  in  base  a  queste  norme, 
mostrare  un  fanale  a  lampi  o  far  uso  di  segnali  deto- 
nanti che  non  possano  essere  conAisi  con  i  sanali  di 
pericolo. 

Art.  in.  —  Queste  regole  non  dovranno  per  nulla 
impedire  la  osservanza  di  regolamenti  speciali  fatti  dal 
Governo  di  una  nazione  qualsiasi  relativamente  all'ag- 
giunta di  altri  fanali  di  posizione  0  da  segnali  per  due 
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1896  ^  P^ù  bastimenti  da  guerra,  o  per  bastimenti  che  na- 

13  dicembre  vigano  in  convoglio,  od  all'uso  dì  segnali  di  ricogni- 
zione adottati  da  armatori,  i  quali  siano  stati  autoriz- 
zati dai  rispettivi  Governi  e  debitamente  registrati  e 
pubblicati. 

Art.  14.  —  Un  piroscafo  che  navighi  con  le  sole 
vele,  ma  con  il  Tumaiuolo  alzato,  deve  portare  di  giorno 
a  prua,  nel  punto  in  cui  possa  meglio  essere  veduto, 
un  pallone  nero  od  un  segnale  nero  del  diametro  di 
m.  0,61. 

Segnali  acustici  per  la  nebbia,  ecc. 

Art.  15.  —  Tutti  i  segnali  prescritti  da  questo  ar- 
ticolo per  i  bastimenti  in  cammino  saranno  fatti: 

1.  —  Dai  piroscafi:  con  fischio  o  sirena; 

2.  —  Dai  velieri  e  dai  bastimenti  rimorchiati  :  con 
il  corno  da  nebbia. 

Le  parole  e  squillo  prolungato  >  usato  in  questo  ar- 
ticolo dovranno  intendersi  significare  uno  squillo  della 
durata  da  4  a  6  secondi. 

Ogni  piroscafo  dovrà  essere  provveduto:  di  un  buon 
fischio  0  di  una  buona  sirena,  suonati  col  vapore  o  con 
altro  surrogato  del  vapore,  situato  in  guisa  che  il  suono 
non  possa  essere  intercettato  da  alcun  impedimento; 
di  un  potente  corno  da  nebbia  da  suonarsi  con  mezzi 
meccanici;  ed  inoltre  di  una  buona  campana.  (In  tutti 
i  casi  nei  quali  questo  regolamento  prescrive  l'uso  di 
una  campana  potrà  essere  sostituito  un  tamburo  sui 
bastimenti  turchi  o  un  gong  (campana  cinese)  a  bordo 
dei  piccoli  bastimenti  dove  tali  strumenti  sono  usati). 
Un  bastimento  a  vela  di  20  tonnellate  di  stazza  lorda 
0  più  dovrà  essere  provveduto  di  un  simile  corno  da 
nebbia  e  di  una  campana. 

In  tempo  dì  nebbia,  di  foschia,  di  nevicate  o  di  forti 
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temporali   d'acqua,  tanto  di  giorno  quanto  di  notte»  i  1896 

mezzi  di  segnalazione  descritti  in  questo  articolo,  do-      13  dicembre 
vranno  essere  adoperati  nel  modo  seguente,  cioè: 

a)  Un  piroscafo  che  ha  deirabbrivo  farà  sentire 
ad  intervalli  non  maggiori  di  2  minuti  uno  squillo  pro- 
lungato ; 

b)  Vn  piroscafo  in  navigazione,  ma  con  macchina 
ferma  e  senza  abbrivo,  farà  sentire  ad  intervalli  non 
maggiori  di  2  minuti,  due  s(]uilli  prolungati,  con  un  in- 
tervallo fra  loro  di  circa  1  secondo; 

e)  Vn  bastimento  a  vela  in  cammino  farà  sentire, 
ad  intervalli  non  maggiori  di  1  minuto,  uno  squillo  se 
naviga  con  mure  a  dritta,  due  squilli  di  seguito  se  con 
mure  a  sinistra,  e  tre  squilli  di  seguito  se  naviga  con 
vento  largo  o  in  poppa; 

d)  Vn  bastimento  all'ancora  suonerà  rapidamente 
la  campana  per  5  secondi  ad  intervalli  non  maggiori 
di  un  minuto; 

e)  Vn  bastimento  che  rimorchia,  o  che  è  occupato 
a  distendere  o  ricuperare  un  cavo  telegrafico,  o  che  è  in 
cammino,  ma  senza  che  gli  sia  possibile  di  evitare  un 
bastimento  che  si  avvicina  perchè  non  può  governare 
o  manovrare  come  prescrivono  queste  regole,  dovrà, 
invecx^  dei  segnali  prescritti  da  questo  articolo  [lett.  a) 
e  ^)],  far  sentire  ad  intervalli  non  maggiori  di  due  mi- 
nuti tre  squilli  di  seguito,  cioè  :  uno  squillo  prolungalo* 
seguito  da  due  di  breve  durata. 

Vn  bastimento  rimorchiato  potrà  fare  questi  segnali, 
ma  non  dovrà  però  farne  altri. 

I  bastimenti  a  vela  e  le  barche  minori  di  20  ton- 
nellate lorde  non  saranno  obbligati  a  fare  i  segnali 
sopra  accennati,  ma  so  non  li  fanno  dovranno  far  sen- 
tire, ad  intervalli  non  maggiori  di  1  minuto,  qualche 
altro  segnale  acustico  efficace. 
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13  dicembre        Moderazione  della  velocità  in  tempo  di  nebbia ^  ecc. 

Art.  16.—  Ogni  bastimento  dovrà,  in  tempo  di  nebbia, 
di  foschia,  di  nevicata  o  di  forti  burrasche  d'acqua,  an- 
dare con  velocità  moderata,  tenendo  conto  con  molta 
cura  delle  circostanze  e  delle  condizioni  del  momento. 

Un  piroscafo  che  ode,  apparentemente  a  proravia  del 
suo  traverso,  il  segnale  di  nebbia  di  un  bastimento,  la 
cui  posizione  è  incerta,  dovrà,  per  quanto  le  circostanze 
del  caso  lo  consentano,  fermare  la  macchina,  e  quindi 
navigare  con  precauzione  fino  a  che  il  pericolo  di  col- 
lisione sia  passato. 

Nonne  per  manovrare  e  governare.  —  Preliminari. 

Rischio  di  collisione. 

Il  pericolo  di  collisione  può,  quando  le  circostanze  lo 
permettano,  essere  accertato  rilevando  accuratamente  e 
continuamente  con  la  bussola  il  bastimento  che  si  avvicina. 

Se  il  rilevamento  non  cambia  in  modo  apprezzabile, 
si  deve  ritenere  che  tale  rischio  esista. 

Art.  17.  —  Quando  due  bastimenti  a  vela  si  stanno 
avvicinando  tra  loro  in  modo  da  implicare  il  rischio 
di  abbordo,  uno  di  essi  dovrà  manovrare  per  lasciare 
la  via  libera  all'altro  nel  modo  seguente,  cioè: 

a)  Un  bastimento  che  naviga  con  vento  largo  dovrà 
lasciar  libera  la  rotta  ad  un  altro  che  naviga  stretto 
al  vento; 

b)  Un  bastimento  che  stringe  il  vento  con  mure  a 
sinistra  dovrà  lasciar  libera  la  rotta  a  quello  che  stringe 
il  vento  con  mure  a  dritta; 

e)  Quando  entrambi  i  bastimenti  corrono  a  vento 
largo,  con  il  vento  da  diverso  lato,  il  bastimento  che 
riceve  il  vento  sulla  sinistra  dovrà  lasciar  libera  la 
rotta  all'altro; 

d)  Quando  i  due  bastimenti  corrono  a  vento  largo 
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e  con  il  vento  dallo  stesso  lato,  quello  che  si  trova  al  1896 

vento  lascerà  libera  la  rotta  a  quello  che  è  sottovento;      '3  dicembre 

ej  Vn  bastimento  che  naviga  con  vento  in  poppa 
fascerà  libera  la  rotta  all'altro. 

Art.  18.  —  Quando  due  piroscafi  si  vanno  incontro 
con  rotte  direttamente  opposte,  o  quasi  opi)Oste,  in  modo 
da  implicare  pericolo  di  collisione,  ciascuno  di  ossi 
dovrà  accostare  a  dritta  in  modo  da  poter  passare  a  si- 
nistra dell'altro. 

Questo  articolo  si  applica  soltanto  ai  casi  nei  quali 
i  bastimenti  si  muovano  incontro  con  rotte  direttamente 
opposte  0  quasi  opposte,  in  modo  da  implicare  pericolo 
di  collisione,  e  non  è  applicabile  a  due  bastimenti  che 
continuando  nella  loro  rotta  possono  passare  liberi  Tuno 
dall'altro. 

1  soli  casi  ai  quali  esso  è  applicabile  sono  quelli  in 
cui  ciascuno  dei  due  bastimenti  corre  incontro  all'altro 
dritto  di  prora,  o  quasi;  in  altri  termini,  ai  casi  nei 
quali,  di  giorno,  ciascun  bastimento  rileva  gli  alberi 
dell'altro  nella  stessa  linea,  o  quasi,  dei  proprii,  e  di 
notte  ciascun  bastimento  è  situato  in  modo  da  scorgere 
entrambi  i  fanali  laterali  dell'altro. 

Esso  non  si  applica,  di  giorno,  nei  casi  in  cui  un  ba- 
stimento ne  vede  un  altro  di  prora  che  traversa  la  sua 
rotta,  0,  di  notte,  nei  casi  in  cui  il  fanale  rosso  dell'uno 
è  opposto  al  fanale  rosso  dell'altro,  ovvero  quando  il 
fanale  verde  dell'uno  è  opposto  al  fanale  verde  del- 
l'altro, oppure  quando  uno  scopre  di  prora  il  fanale 
rosso  dell'altro  senza  vedere  il  verde,  ovvero  il  fanale 
verde  senza  vedere  il  rosso,  ovvero  quando  si  vedano 
i  due  fanali,  rosso  e  verde,  in  qualunque  altra  dire- 
zione fuori  che  di  prora. 

Art.  19.  —  Quando  due  piroscafi  fanno  rotte  che  si 
incrociano  in  modo  da  implicare  pericolo  di  collisione, 
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1896  il  bastimento  che  rileva  l'altro  sulla  propria  dritta  dovrà 

13  dicembre      lasciare  ad  esso  libera  la  rotta. 

Art.  20.  —  Quando  un  piroscafo  ed  un  veliero  na- 
vigano in  direzioni  tali  da  implicare  rischio  di  colli- 
sione, il  bastimento  a  vapore  dovrà  lasciar  libera  la 
rotta  al  bastimento  a  vela. 

Art.  21  —  Quando,  in  base  ad  alcune  delle  norme 
del  presente  regolamento,  uno  dei  due  bastimenti  deve 
lasciare  libera  la  rotta  all'altro,  quest'ultimo  dovrà  man- 
tenere la  propria  rotta  e  la  propria  velocità. 

Nota.  —  Quando,  in  conseguenza  di  tempo  caliginoso  o  per 
altre  cause,  una  nave  si  trovasse  cosi  vicino  all'altra  che  non 
si  potesse  evitare  Tabbordo  con  la  sola  manovra  di  quella  che 
deve  cedere  il  passo,  in  tale  caso  anche  l'altra  nave  dovrà  a^ire 
nel  modo  più  adatto  per  evitare  la  collisione.  (Vedi  anche  gli  ar* 
ticoli  27  e  29). 

Art.  22.  —  Ogni  bastimento  che,  in  osservanza  del 
presente  regolamento,  deve  lasciar  libera  la  rotta  ad 
un  altro,  dovrà,  se  le  circostanze  del  caso  lo  consen- 
tano, evitare  di  passare  di  prora  a  quest'ultimo. 

Art.  23.  —  Ogni  piroscafo  che,  in  osservanza  del 
presente  regolamento,  deve  lasciar  libera  la  rdtta  ad 
un  altro  bastimento,  dovrà  nello  avvicinarsi  ad  esso, 
se  sia  necessario,  diminuire  la  sua  velocità  o  arrestare, 
ovvero  andare  indietro. 

Art.  24.  —  Non  ostante  tutto  ciò  che  è  contenuto 
nel  presente  regolamento,  ogni  bastimento  che  ne  rag- 
giunge un  altro  dovrà  lasciare  libera  la  rotta  al  ba- 
stimento raggiunto. 

Ogni  bastimento  che  si  avvicini  ad  un  altro  venendo 
da  una  direzione  di  più  di  due  rombi  a  poppavia  del 
traverso  di  questo  ultimo,  che  si  trova,  cioè,  relativa- 
mente al  bastimento  che  sta  raggiungendo  in  tale  po- 
sizione che  di  notte  non  potrebbe  scorgere  alcuno  dei 
fanali  laterali  di  quest'ultimo,  dovrà  essere  considerato 
come  un  bastimento  che  ne  raggiunge  un  altro,  e  nes- 
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SUD  cambiamento  posteriore  nel  rilevamento  fra  idue  ]g96 

bastimenti  potrà  far  considerare  il  bastimento  che  rag-  J3  dicembre 
giunge  Taltro  come  un  bastimento  che  ne  incroci  la 
rotta,  nel  senso  proprio  di  questo  regolamento,  od  eso- 
nerarlo dairobbligo  di  lasciar  libera  la  rotta  al  basti- 
mento raggiunto  Ano  a  che  non  lo  abbia  oltrepassato 
e  sia  scapolo. 

Siccome  di  giorno  il  bastimento  raggiungente  non 
può  sempre  conoscere  con  certezza  se  si  trovi  a  pro- 
ravia  od  a  poppavia  di  questa  direzione  rispetto  al- 
l'altro bastimento,  esso  deve,  in  caso  di  dubbio,  consi- 
derarsi come  un  bastimento  che  ne  raggiunge  un  altro 
e  lasciare  a  questo  libera  la  rotta. 

Art.  25.  —  Nei  passi  stretti  ogni  piroscafo  dovrà, 
quando  ciò  sia  senza  pericolo  o  praticabile,  mantenersi 
da  quella  parte  del  passaggio  a  mezzo  canale  che  tro- 
vasi sulla  sua  dritta. 

Art.  26.  —  I  bastimenti  a  vela  in  cammino  devono 
lasciare  libera  la  rotta  ai  bastimenti  a  vela  o  battelli 
che  peschino  con  reii,  lenze  o  tramagli.  Questa  regola 
jierò  non  da  il  diritto  ai  bastimenti  o  battelli  occupati 
nella  pesca  di  imbarazzare  un  passo  fre(|uentato  da 
bastimenti  che  non  siano  bastimenti  o  battelli  da  pesca. 

Art.  27.  —  Nel  seguire  o  nell' interpretare  queste 
norme  si  dovranno  tenere  nel  debito  conto  tutti  i  pe- 
ricoli di  navigazione  e  di  collisione  e  tuUe  le  speciali 
circostanze  che  poss^ino  rendere  necessario  dipartirsi 
dalle  norme  sopra  dette,  allo  scopo  di  evitare  un  peri- 
colo immediato. 

Segnali  acustici  per  bastimenti  in  vista 

Vuno  dell'altro. 

Art.  28.  —  \je  parole  «  squillo  breve  »  usate  in  quasto 
articolo  significheranno  uno  squillo  della  durata  di  circa 
un  secondo. 
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1896  Quando  i  bastimenti  sono  in  vista  Tuno  dell'altro,  un 

13  dicembre  piroscafo  in  cammino  che  cambi  la  sua  rotta  in  con- 
formità di  autorizzazione  o  prescrizioni  di  questo  re- 
golamento, dovrà  indicare  la  sua  manovra  per  mezzo 
dei  segnali  fatti  con  fischio  a  vapore  o  con  la  sirena,  cioè: 

Una  squillo  breve  per  significare:  «  Sto  accostando 
a  dritta  »; 

Due  squilli  brevi  per  significare:  <  Sto  accostando 
a  sinistra  »  ; 

Tre  squilli  brevi  per  significare:  <  Vado  indietro  a 
tutta  forza  >. 

Nessun  bastimento  deve  trascm^are  in  qualsiasi 
circostanza  le  necessarie  precauzioni. 

Art.  29.  —  Nulla  di  quanto  è  prescritto  in  questo 
regolamento  potrà  aff'rancare  un  bastimento  qualsiasi, 
o  il  suo  proprietario,  o  suo  capitano  od  equipaggio,  dalle 
conseguenze  di  una  negligenza  qualunque  nel  portare 
i  fanali  od  i  segnali  prescritti  o  nel  mantenimento 
di  un  buon  servizio  di  vedetta,  o  dall'aver  trascurato 
qualsiasi  delle  precauzioni  richieste  dalla  pratica  ordi- 
naria degli  uomini  di  mare  o  dalle  speciali  circostanze 
del  caso. 

Riserva  circa  le  regole  per  la  navigazione  nei  porli 

e  per  la  navigazione  interna. 

Art.  30.  Queste  regole  non  dovranno  per  nulla  im- 
pedire l'osservanza  di  regolamenti  speciali,  debitamente 
emessi  dall'autorità  locale,  relativamente  alla  naviga- 
zione in  un  qualche  porto  o  fiume,  od  in  acque  interne. 

Segnali  di  pericolo. 

Art.  31.  —  Quando  un  bastimento  è  in  pericolo  e 
domanda  soccorso  da  altre  navi  o  da  terra  dovrà  far 
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USO  dei  seguenti   segnali,  sia  separatamente  che  con-  1896 

giuntamente.  '^  dicembre 

Di  giorno: 

1.  Colpi  di  cannone,  od  altro  segnale  esplosivo,  ad 
intervalli  di  circa  un  minuto; 

2.  11  segnale  di  pericolo  del  codice  internazionale, 
indicato  con  N-C; 

3.  11  segnale  di  distanza,  consistente  in  una  ban- 
diera quadrata  accompagnata,  sopra  o  sotto,  da  un 
pallone  o  da  qualunque  cosa  che  rassomigli  al  pallone; 

4.  Vii  suono  continuo  fatto  con  qualsiasi  appa- 
recchio di  nebbia. 

Di  notte: 

1.  Golpi  di  cannone,  od  altro  segnale  esplosivo,  ad 
intervalli  di  circa  un  minuto; 

2.  Fuochi  accesi  sul  bastimento  ((|uali  si  iK)treb- 
bero  ottenere  bruciando  barili  da  catrame,  da  olio,  ecc.); 

*.i.  Razzi  od  altri  fuochi  artificiali  esplodenti,  proiet- 
tanti stelle  di  qualunque  forma  o  colore,  e  sparati  uno 
alla  volta  a  brevi  intervalli  ; 

4.  Vn  suono  continuo  fatto  con  qualsiasi  appa- 
recchio per  segnali  di  nebbia. 

Dato  a  Roma,  addi  13  dicembre  189()  («). 

D'ordino  di  8.  M. 
/{  Ministro  delta  Marina 
B.  Brim. 

Ei^rcuzionc  ?)tfr   regio  decreto   —   Roma,   13  di- 
cemf)f*e  1890,  n.  577. 

Entrala  in  vigore  —  i**  luglio  1S97. 


(ri)  A  questo  regolamento  fa  seguito  nn  appendice  che  riporta 
Fart.  IO  di  quello  approvato  con  regio  decreto  4  aprile  ls>V>, 
n.  5ii90,  citato  alFart.  9  del  regolamento  presente  (Vedi  pag.  2t) 
del  voi.  VUI). 
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XXXII. 

1896,  12  e  17  dicembre. 
ROMA. 

Accordo  fra  fltalia  e  rAoslria-Uiigheria  per  il  rioipatrio  degli  iodigeDli. 

(Scambio  di  note). 

l'i.   R.   AMBASCIATA    D'AUSTRIA-UNGHKRIA   IN   ROMA 
AL   R.   MINISTERO   DEGLI   AFFARI  ESTERI. 

(Noie  verbale). 

Dans  le  but  de  faciliter  le  rapatriement  des  siyets 
indigents  italiens,  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  accordent,  sous  les  conditions  spécifiées  ci- 
après,  un  rabais  de  50  7o  sur  les  billets  de  chemin  de 
Ter  (3™«  classe  des  trains  ordinaires)  aux  sujets  italiens 
qui  doiveiit  ètre  rapatriós  et  qui  seront  munis  d'une 
recommandation  par  ócrit,  délivrée  soit  par  l'Ainbassade 
royale  d'Italie  à  Vienne,  soit  par  un  Consulat  royal 
résident  dans  la  Monarchie. 

I^  rabais  ci-dessus  n'aura  pas  lieu  pour  les  trans- 
ports  d'ouvriers,  auxquels,  suivant  les  dispositions  du 
tarif,  des  réductions  sont  accordées  sur  les  lignes  des 
chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois.  A  des  ouvriers 
isolés  le  rabais  ne  sera  accordò  que  lorsqu'ils  se  trou- 
vent  dans  un  état  d'indigence  absolue. 

Les  conditions  susmentionnées  sont: 

1**  Les  lettres  de  recommandation  ne  peuvent  ètre 
données  qu'à  des   personnes  vraiment  dépourvues  de 
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moyens  de  subsistance  et  doivent  conslater  expressé-  1896 

ment  Tétat  d'indigence  de  la  personne  dont  il  s'agit.        >2  e  n  die. 

2**  Polir  délivrer  les  lettres  de  recomniandation 
on  pourra  se  servir  de  formulaires  imprimés  ou  au- 
tographiés. 

Dans  tous  les  cas  ces  lettres  doivent  étre  munies  du 
sceau  de  TAmbassade  ou  du  Consulat,  et  la  route  de 
voyage  doit  y  ètre  exactement  indiquée. 

3**  Les  lettres  de  recommandation  ne  peuvent  porter 
dans  la  règie  qu'un  seul  nom;  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  il  s'agirà  du  rapatriement  de  tonte  une  famille  voya- 
geant  ensemble  que  l'on  pourra  délivrer  une  seule  lettre 
pour  plusieurs  personnes. 

4**  Les  personnes  indigentes  munies  de  lettres  de 
recommandation  sont  tenues  de  présenter,  outre  ces 
lettres,  aussi  leurs  passeports  ou  autres  documents  de 
légitimation. 

5"  Les  individus  auxquels  une  lettre  de  recom- 
mandation aura  étó  d«Mivrée  seront  tenus  d'apposer 
leur  signature  sur  cotte  lettre  en  pr^^ence  du  fonction- 
naire  qui  la  leur  délivrera,  pour  mettre  de  cette  fagon 
les  employés  des  chemìns  de  fer  à  mème  de  constater 
ridentité  des  personnes  dont  il  s'agit,  en  les  invitant  à 
reproduiro  leur  signature.  Dans  le  can  où  le  porteur  ne 
saurait  pas  (k^rire,  l'autorité  qui  délivrera  la  requète, 
sera  tenue  de  faire  une  déclaration  analogue  dans 
Tespace  réservé  à  la  signature, 

6**  Gomme  les  lignes  ferrées  se  trouvent  en  Au- 
triche-IIongrie  entre  les  mains  de  difTérentes  Compa- 
gnies,  il  faudra  adresser  des  demandes  s<'^parées  pour 
chaque  ligne. 
Cet  accord  entrerà  en  vigueur  le  1"  février  1897. 

Rome,  le  12  décembre  1896. 


1896 

12  e  17  die. 
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IL  REGIO  MINISTERO   DEGLI  APPARI   ESTERI   d'iTALIA 

all'ambasciata  I.  R.  d'austria-ungheria  in  roma. 

(Note  verbale). 

Dans  le  but  de  faciliter  le  rapatriement  des  siyets 
indigents  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  les  Admì- 
nistrations  des  chemins  de  fer  italiens  de  la  Mediter- 
ranée et  de  l'Adriatique  leur  accordent  un  rabais  de 
50  ®/o  sur  les  billets  de  3™®  classe,  aux  conditions  sui- 
vantes  : 

P  L'indigent  devra  présenter  une  lettre  de  recom- 
mandation  (requète),  imprimóe  ou  autographiée,  suivant 
un  modèle  arrèté,  qui  porterà  la  signature  et  le  sceau, 
soit  de  l'Autoritó  diplomatique  austro-hongroise  a  Rome, 
soit  d'une  Autorité  consulaire  de  la  Monarchie  en  Italie; 

2**  Les  lettres  de  recommandation  ne  pourront  ètre 
délivrées  qu'aux  personnes  dépourvues  de  moyens  de 
subsislance  et  seront  individuelles^  hormis  le  cas  où  il 
s'agirait  de  membres  d'une  seule  famille; 

3^  Les  indigents  seront  tenus  de  présenter,  outre 
la  lettre  de  recommandation,  leur  passeport  ou  autres 
(locuments  de  légitimation  ; 

4*^  La  lettre  de  recommandation  fera  mention  de 
la  nationalité  de  l'indigent; 

5**  Le  prix  de  voyage  sera  payé  à  l'acte  de  la  de- 
mando du  billet; 

6**  Une  seule  lettre,  ou  requète,  sufflra,  nième  dans 
le  cas  où  le  voyage  s'effectuerait  sur  des  lignes  ferrées 
appartenant  aux  deux  Administrations  de  l'Adriatique 
et  de  la  Mediterranée. 
Cet  accord  entrerà  en  vigueur  le  P'  février  1897. 

Rome,  le  17  décembre  1896. 
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FARI  ESTEEi: 

lA-rXGHERli:  XXXIII. 

1896,  Il  e  18  dicembre. 

i:::ri  : .  BUENOS  AIRES  —  MONTE  VIDEO. 


'  -  .  r.'"  V. 


"o    J-   . 


Accordo  provvisorio  Tra  flUlia  e  TArgPDliiia  per  lo  scambio 


degli  alti  di  morte. 


(Scambio  di  note) 


IL  MINISTRO    DROLI   APPARI    ESTKRI    PKLLA   REPUBBLICA 
ARGENTINA  AL  REGIO  MINISTRO  IN  BUENOS  AIRES. 

Buenos  Ayres,  diciembre  11  de  1896. 

Seuor  Ministro, 

Circunstancias  especiales,  que  he  tenìdo  el  honor  de 
manifestar  verl>al mente  à  V.  E.,  impidioron  al  pocler 
ejecutivo  incluir  en  la  proroga,  el  convenio  sol)re  cai\je 
de  actas  de  defuncion,  celehrado  entre  los  plenipoten- 
ciarios  de  nuestros  respectivos  paises  el  29  de  mayo 
de  1890  («). 

Pero,  comò  el  senor  Presidente  de  la  Republìca  en- 

tiende  que  no  existe  ningun  inconveniente  para  que  se 

envie  à  V.  E.  copia  de  las  aclas  relativas  à  los  sub- 

ditas   italianos   que   fallezcan  ó  fallecieron  en  nuestro 

territorio,  mientras  dicho  convenio  obtiene  la  sancion 

legislativa,  acalx)  de  dirijirmoA  las  autoridades  respec- 

tivas  à  fin  de  que  las  reraitan  A  oste  Ministerio,  y  à 

medida  que  se  vayan  recibiendo   seràn    pasadas  à  la 

Le^acion  de  su  digno  cargo. 

Reitero,  etc. 

A.  Alcorta 


(ci)  Vedi  a  pag.  190  del  voL  XII  di  questa  Raccolta. 
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1896 
11  e  18  die.  ^^  REGIO  MINISTRO  IN  BUENOS  AIRES  AL  MINISTRO 

DEGLI    APPARI    ESTERI    DELLA   REPUBBLICA   ARGENTINA. 

Montevideo,  18  dicembre  1896. 

Signor  Ministro, 

Ho  Tonore  di  accusare  ricevuta  all'Eccellenza  Vostra 
della  sua  nota  1 1  dicembre  corrente  anno,  colla  quale 
si  compiace  confermarmi  che  circostanze  speciali  im- 
pedirono al  potere  esecutivo  includere  nella  sezione  di 
proroga  l'accordo  sullo  scambio  degli  atti  di  morte  sti- 
pulato tra  i  plenipotenziari  dei  nostri  rispettivi  paesi 
il  29  di  maggio  dei  1890. 

Vostra  Eccellenza  mi  aggiunge  che  il  signor  Presi- 
dente della  Repubblica  non  vede  nessun  inconveniente 
che  siano  inviati  gli  atti  relativi  ai  sudditi  italiani  che 
morirono  o  moriranno  nel  territorio  della  Repubblica, 
fino  a  che  detto  accordo  non  ottenga  la  sanzione  legi- 
slativa, e  che  Vostra  Eccellenza  si  è  diretta  alle  au- 
torità rispettive  affinchè  Le  siano  rimessi  detti  atti,  i 
quali  saranno  poi  passati  a  questa  regia  Legazione. 

A  nome  del  Governo  del  Re,  prendo  atto  di  questa 
cortese  comunicazione,  e  vivamente  ringrazio  l'Eccel- 
lentissimo signor  Presidente  e  l'Eccellenza  Vostra  di 
aver  dato  le  disposizioni  necessarie  per  rendere,  in 
attesa  della  sanzione  legislativa,  esecutivo  il  nostro  ac- 
cordo. 

Le  rinnovo,  ecc. 

P.  Antomelli 
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XXXIV. 

1896,  19  dicembre. 

PARIGI. 

Dichiinziooe  fra  fitalii  f  il  Principato  di  louco  per  nodiicare  fari.  14 
della  coflveoiieie  di  estradizione  del  26  marzo  18i)6  ^''\ 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Rei  d'Italie  et  le  Gou- 
verment  de  S.  A.  le  Prince  de  Monaco^  voulant  facili  ter 
Taudition  des  témoins  appelés  d\ìn  pays  dans  Tautre, 

S.  Exc.  M.  le  comte  Tornielli  Brusati  di  Vergano, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
d'Italie,  d'une  part,  et 

S.  Exc.  M.  Louis-Fernand  de  Bonnefoy,  baron  du 
Gharmel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Monaco  en  France,  d'autre  part; 

Dùment  autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration, 
convenus  de  remplacer  le  texte  de  Tarticle  14  de  la 
convention  d'extradition  du  26  mars  1 866,  par  le  texte 
suiyant: 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  person- 
nelle  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  est  nécessaire,  les 
autorités  du  pays  auquel  appartiennent  les  témoins, 
les  engageront  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  aura 
été  raite. 

Si  les  témoins  consentent  à  partir,  une  ìndemnité 
leur  sera  attribuée  par  l'Etat  requérant,  couformément 
aux  dispositions  ci-après: 

(a)  Vedi  a  p«g.  128  del  yoL  II  di  questa  Raccolta. 

26 
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1896  ^)  Il  sera  alloué  aux  témoins:   deux   franca  par 

19  dicembre     jour  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  seront  détournés 

de  leur  travail  ou  de  leurs  affaires; 

b)  Les  tóinoins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  de 
l'un  et  Tautre  sexe  au-dessous  de  15  ans  recevront  un 
frane  cinquante  centimes  pour  chaque  jour; 

e)  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter 
hors  du  lieu  de  leur  residence,  il  leur  sera  alloué  une 
indemnité  de  voyage  et  une  indemnité  de  séjour. 

L'indemnité  de  voyage  correspondra  au  paiement 
d'un  billet  de  seconde  classe  pour  Taller  et  pour  le 
retour,  soit  en  chemin  de  fer  soit  en  bateau  à  vapeur, 
du  lieu  du  départ  au  lieu  od  les  témoins  seront  invités 
à  se  rendre. 

Si  le  voyage  doit  s'effectuer  entre  des  localités  non 
reliées  entre  elles  par  des  lignes  de  chemin  de  fer  ou 
de  paquebots,  l'indemnité  due  aux  témoins  sera  flxée 
à  deux  francs  pour  chaque  myriamètre  et  fraction  de 
myriamètre  parcouru,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le 
retour. 

L'indemnité  de  séjour,  flxée  à  la  somme  de  quatre 
francs  trente  centimes  par  jour,  sera  accordée  aux 
témoins  pour  chaque  journée  qu'ils  seront  obligés  de 
passer  dans  la  localité  où  ils  seront  appelés  et  qui  ne 
sera  pas  celle  de  leur  residence; 

d)  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  arrètés  dans 
le  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront 
une  indemnité  de  quatre  francs  cinquante  centimes 
pour  chaque  journée  de  séjour  force; 

e)  Les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  seront 
doublées  pour  les  enfknts  màles  au-dessous  de  15  ans, 
et  pour  les  jeunes  fllles  au-dessous  de  20  ans,  appelés 
à  témoigner  devant  Tautorité  judiciaire,  qui  seront  ac- 
compagnés  pendant  leur  voyage  et  leur  séjour  par  leur 
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pere,  mère,  cu  par  tout  autre  pareiit  ascendant  ou  col-        M896 
latéral,  ou,  à  défaut  dea  parents,  par  leur  tuteur,  les-      l^  dicembre 
quels  devront  justifler  de  leur  qualité; 

f)  Les  indemnités  indiquées  aux  lettres  a)  et  h)  se- 
ront  dues  cumulativement  avec  celles  mentionnées  aux 
lettres  e)  et  e). 

Si  les  témoins  requis  par  Tautorité  judiciaire  d^une 
des  deux  Parties  contractantes  demandent  au  Gouver- 
nement  auquel  ils  appartiennent  Tavance  des  indem- 
nités convenues,  pour  se  rendre  de  leur  residence  au 
lieu  de  leur  comparution,  cotte  avance  leur  sera  ac- 
cordóe,  sauf  au  Gouvernement  à  s'assurer  que  les  té- 
moins se  rendront  effectivement  à  la  localité,  où  leur 
témoignage  a  été  requis.  C^tte  avance  sera  toiyours 
faite  sous  la  réserve  de  restitution  intégrale  de  la  part 
du  Gouvernement  requérant,  et  à  l'exclusion  des  in- 
demnités de  séjour  et  de  retour»  qui  seront  toiyours 
payées  par  ce  dernier. 

Pour  Texécution  de  la  clause  qui  précède,  le  Gou- 
vernement requis  fera  mentionner  sur  le  passeport  ou 
sur  la  feuille  de  citation  des  témoins  le  montant  de 
l'avance  qui  leur  a  été  faite. 

Dans  aucun  cas,  ces  témoins  ne  pourront  ètre  arrètés 
ou  molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de 
comparution,  pendant  leur  séjour  force  dans  le  lieu  où  le 
juge  qui  doit  les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pen- 
dant le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  retournant. 

l^  présente  déclaration  entrerà  en  vigueur  le  l'^fé- 
vrier  1897  et  aura  la  mòme  durée  que  la  convention 
du  26  mars  1806,  à  laq nelle  elle  se  réfòre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dAment  autorisés,  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revètue  du 
cachet  de  leurs  armes. 


404  ITALIA  B  MONACO 

1896  ^^^U  ^n  doublé  expédition^  à  Paris,  le  19  décem- 

19  dicembre       bre  1896. 

(LJS.)  Gomte  G.  Tornielli 
{L,S,)  Le  baron  du  Charmel 


Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  il  gen- 
naio 1897,  n.  32. 
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XXXV. 

1896,  31  dicembre. 

FIRENZE. 

DichianzioiK  per  h  terza  proroga  (al  30  giogno  1897)  della  coneDzione 
dì  bioH  vicinalo  fra  Tilalia  e  Sai  Marino  del  27  marzo  1872.  ^''\ 

Essendo  imminente  la  scadenza  della  proroga  della 
convenzione  di  buon  vicinato  fra  il  Regno  d'Italia  e  la 
Repubblica  di  San  Marino  del  27  marzo  1872,  concor- 
data con  note  scambiate  fra  i  due  Governi  TU  e  16 
giugno  1896  {if\  e  non  potendosi  procedere  prima  di 
tale  scadenza  alla  firma  della  nuova  convenzione,  per 
la  quale  sono  in  corso  i  negoziati,  i  sottoscritti,  debi- 
tamente autorizzati,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

La  convenzione  di  buon  vicinato  fra  il  Regno  dMtalia 
e  la  Repubblica  di  San  Marino  del  27  marzo  1872,  che 
doveva  scadere  il  31  dicembre  1896,  è  prorogata  fino 
al  30  giugno  1897, 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  la  pre- 
sente dichiarazione  a  Firenze,  addi  31  dicembre  1896. 

Il  Plenipotenziario  II  Pìenipoiensiario 

di  S.  M.  il  Re  tTItalia  delU  Repubblica  di  San  Marino 

Pasquale  Villari  P.  0.  Viqliani 

Esecuzioìie  per  regio  decreto  —  Roma,  14  gen- 
fiaio  Ì8{ì7,  n.  34. 


(a)  Vedi  a  pag.  301  del  volume  IV  di  questa  Raccolta. 
(6)  Vedi  a  pag.  169  del  presente  volume. 
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I. 

1885,  28  dicembre. 

ROMA. 

CooreozioDe  coDSolare  fra  TlUiia  e  TArgeDliDa. 

(Testo  itaìiapw  e  spagnuolo) 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellonza  il  Presi- 
dente della  Repubblica  Argentina,  avendo  riconosciuto 
la  necessità  di  determinare  in  modo  chiaro  e  preciso 
le  attribuzioni,  prerogative  ed  immunità  spettanti  agli 
ufficiali  consolari  di  ciascuno  dei  due  Stati  residenti 
sul  territorio  dell'altro,  hanno  risoluto  di  concludere 
una  convenzione  consolare  e  nominato  a  questo  efletto 
per  loro  plenipotenziari: 

SUA   MABSTÀ    IL  RE   D'ITALIA, 

S.  E.  il  generale  conte  Carlo  Felice  Nicolis  di  Ro- 
bilant,  Gran  Croce  decorato  del  Tiran  Cordone  dogli 
Ordini  dei  SS.  Maurizio  e  lazzaro  e  della  Corona  cfl- 
talia.  Commendatore  dell'Ordine  militare  di  Savoia,  Se- 
natore del  Regno,  ecc.  ecc.,  Suo  Ministro  Segretario  di 
Stato  per  gli  aflkri  esteri,  e 

SUA    ECCELLENZA    IL  PRESIDENTE  DELLA   REPUBBLICA 

ARGENTINA, 

Il  signor  dottore  Don  Antonio  Del  Viso,  già  Ministro 
di  Stato  pel  Dipartimento  dell'interno,  ecc.  ecc..  Suo 
Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  presso 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia; 

1  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  loro  pieni 
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1885  poteri,  che  furono  trovati  in  buona  e  debita   forma, 

28 dicembre      hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potrà 
stabilire  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari,  nei  porti,  città  e  luoghi  del  territorio  del- 
l'altra, salvo  a  questa  il  diritto  di  eccettuare  le  loca- 
lità che  essa  giudichi  conveniente.  Non  potrà,  tuttavia, 
applicarsi  questa  riserva  a  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, senza  che  si  applichi  ugualmente  a  tutte  le 
altre  nazioni. 

Art.  2.  —  I  detti  agenti  saranno  reciprocamente 
ammessi  e  riconosciuti  in  seguito  alla  presentazione 
della  patente,  secondo  le  regole  e  formalità  stabilite  nei 
rispettivi  Stati.  Uexequatur  richiesto  pel  libero  eser- 
cizio delle  loro  funzioni  sarà  loro  rilasciato  gratis,  e 
sulla  presentazione  del  detto  exeqicatur  l'autorità  com- 
petente del  luogo  di  loro  residenza  prenderà  immedia- 
tamente le  misure  necessarie  perchè  possano  adempiere 
ai  doveri  del  loro  ufficio,  e  perchè  siano  ammessi  al 
godimento  delle  rispettive  esenzioni,  prerogative,  im- 
munità, onori  e  privilegi. 

Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  si  riserva  il  di- 
ritto di  revocare  Vexequatur  a  qualunque  dei  detti 
agenti,  qualora  lo  giudichi  conveniente. 

Art.  3.  —  Gli  Agenti  diplomatici  od  i  Consoli  ge- 
nerali e  Consoli,  che  ne  abbiano  la  facoltà  a  norma 
della  legislazione  della  nazione  rispettiva,  potranno  no- 
minare Vice-Consoli  o  Agenti  consolari  nelle  città,  porti 
0  luoghi  dei  loro  rispettivi  distretti,  salvo  sempre  Vexe- 
quatur del  Governo  territoriale. 

Questi  agenti  potranno  essere  scelti  indifferentemente 
fra  i  cittadini  delle  due  nazioni  o  fra  stranieri.  Essi 
saranno  muniti  d'una  patente  rilasciata  dall'Agente  di- 
plomatico 0  dal  Console  che  li  nomina  e  sotto  i  cui 
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ordini  avranno  da   esercitare  le  loro  funzioni,  e  go-  1885 

dranno,  sotto  le  medesime  condizioni,  dei  privilegi  sti-      -^  dicembre 
pulati  nella  presente  convenzione  a  favore  degli  agenti 
consolari  nominati  dai  rispettivi  Governi. 

Art.  4.  —  Nei  casi  d'impedimento,  assenza  o  morte 
dei  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari,  gli  Addetti  consolari,  Cancellieri  e  Segretari, 
che  fossero  già  stati  presentati  come  tali  alle  autorità 
rispettive,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto,  secondo  il 
loro  ordine  gerarchico,  ad  esercitare  interinalmente  le 
funzioni  consolari.  Le  autorità  locali  dovranno  loro  as- 
sistenza e  protezione  e  li  ammetteranno  a  godere  du- 
rante la  loro  gestione  interinale  di  tutte  le  esenzioni, 
prerogative,  immunità  e  privilegi  stipulati  nella  pre- 
sente convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari  ti- 
tolari, sotto  le  condizioni  e  riserve  pei  medesimi  pre- 
scritte. 

Art.  5.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari  potranno  collocare  sopra  la  porta 
esterna  del  Consolato  lo  scudo  con  lo  stemma  della  loro 
nazione,  con  questa  iscrizione:  «  Consolato  o  Vice-Con- 
solato o  Agenzia  consolare  di  S.  M.  il  He  d* Italia  o 
della  Repubblica  Argentina  ». 

Potranno  del  pari  innalzare  la  t>andiera  della  propria 
nazione  sulla  casa  consolare  nei  giorni  di  pubbliche 
solennità  religiose  o  nazionali,  e  nelle  altre  occasioni 
in  cui  vi  fosse  Tuso  di  farlo. 

Resta  tuttavia  bene  inteso  che  questi  segni  esteriori 
non  potranno  essere  interpretati  come  costituenti  un 
diritto  di  asilo,  ma  serviranno  unicamente  a  designare 
ai  marinai  ed  ai  nazionali  Tabitazione  consolare. 

Avranno  pure  il  diritto  di  spiegare  la  loro  risi)ettiva 
bandiera  nazionale  sul  battello  che  li  conducesse  nel 
porto  al  disimpegno  delle  loro  funzioni  ufficiali. 
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1885  Art.  6.  —  Gli  archivi  consolari  saranno  sempre  in- 

28  dicembre  violabili  e  le  autorità  territoriali  non  potranno,  in  nes- 
sun caso  e  sotto  nessun  pretesto,  visitare  o  seque- 
strare le  carte  ai  medesimi  appartenenti.  Queste  carte 
dovranno  star  sempre  completamente  separate  dai  libri 
e  carte  relative  al  commercio  od  industria  che  potes- 
sero esercitare  i  rispettivi  Consoli,  Vice-Consoli  od  Agenti 
consolari. 

Art.  7.  —  Semprechè  si  ravvisi  necessaria  l'assi- 
stenza dei  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti 
consolari  nei  tribunali  e  giudicature  dello  Stato  nel  quale 
esercitano  le  loro  funzioni,  essi  saranno  citati  per  mezzo 
di  una  lettera  ufficiale  e  si  darà  loro  un  posto  distinto. 

Nel  caso  tuttavia  in  cui  l'ufficiale  consolare  citato 
non  dimorasse  nello  stesso  luogo  in  cui  siede  il  tri- 
bunale che  deve  interrogarlo,  esso  potrà  dare  la  sua 
deposizione  per  iscritto. 

Art.  8.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  ha  no- 
minati, non  potranno  essere  arrestati  preventivamente, 
fuorché  nel  caso  di  crimine  qualificato  e  punito  come 
tale  dalla  legislazione  locale. 

Art.  9.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli, 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  ha  no- 
minati, godranno  della  esenzione  dall'alloggio  militare 
e  da  qualsiasi  carica  o  servizio  pubblico,  sì  di  carattere 
municipale,  che  di  altra  specie. 

Saranno  egualmente  esenti  da  contribuzioni  militari, 
e  dalle  contribuzioni  dirette  imposte  dallo  Stato,  dalle 
Provincie  o  dai  comuni,  e  delle  quali  la  percezione  si 
faccia  su  ruoli  nominativi,  ammenoché  esse  vengano 
imposte  per  ragione  di  possesso  di  beni  immobili  si- 
tuati ovvero  sugli  interessi  di  capitali  impiegati  nello 
Stato  in  cui  i  detti  agenti  esercitano  le  loro  funzioni. 
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Questa  esenzione  non  potrà  tuttavia  applicarsi  ai  Con-  18^5 

soli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  0  Agenti  consolari     ^Bdicemhro 
che  esercitassero  una  professione,  una  industria,  od  un 
commercio  qualunque,  dovendo  easi  in  tal  caso  andare 
soggetti  al  pagamento  delle  tasse  dovute  da  ogni  altro 
straniero  nelle  medesime  condizioni. 

Art.  10.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  indirizzarsi  alle  autorità 
del  loro  distretto  per  reclamare  contro  qualunque  in- 
frazione dei  trattati  0  convenzioni  esistenti  fra  i  due 
paesi,  e  contro  qualsiasi  abuso  di  cui  potessero  lagnarsi 
i  loro  connazi  )nali.  Se  le  loro  rimostranze  non  fossero 
accolte  dalle  autorità  del  distretto,  0  se  la  risoluzione 
presa  da  queste  non  sembrasse  loro  soddisfacente,  po- 
tranno anche  ricorrere,  in  mancanza  di  Agente  diplo- 
matico del  loro  paese,  al  Governo  dello  Stato  in  cui 
risiedono. 

Art.  11.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  e 
Agenti  consolari  potranno  inviare  un  delegato  0  recarsi  a 
bordo  dei  bastimenti  della  loro  nazione,  che  siano  am- 
messi a  libera  pratica,  interrogare  i  capitani  e  marinai, 
esaminare  le  carte  di  bordo,  ricevere  le  dichiarazioni 
relative  al  viaggio  ed  ai  suoi  incidenti,  redigere  i  mani- 
festi e  agevolare  la  spedizione  dei  bastimenti  medesimi. 

Potranno  anche  accompagnare  i  capitani  od  individui 
deirequipaggio  davanti  ai  tribunali  od  ufilci  ammini- 
strativi della  circoscrizione  nella  quale  risiedono,  por 
»ìrvir  loro  di  ausiliari  ed  interpreti  negli  affari  di  cui 
abbiano  ad  occuparsi  o  nelle  domande  che  abbiano  da 
presentare. 

Art.  12.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vico-Consoli 
e  loro  Segretari  e  Cancellieri,  nei  casi  di  loro  compe- 
tenza, ed  in  quanto  non  vi  si  oppongono  espressamente 
le  leggi  del    paese,  avranno   diritto  di   ricevere    nelle 
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1 885  loro  cancellerie,  al  domicilio  delle  parti  e  a  bordo  dei 

28  dicembre  bastimenti  della  loro  nazione  le  dichiarazioni  che  aves- 
sero da  fare  i  capitani,  i  marinai,  i  passeggieri,  i  com- 
mercianti 0  qualsiasi  altro  cittadino  della  nazione  di 
cui  sono  agenti^  e  rimangono  ugualmente  autorizzati 
a  procedere  agli  atti  propri  del  notariato  che  si  rife- 
riscono ai  loro  nazionali. 

Art.  13.  —  L'ingerenza  dei  Consoli  di  ambedue  le  na- 
zioni nelle  successioni  dei  propri  connazionali  sarà  re- 
golata dalle  leggi  e  disposizioni  regolamentari  che  sono 
attualmente  in  vigore  nello  Stato  dove  si  apre  la  suc- 
cessione («). 

Art.  14.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti. consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclu- 
sivamente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  opera- 
zioni praticate  per  la  conservazione  dei  beni  ereditari 
lasciati  dai  marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra 
od  a  bordo  delle  navi  del  loro  paese,  sia  durante  la 
traversata,  sia  nel  porto  di  arrivo. 

La  presente  disposizione  sarà  pure  applicabile  ai  beni 
ereditari  lasciati  dai  passeggieri  nazionali,  semprechè 
siano  morti  a  bordo  della  nave,  od  anche  a  terra,  se 
durante  il  corso  della  navigazione. 

Art.  15.  —  In  tutto  ciò  che  concerne  la  polizia  dei 
porti,  il  caricamento  e  lo  scaricamento  delle  navi  e  la 
sicurezza  delle  merci,  beni  ed  effetti,  si  osserveranno 
le  leggi  e  statuti  e  regolamenti  del  paese. 


(a)  Questo  articolo,  in  seguito  a  note  scambiate  il  10  e  26 
gennaio  1896  fra  il  regio  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia 
(Blanc)  e  il  Ministro  della  Repubblica  Argentina  in  Roma  (Dei 
Viso)  fu  cosi  modificato,  prima  deUo  scambio  delle  ratifiche 
della  convenzione:  «  L'ingerenza  dei  Consoli  di  ambedue  le  na- 
zioni nelle  successioni  dei  propri  connazionali  sarà  regolata 
dalle  leggi  e  disposizioni  regolamentari  che  siano  aUualuaiDt^ 
in  vigore  nello  Stato  dove  si  apre  la  successione  t» 


!\ 


/ 
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1 885  ^he  le  persone  reclamate  formavano  effettivamente  parte 

28  dicembre       (leirequipaggio. 

Sulla  presentazione  della  richiesta,  così  giustìflcata, 
non  si  potrà  negare  la  consegna  dei  disertori. 

Sì  presterà  inoltre  ai  detti  agenti  consolari  ogni  ge- 
nere di  assistenza  e  cooperazione  per  la  ricerca  e  l'arresto 
di  questi  disertori,  che  saranno  condotti  e  custoditi  nelle 
carceri  del  paese,  a  richiesta  ed  a  spese  del  Console 
0  Vice-Console,  fino  a  tanto  che  se  ne  faccia  il  rim- 
patrio. In  ogni  caso,  tale  arresto  non  potrà  durare  più 
di  tre  mesi,  trascorsi  i  quali,  e  mediante  preavviso  di 
tre  giorni  all'agente  consolare,  l'arrestato  sarà  posto 
in  libertà,  né  potrà  più  per  lo  stesso  motivo  essere 
imprigionato. 

Nel  caso  che  il  disertore  avesse  commesso  qualche 
delitto  a  terra,  l'autorità  locale  ritarderà  la  consegna 
fino  a  che  il  tribunale  pronunci  la  sentenza  e  questa 
abbia  avuto  piena  ed  intera  esecuzione. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  si  applicano 
agli  individui  che  siano  cittadini  del  paese  in  cui  ha 
luogo  la  diserzione. 

Art.  18.  —  Trattandosi  di  avarie  subite  durante  la 
navigazione  dai  bastimenti  dei  due  Stati,  sia  che  en- 
trino volontariamente,  sia  per  forza  maggiore,  nei  porti 
di  uno  dei  due  paesi,  i  Consoli,  Vice-Consoli  e  Agenti 
consolari  non  potranno  avervi  maggiore  ingerenza  di 
quella  loro  concessa  dalle  leggi  del  paese. 

Non  essendovi  stipulazione  espressa  fra  armatori, 
noleggiatori,  caricatori  e  assicuratori,  le  avarie  sa- 
ranno regolate  in  conformità  delle  leggi  rispettive  di 
ciascuno  Stato. 

Art.  19.  —  In  caso  di  naufragio  o  investimento  di 
una  nave  appartenente  al  Governo  o  ai  sudditi  del- 
l'una delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste  dell'altra. 
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le   autorità  dovranao  informare   il  Console  generale,  ]gg5 

Console,  Vice-O^nsole  o  Agente  consolare  del  distretto,     28  dicembre 
o,  in  sua  mancanza,  il  Console  generale,  Console,  Vice- 
console od  Agente  consolare  più  prossimo  al  luogo  del 
sinistro. 

Tutte  le  operazioni  relative  al  salvataggio  delle  navi 
di  uno  dei  due  Stati,  che  avessero  naufragato  od  inve- 
stito nelle  acque  territoriali  dell'altro  Stato,  saranno 
dirette  dai  Consoli  generali.  Consoli  o  Agenti  consolari 
rispettivi^  in  conformità  delle  leggi  e  dei  regolamenti 
del  paese. 

L'intervento  delle  autorità  locali  avrà  luogo  nei  due 
paesi  unicamente  per  a.ssislere  gli  agenti  consolari  e 
mantenere  l'ordine  e  guarentire  l'interesse  dei  ricupe- 
ratori estranei  all'equipaggio  e  assicurare  l'esecuzione 
delle  disposizioni  che  debbono  osservarsi  per  l'entrata 
e  l'uscita  delle  merci  salvate. 

Nell'assenza,  e  fino  all'arrivo  dei  Consoli  generali,  Con- 
soli, Vice-Consoli  e  Agenti  consolari,  oppure  delle  per- 
sone da  loro  a  tal  fine  delegate,  le  autorità  locali  do- 
vranno prendere  tutti  i  provvedimenti  necessari  per  la 
protezione  degli  individui  e  la  conservazione  degli  ef- 
fetti che  si  fossero  salvati  dal  naufragio. 

L'intervento  delle  autorità  locali  in  tutti  questi  casi 
non  darà  luogo  a  percezione  di  diritti  di  sorta,  salvo 
quelli  cui  andrebbero  sc^getti  in  simili  casi  i  basti- 
menti nazionali,  e  salvo  il  rimborso  delle  spese  cagio- 
nate dalle  operazioni  di  salvataggio  e  dalla  conserva- 
zione degli  oggetti  salvati. 

In  caso  di  dubbio  sulla  nazionalità  delle  navi  nau- 
fragate, i  provvedimenti  menzionati  nel  presente  arti- 
colo saranno  di  esclusiva  competenza  dell'autorità  locale. 

Le  Alte  Parti  contraenti  convengono,  inoltre,  che  le 
mercanzie  ed   effetti   salvati  non  saranno  soggetti  ad 


Z7 


418  ITALIA  B  ARGENTINA 

1885  alcun  pagamento  di  diritto  di  dogana,  a  meno  che  ven- 

28  dicembre     gano  ammessi  al  consumo  interno. 

Art.  20,  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  rispettivi,  come  pure  i  Cancellieri, 
Segretari  e  Addetti  dei  Consoli  godranno  in  ambedue 
i  paesi  delle  prerogative,  immunità  e  privilegi  attual- 
mente concessi  o  che  si  concederanno  agli  agenti  di 
ugual  grado  della  nazione  più  favorita,  semprechè  tali 
concessioni  siano  reciproche. 

Resta  bene  inteso  che,  fuori  di  questo,  gli  ufficiali 
consolari  non  hanno  in  nessun  caso  prerogative  diplo- 
matiche. 

Art.  21.  —  I  due  Governi  contraenti  convengono 
che  le  controversie  le  quali  possono  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  della  presente 
convenzione,  o  alle  conseguenze  di  qualche  sua  viola- 
zione, debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti  i 
mezzi  di  comporlo  direttamente  per  amichevole  accordo, 
alla  decisione  di  commissioni  arbitrali,  e  che  il  risul- 
tato di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambi. 

1  componenti  di  tali  commissioni  saranno  scelti  dai 
Governi  di  comune  consenso,  in  difetto  di  che,  ognuna 
delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un  numero 
eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  nomine- 
ranno un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascimo  dei  casi  de- 
terminata dalle  Parti  contraenti,  e,  in  difetto,  il  col- 
ico stesso  degli  arbitri  s'intenderà  autorizzato  a  pre- 
liminarmente determinarla. 

Art.  22.  —  Le  stipulazioni  della  presente  conven- 
zione cominceranno  ad  avere  effetto  dal  giorno  in  cui 
se  ne  scambiano  le  ratiflche. 

Essa  durerà  dieci  anni,  che  cominceranno  a  decor- 
rere dalla  data  del  detto  scambio. 
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Se  nessuna  delle  Alte  Parti  contraenti  annunzierà  1885 

ufficialmente  all'altra,  un  anno  prima  che  spiri  il  ter-     ^  dicembre 
mine,  Tintenzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  essa  con- 
tinuerà ad  avere  vigore  Ano  ad  un  anno  dopo  che  sarà 
stata  fatta  simile  dichiarazione,  qualunque  sia  il  tempo 
nel  quale  essa  abbia  luogo. 

Art.  23.  —  La  presente  convenzione  sarà  approvata 
e  ratificata  dalle  Alte  Parti  contraenti  e  lo  scambio 
delle  ratifiche  avrà  luogo  a  Roma. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  Thanno  Ar- 
mata e  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  in  Roma,  in  doppio  originale,  il  di  ventotto  di 
dicembre  delPanno  mille  ottocento  otttanlacinque. 

(£.  S,)     C.   ROBILANT 

(L.  S.)    Antonio       Del  V 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  2  aprile  1896. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  17  apiule  1896. 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  19  aprile 
1896,  n.  108. 
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n. 

1891,  11  e  13  febbraio. 
ATENE, 

Accordo  fra  TlUlia  e  la  Grpcia  per  lo  scambio  dei  dati  dei  ceDsinieiiti. 

(Scambio  di  note). 

IL  R.  MINISTRO  D'iTALIA  AD  ATENE 
AL  MINISTRO   DEGLI   APPARI   ESTERI   DI   GRF/3IA. 

Athènes,  11  février  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  re^u  la  note  n.  10623  en  date  du  7-19  janvier 
1891  par  laquellò  Votre  Excellence  m'annonce  que  le 
Gouverneraent  royal  hellénique  a  accepté  les  proposi- 
tions  que  j'avais  faites,  au  nom  du  Gouvernement 
royal  italien,  relativement  a  Téchange  des  renseigne- 
ments  résultant  du  recensement  de  la  population  en 
Grece  et  en  Italie. 

Dùment  autorisé  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  j'ai  Thonneur  de  déclarer  à  Votre  Excel- 
lence que,  par  suite  de  cette  coramunication,  le  Gou- 
vernement du  Roi  s'engage,  sous  condition  de  récipro- 
cité,  à  romettre  au  Gouvernement  royal  hellénique, 
sans  frais,  après  chaque  recensement  general  de  la 
population  du  territoire  italien,  des  listes  ou  des  bul- 
letins  individuels  se  rapportant  aux  citoyens  helléni- 
ques  compris  dans  les  dits  recensements.  Les  buUetins 
indiqueront  les  noins,  prénoms,  professions,  état  civil, 
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àge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  nationalité,  déclarós  ]goi 

l)ar  ces  derniers.  il  e  I3febbr. 

Ccs  listes  ou  bulletins  individuels  seront  remis  par 
le  Gouvernement  italien  a  la  Légation  de  Grece  à 
Home  et  par  le  Gouvernement  hellénique  à  la  Léga- 
tion  d'Italie  à  Athènes. 

Il  est  expressément  entendu   que   la  délivrance  ou 

Tacceptation  des  documenta  dont  il  s'agit  ne  préjugera 

pas  les  questiona  d'ìdentité  ou  de  nationalité. 

Veuillez  agróer,  etc. 

Fé 


IL   MINISTRO   DKOLI   AFFARI   ESTERI   DI   GRECIA 
AL  R.  MINISTRO  D'ITALÌA  AD  ATENE. 

Athènes,  le  1-13  février  1891. 

Monsieur  le  comte, 

J'ai  reC'U  la  note  que  Vous  avez  bien  voulu  m'adres- 
ser  en  date  du  11  février  (:30  janvier)  a.  e.  pour  me 
faire  connaitre  qu'à  la  suite  de  notre  adh(>sion  aux 
propositions  du  Gouvernement  royal  italien,  les  deux 
Gouvernements  procóderont  a  un  échange  de  rensei- 
gnements  rósultant  du  recensement  do  la  population 
en  Grece  et  en  Italie. 

Par  suite  de  cette  communication,  j'ai  Thonneur  de 
Vous  déclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi  s'engage, 
à  titre  de  réciprocité,  à  remettre  au  Gouvernement 
royal  d'Italie,  sans  frais,  après  chaque  recensement 
general  de  la  population  du  territoire  hellénique,  des 
listes  ou  des  bulletins  individuels  se  rapportant  aux 
citoyens  italiens  compris  dans  les  dits  recensements. 

Ces  bulletins  ìndiqueront  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions,  état  civil,  àge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  na- 
tionalité, déclarés  par  eux. 
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1891  Ges  listes  ou  buUetins  individuels  seront  remis  par 

llelSfebbr.     le  Gouvemement  hellénique  à  la  Légation  royale  d'I- 
talie à  Athènes. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  Tac- 
ceptation  des  documenta  dont  il  s'agit  ne  pr^'ugera  pas 
les  questions  d'identité  ou  de  nationalité. 
Veuillez  agréer,  etc. 

L.  Dbligborqbs 
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IIL 

1893,  ^5  febbraio. 

LIMA. 

CoBVfDzioiie  consolare  fra  ritalia  ed  il  Perii. 

(Testo  italiano  e  spagnuolo) 

Sua  Maestà  il  Ite  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Presi- 
delia  Repubblica  del  Perù,  avendo  riconosciuto  la  ne- 
cessita di  determinare  in  modo  chiaro  e  preciso  le 
attribuzioni,  prerof^ative  ed  immunità  spettanti  agli 
ulliciali  consolari  di  ciascuno  dei  due  Stati  residenti 
sui  territorio  delFaltro,  hanno  risoluto  di  concludere 
una  convenzione  consolare  e  nominato  a  questo  effetto 
per  loro  plenipotenziari: 

SUA   MAESTÀ    IL  RE  D'ITALIA 

il  signor  Giulio  M.  liecca.  Incaricato  d'affari  in  Lima, 

SIA   ECCELLENZA 
IL  PRESIDENTE   DELLA    REPUBBLICA    DEL   PERÙ 

il  signor  Don  llamon  liibeiro,  Ministro  degli  affari  esteri, 

1  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  loro  pieni 
l)oteri,  che  furono  trovati  in  buona  e  debita  forma, 
hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti: 

Art.  ì.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potrà 
stabilire  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari  nei  porti,  città  e  luc^hi  del  territorio  del- 
Taltra,  salvo  a  (jucsta  il  diritto  d'eccettuare  le  località 
che  essa  giudichi  conveniente.  Non  potrà,  tuttavia,  ap- 
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1893  plicarsi  questa  riserva  a  una  delle  Alte  Parti  contraenti 

25  febbraio      senza  che  si  applichi  ugualmente  a  tutte  le  altre  nazicni. 

Art.  2.  —  I  detti  agenti  saranno  reciprocamente 
ammessi  e  riconosciuti  in  seguito  alla  presentazione 
della  patente,  secondo  le  regole  e  formalità  stabilite  nei 
rispettivi  Stati.  Uexequatur  richiesto  pel  libero  eser- 
cizio delle  loro  funzioni  sarà  loro  rilasciato  gratis,  e 
sulla  presentazione  del  detto  exequatur  Tautorità  com- 
petente del  luogo  di  loro  residenza  prenderà  immedia- 
tamente le  misure  necessarie  perchè  possano  adempiere 
ai  doveri  del  loro  ufficio,  e  perchè  siano  ammessi  al 
godimento  delle  rispettive  esenzioni,  prerc^ative,  immu- 
nità, onori  e  privilegi. 

Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  si  riserva  il  di- 
ritto di  revocare  Vexequatur  a  qualunque  dei  detti 
agenti,  qualora  lo  giudichi  conveniente.  Esse  però  con- 
vengono che  in  quest'ultimo  caso  si  manifesteranno  i 
motivi  di  siffatta  misura. 

Art.  3.  —  Gli  Agenti  diplomatici  od  i  Consoli  gene- 
rali e  Consoli,  che  ne  abbiano  facoltà  a  norma  della  le- 
gislazione della  nazione  rispettiva,  potranno  nominare 
Vice-Consoli  o  Agenti  consolari  nelle  città,  porti  o  luoghi 
dei  loro  rispettivi  distretti,  salvo  sempre  Vexequatur  del 
Governo  territoriale. 

Questi  agenti  potranno  essere  scelti  indifferentemente 
fra  i  cittadini  delle  due  nazioni  o  fra  stranieri.  Essi 
saranno  muniti  d'una  patente  rilasciata  dall'Agente  di- 
plomatico o  dal  Console  che  li  nomina,  e  sotto  i  cui 
ordini  avranno  da  esercitare  le  loro  funzioni,  e  godranno, 
sotto  le  medesime  condizioni,  dei  privilegi  stipulati  nella 
presente  convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari 
nominati  dai  rispettivi  Governi. 

Art.  4.  —  Nei  casi  d'impedimento,  assi  nza  o  morte 
dei  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  con- 
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solari,  gli  Addetti  consolari,  Cancellieri  e  Segretari,  che  1 893 

l'ossero  già  stati  presentati  come  tali  alle  autorità  ri-  25  febbraio 
spettive,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto,  secondo  il 
loro  ordine  gerarchico,  ad  esercitare  interinalmente  le 
funzioni  consolari.*  Le  autorità  locali  dovranno  loro  as- 
sistenza e  protezione  e  li  ammetteranno  a  godere  du- 
rante la  loro  gestione  interinale  di  tutto  le  esenzioni, 
prerogative,  immunità  e  privilegi  stipulati  nella  pre- 
sente convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari  ti- 
tolari, sotto  le  condizioni  e  riserve  pei  medesimi  pre- 
scritte. 

Morendo  un  agente  consolare  senza  che  lasci  un  so- 
stituto od  altro  incaricato  deirarchivio,  la  competente 
autorità  locale  apporrà  i  sigilli  alle  carte,  libri  e  do- 
cumenti del  Consolato,  ma  si  asterrà  dal  leggerne  od 
esaminarne  le  note  o  gli  appunti. 

Questa  operazione  si  farà  in  presenza  di  due  citta- 
dini dello  Stato  dal  quale  fu  nominato  l'agente  conso- 
lare, e,  in  difetto,  di  due  sudditi  scelti  fra  i  notabili 
del  luogo,  dandosi,  ove  sia  possibile,  la  preferenza  ai 
Consoli  d'altre  Potenze  amiche. 

All'atto  della  consegna  deirarchivio  al  nuovo  impie- 
gato consolare,  si  toglieranno  i  sigilli  in  presenza  disile 
suaccennate  persone,  se  ancora  sono  in  paese. 

Art.  5.  —  1  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari  potranno  t:ollocare  sopra  la  porta 
esterna  del  Consolato  lo  scudo  con  lo  stemma  della 
loro  nazione,  con  questa  iscrizione  :  <  Consolato  o  Vice- 
Cotisolato  0  Agenzia  consolare  di  S.  M.  Re  d'Italia 
o  della  Repubblica  del  Peni  >. 

Potranno  del  pari  innalzare  la  bandiera  della  pro- 
pria nazione  sulla  casa  consolare  nei  giorni  di  pubbliche 
solennità,  religiose  o  nazionali,  e  nelle  altre  oa*^sioni 
in  cui  vi  fosse  l'uso  di  farlo. 
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1893  Resta  tuttavia  inteso  che  questi  segni  esteriori  non 

25  febbraio  significheranno  privilegio  di  extraterritorialità,  né  di- 
ritto d'asilo,  ma  serviranno  unicamente  a  designare  ai 
marinai  ed  ai  nazionali  l'abitazione  consolare. 

Avranno  pure  il  diritto  di  spiegare  la  loro  rispettiva 
bandiera  nazionale  sui  battelli  di  cui  si  servono,  nel 
disimpegno  delle  loro  funzioni,  nei  porti  compresi  neUa 
loro  giurisdizione. 

Art.  6.  —  Le  autorità  territoriali  non  potranno,  in 
nessun  caso  e  sotto  nessun  pretesto,  esaminare  o  seque- 
strare l'insieme  delle  carte  di  cancelleria  e  gli  altri  do- 
cumenti attinenti  al  servizio  che  si  trovino  negli  ar- 
chivi consolari,  i  quali,  ugualmente  che  il  locale  ad 
essi  destinato,  sono  inviolabili. 

I  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti  consolari  non  po- 
tranno porre  nei  suddetti  archivi  nessun  documento  o 
oggetto  estraneo  al  servizio,  dovendo  il  locale  a  quelli 
destinato  essere  completamente  separato  dalla  abita- 
zione pai'ticolare  del  Console  e  non  servire  ad  altri  usi. 

Art.  7.  —  Quando  i  Consoli  generali,  Consoh,  Agenti 
consolari  e  Cancellieri,  inviati  dal  proprio  Governo,  deb- 
bano deporre  quali  testimoni  davanti  ai  giudici  di  prima 
istanza,  ne  riceveranno  invito  da  questi  con  la  indica- 
zione del  giorno  e  dell'ora,  senza  che  essi  possano  ri- 
fiutarsi di  fare  le  richieste  deposizioni. 

I  suddetti  giudici  si  recheranno  personalmente  al  do- 
micilio dei  Consoli  generali,  i  quali  potranno,  se  lo  pre- 
feriscono, inviare  le  loro  dichiarazioni  per  iscritto.  In 
quanto  alle  deposizioni  degU  agenti  di  grado  inferiore, 
i  giudici  le  riceveranno  nella  sala  di  udienza,  assegnando 
loro  un  seggio  distinto. 

Tutti  i  funzionari  consolari,  senza  eccezione,  depor- 
ranno nelle  sale  d'udienza  dei  tribunali  superiori,  sempre 
però  previo  invito  e  dandosi  loro  un  posto  distinto. 
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Art.  8.  —  I  Consoli   generali,  Consoli,  Vico-Consoli  181)3 

ed  Agenti  consolari  saranno  esenti  dall'arresto  preven-      25  febbraio 
tivo,  fuorché  nel  caso  di  reati  che  portino  la  pena  del- 
l'interdizione perpetua  da  pubblici  uffici  o  della   limi- 
tazione della  libertà  per  un  tempo  superiore  ai  tre  anni. 

Art.  9.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  ha  no- 
minati, godranno  della  esenzione  dall'alloggio  militare  e 
da  qualsiasi  carica  o  servizio  pubblico,  sì  di  carattere 
municipale  che  di  altra  specie. 

Saranno  egualmente  esenti  da  contribuzioni  militari, 
e  dalle  contribuzioni  dirette  imposte  dallo  Stato,  dalle 
Provincie  e  dai  comuni,  e  delle  quali  la  percezione  si 
faccia  su  ruoli  nominativi,  ammenoché  esse  vengano 
imposte  per  ragione  di  possesso  di  beni  immobili  si- 
tuati ovvero  sugli  interessi  di  capitali  impiegati  nello 
Stato  in  cui  i  detti  agenti  esercitano  le  loro  funzioni. 

Questa  esenzione  non  potrà  tuttavia  applicarsi  ai 
Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti  conso- 
lari che  esercitassero  una  professione,  una  industria 
od  un  commercio  qualunque,  dovendo  essi  in  tal  caso 
andare  soggetti  al  pagamento  delle  tasse  dovute  da 
ogni  altro  straniero  nelle  medesime  condizioni. 

Art.  10.  —  1  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  indirizzarsi  alle  autorità 
del  loro  distretto  per  reclamare  contro  qualunc^ue  in- 
frazione dei  trattati  o  convenzioni  esistenti  fra  i  due 
paesi,  e  contro  qualsiasi  abuso  di  cui  potessero  lagnarsi 
i  loro  connazionali.  Se  le  loro  rimostranze  non  fossero  ac- 
colte dille  autorità  del  distretto,  o  se  la  risoluzione  presa 
da  queste  non  sembrasse  loro  soddisfacente,  potranno 
anche  ricorrere,  in  mancanza  di  Agente  diplomatico 
del  loro  paese,  al  Governo  dello  Stato  in  cui  risiedono. 

Art.  II.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice4k)nsoli 
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1893  ^  Agenti  consolari  potranno  inviare  un  delegato  o  re- 

25  febbraio      carsi  a  bordo  dei   bastimenti  della  loro  nazione,   che 

siano  ammessi  a  libera  pratica,  interrogare  i  capitani 
e  marinai,  esaminare  le  carte  di  bordo,  ricevere  le  di- 
chiarazioni relative  al  viaggio  ed  ai  suoi  incidenti,  re- 
digere i  manifesti  e  agevolare  la  spedizione  dei  basti- 
menti medesimi. 

Potranno  anche  accompagnare  i  capitani  od  individui 
dell'equipaggio  davanti  ai  tribunali  od  uffici  ammini- 
strativi della  circoscrizione  nella  quale  risiedono,  per 
servir  loro  di  ausiliari  ed  interpreti  negli  affari  di  cui 
abbiano  ad  occuparsi  o  nelle  domande  che  abbiano  da 
presentare. 

Le  autorità  locali  delle  due  Parti  contraenti  non  po- 
tranno recarsi  a  bordo  (all'infuori  delle  visite  ordinarie 
di  dogana)  delle  navi  mercantili  dell'altra  Parte  per 
operarvi  investigazioni  o  altri  atti,  senza  averne  dato 
previo  avviso  al  funzionario  consolare  rispettivo,  affinchè 
possa  assistere  alla  visita,  se  lo  crede  opportuno:  in- 
tendendosi che  l'obbligo  dell'avviso  non  dà  facoltà  al  sud- 
detto funzionario  consolare  di  inceppare  o  di  opporsi 
all'azione  dell'autorità. 

Parimenti  dovranno  dare  opportuno  avviso  ai  detti 
ufficiali  consolari,  perchè  si  trovino  presenti  alle  dichia- 
razioni che  i  capitani  e  gli  equipaggi  avessero  a  fare 
innanzi  ai  tribunali  od  uffici  locali,  affine  di  evitare 
qualunque  malinteso  che  potesse  pregiudicare  la  buona 
amministrazione  della  giustizia. 

Nell'invito  si  indicherà  il  giorno  e  l'ora  precisa,  ed 
ove  gli  ufficiali  consolari  omettano  di  assistervi  in  per- 
sona 0  di  farsi  rappresentare  da  un  delegato  si  proce- 
derà in  loro  assenza. 

Art.  12.  —  I  funzionari  consolari  delle  rispettive 
nazioni  avranno  il  diritto,  in  conformità  delle  leggi  e 
regolamenti  del  loro  paese: 
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1**  di  ricevere,  sia  nel  loro  ufficio,  sia  nella  casa  1^93 

ove  abitano  o  a  bordo  dei  bastimenti  della  loro  nazione,  ^  febbraio 
le  dichiarazioni  dei  capitani,  dei  componenti  gli  equi- 
paggi, dei  passeggieri  che  si  trovassero  a  bordo,  dei 
commercianti  0  di  qualsiasi  altro  cittadino  del  loro  paese; 
2**  di  ricevere  e  recare  gli  atti  unilaterali,  i  te- 
stamenti e  codicilli  dei  loro  connazionali,  e  ({ualunque 
contratto  stipulato  fra  questi  e  i  cittadini  0  qualsiasi 
altro  abitante  del  paese  in  cui  risiedono.  Se  tali  con- 
tratti però  hanno  per  oggetto  di  costituire  un  diritto 
reale  0  altra  specie  di  transazione  sovra  immobili  si- 
tuati nel  paese  ove*  risiede  il  Console,  dovranno  essere 
rogati  nella  forma  e  secondo  le  disposizioni  speciali  ri- 
chieste nel  luogo; 

3"  di  legalizzare  i  contratti  fra  qualsiasi  abitante 
del  paese  ove  risiedono,  sempre  che  tiili  atti  si  riferi- 
scano esclusivamente  a  beni  situati  o  ad  affari  che 
debbano  conchiudersi  nel  territorio  d(»lla  nazione  cui 
appartiene  il  Console  0  Agente  consolare  dinanzi  al 
quale  vengono  stesi. 

Tutti  gli  atti  sopra  menzionati,  e  i  certificati  0  at- 
testazioni di  questi  atti,  debitamente  legalizzati  dai  detti 
agenti  e  muniti  del  bollo  uilicìale  del  Consolato,  nie- 
riU^ranno  tede  e  credito  in  giudizio  e  fuori,  ed  avranno 
valore  legale  tanto  in  Italia  che  nel  Perù,  se  sieno  stati 
stesi  conformemente  alle  leggi  del  paese  a  cui  appar- 
tengono i  Consoli,  e  se  abbiano  soddisfatto  ai  re<jui- 
siti  di  bollo  e  registro  ed  altre  comlizioni  volute  nel 
paese  in  cui  debbono  avere  effetto. 

Avranno,  parimente,  forza  e  valore  legale  le  tradu- 
zioni, estratti  e  legalizzazioni  che  gli  agenti  consolari 
facciano  di  qualsiasi  docunìento  proveniente  dai  fun- 
zionari od  autoritii  dei  loro  rispettivi  Stati. 

Quando  si  dubiti  delfautenticitii   di    un   documento 
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]  893  pubblico  registrato  nella  cancelleria  di  uno  dei  Conso- 

25  febbraio      lati  rispettivi,  noii  se  ne  potrà   rifiutare  il   confronto 

con  Tatto  originale  alla  persona  interessata  che  ne  fa- 
cesse domanda,  anzi  questa  potrà  assistere  alla  colla- 
zione ove  ciò  stimi  conveniente. 

Art.  13.  —  In  caso  di  decesso  di  un  suddito  di  una 
delle  Parti  contraenti  sul  territorio  dell'altra,  le  auto- 
rità locali  dovranno  darne  avviso  immediatamente  al- 
l'ufflciale  consolare  nella  cui  circoscrizione  il  decesso 
è  avvenuto.  Gli  ufficiali  consolari,  a  loro  volta,  dovranno 
darne  avviso  alle  autorità  locali  quando  ne  siano  stati 
informati  pei  primi. 

Quando  un  italiano  nel  Perii  o  un  peruviano  in  Italia 
muoia  sia  con  testamento  o  ab  miestato^  senza  lasciar 
eredi  legali  nel  paese,  o  se  questi  fossero  minorenni, 
incapaci  od  assenti,  e  non  vi  l'osse  nel  luogo  rappre- 
sentante legale  della  successione,  né  esecutore  testa- 
mentario, i  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  od 
Agenti  consolari  della  nazione  cui  il  defunto  appartiene 
avranno  il  diritto  di  procedere  successivamente  alle  se- 
guenti operazioni: 

P  Apporre  i  sigilli,  sia  d'ufficio,  sia  dietro  domanda 
degli  interessati,  sopra  tutti  gli  effetti,  mobili  e  carte 
del  defunto,  previo  avviso  dato  all'autorità  locale  com- 
petente, che  potrà  assistere  all'operazione  e  apporre 
ugualmente  i  propri  sigilli. 

Questi  sigiUi,  al  pari  di  quelli  dell'agente  consolare, 
non  potranno  essere  tolti  senza  che  l'autorità  locale  as- 
sista all'operazione.  Tuttavia,  se  dopo  l'invito  di  assi- 
stere alla  levata  dei  doppi  sigilli  direttole  dall'ufficiale 
consolare,  l'autorità  locale  non  si  presentasse  entro  un 
termine  di  48  ore  a  partire  dalla  ricevuta  dell'avviso, 
l'ufficiale  consolare  potrà  procedere  da  solo  a  tale  ope- 
razione. 
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2**  Formare   l'in  ventano  di  tutti  i  beni  ed   effetti  189;ì 

del  defunto,  in  presenza  deirautorità  locale,  se  questa      -^>  febbmio 
ha  annuito  all'invito  di  assistervi.  L'autorità  locale  ap- 
{X)rrà  la  propria  firma  ai  processi  verbali  compilati  in 
sua  presenza,  senza  che  però  possa  esigere  ta&sa  di 
sorta  per  il  suo  intervento  in  questi  atti. 

3**  Ordinare  la  vendila  al  pubblico  incanto  di  tutti 
gli  effetti  mobili  della  successione  che  pot<?ssero  dete- 
riorarsi e  di  quelli  di  diHIcile  conservazione,  come  pure 
dei  raccolti  e  degli  effetti  pei  quali  si  presentassero 
circostanze  favorevoli. 

4**  Depositare  in  luogo  sicuro  gli  effetti  e  valori 
inventariati;  conservare  Tammontare  dei  crediti  che  si 
realizzerà  ed  il  prodotto  delle  vendite  che  si  percepi- 
raiuio  nelPufflcio  consolare  od  artldarli  a  qualclie  com- 
merciante che  presenti  tutte  le  garanzie.  (Questi  depo- 
siti dovranno  effettuarsi  d'accordo  coU'autorità  lochile 
che  avrà  assistito  alle  operazioni  anteriori  se,  in  se- 
guito alla  convocazione  di  cui  al  paragrafo  seguente, 
dei  sudditi  del  paese  o  di  un  terzo  Stato  si  presen- 
tassero come  interessati  nella  successione  ah  infestato 
o  testamentaria. 

5**  Annunziare  il  decesso  e  convocare,  per  mezzo 
della  stampa  locale  e  di  quella  del  paese  del  defunto, 
i  creditori  che  potessero  esistere  contro  la  successione, 
affinchè  possano  presentare  i  loro  titoli  rispettivi  di 
credito,  debitamente  giustificati,  nel  termine  fissato 
dalle  leggi  di  ciascuno  dei  due  paesi. 
\  Se  si  presentassero  dei  creditori  contro  la  succes- 
sione, il  paganu^nto  dei  loro  crediti  dovrà  effettuarsi 
entro  15  giorni  dalla  chiusura  dell'inven tarlo,  se  vi  fos- 
sero dei  fondi  da  poterlo  fare,  e  in  caso  contrario,  non 
api)ena  si  possano  realizzare  i  fondi  <H*corr(»nti,  nei 
modi  più  opportuni,  o  infine  entro  un  termine  stal>i- 
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]  gc^3  lito  di  comune  accordo  fra  il  Console  e  la  maggioranza 

25  febbraio      degli  interessati.  Se  i  Consoli  rispettivi  si   rifiutassero 

al  pagamento  di  tutti  o  di  parte  dei  crediti,  allegando 
l'insufficienza  dei  valori  della  successione,  i  creditori 
avranno  diritto  di  chiedere  alPautorità  competente  la 
facoltà  di  costituirsi  in  unione. 

Una  volta  ottenuta  tale  dichiarazione  per  le  vie  le- 
gali, Tufflciale  consolare  dovrà  immediatamente  rimet- 
tere alFautorità  giudiziaria  o  ai  sindaci  del  fallimento, 
tutti  i  documenti,  effetti  e  valori  appartenenti  alla  suc- 
cessione, restando  incaricato  di  rappresentare  gli  eredi 
assenti,  i  minori  e  gli  incapaci. 

In  ogni  caso  gli  ufficiali  consolari  non  potranno  con- 
segnare la  successione  o  il  suo  prodotto  agli  eredi  le- 
gittimi 0  ai  loro  mandatari  se  non  trascorso  un  ter- 
mine di  sei  mesi,  a  partire  dal  giorno  in  cui  ravviso 
del  decesso  sarà  stato  pubblicato  sui  giornali. 

Se  la  successione  risultasse  vacante  in  forza  della 
legge  nazionale  del  defunto,  sarà  devoluta  all'erario 
dello  Stato  nel  quale  avvenne  il  decesso. 

6**  Amministrare  e  liquidare  essi  stessi,  o  per  mezzo 
di  lìersona  da  essi  nominata  sotto  la  loro  responsabi- 
lità, la  successione  testamentaria  o  ab  intestato,  senza 
che  l'autorità  locale  abbia  ad  intervenire  in  tali  ope- 
razioni, a  meno  che  dei  sudditi  del  paese  o  di  una 
terza  Potenza  abbiano  a  far  valere  dei  diritti  sulla  suc- 
cessione; giacché,  in  questo  caso,  se  sopravvenissero  delle 
difficoltà,  gli  ufflciah  consolari  non  avranno  alcun  di- 
ritto di  risolverle,  e  la  questione  verrà  rimessa  ai  tri- 
bunali locali.  Gli  ufficiali  consolari  agiranno  allora  come 
rappresentanti  della  successione,  vale  a  dire  che,  con- 
servando la  gestione  e  il  diritto  di  liquidare  definiti- 
vamente la  successione  e  di  vendere  gli  effetti  nelle 
forme  precedentemente  indicate,  veglieranno  agli  iute- 
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ressi  degli  eredi  ed  avranno  la  facoltà  di  designare  avvo-  ]g93 

cati  incaricati  di  sostenerne  i  diritti  dinanzi  ai  tribunali.      25  febbraio 
Naturalmente  essi  rimetteranno  ai  tribunali  tutti  i  do- 
cumenti atti  a  chiarire  la  controversia. 

Pronunciata  la  sentenza,  gli  ulllciali  consolari  do- 
vranno eseguirla,  se  non  ricorrono  in  appello,  e  con- 
tinueranno allora  di  pieno  diritto  la  liquidazione  che 
era  stata  sospesa  sino  alla  composizione  del  litigio. 

Art.  14.  —  Quando  un  italiano  nel  Perù  ed  un  pe- 
ruviano in  Italia  venga  a  morire  in  un  luogo  ove  non 
vi  fosse  agente  consolare  della  sua  nazione,  Tautorità 
territoriale  competente  procederà,  in  conformità  alla  le- 
gislazione del  paese,  all'inventario  degli  effetti  che  avrà 
lasciato  e  sarà  tenuta  a  rendere  conto,  nel  più  breve 
termine  possibile,  del  risultato  di  tale  operazione  alla 
Legazione  competente,  o  al  Consolato  o  Vice-Consolato 
più  vicino  al  )uogf>  ove  si  sarà  aperta  la  successione. 

Ma  dal  momento  in  cui  quest'agente  consolare  si 
presenterà  in  persona  od  invierà  sul  luogo  un  delegato, 
l'autorità  locale  dovrà  uniformarsi  a  quanto  prescrive 
l'articolo  precedente. 

Art.  15.  —  Allorquando  un  suddito  di  una  delle 
Parti  contraenti  si  troverà  interessato  in  una  succes- 
sione aperta  sul  territorio  dell'altra  Parte,  sia  di  un 
connazionale,  sia  di  un  indigeno,  sia  di  un  suddito  di 
una  terza  Potenza,  le  autorità  locali  dovranno  informare 
dell'apertura  della  successione  l'autorità  consolare  più 
vicina. 

Art.  16.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Oonsoli  ed 
Agenti  consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclusiva- 
mente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  operazioni  pra- 
ticate per  la  conservazione  dei  beni  ereditari  lasciati  dai 
marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra  od  a  bordo  delle 
navi  del  loro  paese,  sia  durante  la  traversata,  sia  nel 
porto  di  arrivo. 

S8 
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persona  che  formi  parte  dell'equipaggio  delle  navi  mer-  iggs 

cantili  o  da  guerra  dello  loro   nazioni,  che   avessero      25  febbraio 
disertato  nel  territorio  dell'altro  Stato. 

A  quest'effetto,  dovranno  rivolgersi  per  iscritto  al- 
l'autorità locale  competente  e  giustificare,  mediante  l'e- 
sibizione dei  registri  del  bastimento  o  del  ruolo  dell'e- 
quipaggio, oppure,  se  il  bastimento  fosse  già  partito, 
mediante  copia  autentica  o  estratto  di  questi  documenti, 
che  le  persone  reclamate  formavano  effettivamente  parte 
dell'equipaggio. 

Sulla  presentazione  della  richiesta  cosi  giustificata 
non  si  potrà  negare  la  consegna  dei  disertori. 

Si  presterà  inoltre  ai  detti  agenti  consolari  ogni 
genere  di  assistenza  e  cooperazione  per  la  ricerca 
e  l'arresto  di  questi  disertori,  che  saranno  condotti  e 
custoditi  nelle  carceri  del  paese,  a  richiesta  ed  a  spese 
del  Console  o  Vice-Console,  fino  a  tanto  che  se  ne 
faccia  il  rimpatrio.  In  ogni  caso,  tale  arresto  non  potrà 
durare  più  di  tre  mesi,  trascorsi  i  quali,  e  mediante 
preavviso  di  tre  giorni  all'agente  consolare,  l'arrestato 
sarà  posto  in  libertà,  né  potrà  più  per  lo  stesso  motivo 
essere  imprigionato. 

Nel  caso  che  il  disertore  avesse  commesso  qualche 
delitto  a  terra,  l'autorità  locale  ritarderà  la  consegna 
fino  a  che  il  tribunale  pronunci  la  sentenza,  e  questa 
abbia  avuto  piena  ed  intera  esecuzione. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  si  applicano 
agli  individui  che  siano  cittadini  del  paese  in  cui  ha 
luogo  la  diserzione. 

Art.  20.  —  Quando  tra  i  capitani  ed  armatori  od 
assicuratori  non  esista  accordo  speciale  circa  le  avarie 
che  potessero  toccare  ai  legni  italiani  o  peruviani,  sia 
in  alto  mare,  sia  dirigendosi  a  qualsiasi  porto  dei  due 
Stati,  i  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  e  Delegati 
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1893  od  Agenti  consolari  conosceranno  delle  predette  avarìe, 

25  febbraio      se  interessano  unicamente  i  loro  rispettivi  nazionali. 

Se  fossero  interessati  in  quelle  avarìe  sudditi  dello 
Stato  in  cui  risiedono  i  funzionari  consolari  o  sudditi 
di  una  terza  Potenza,  conosceranno  di  esse  le  autorità 
locali,  tranne  che  tutte  le  parti  si  accordino  e  le  ruo- 
lino amichevolmente. 

Art.  21.  —  In  caso  di  naufragio  o  investimento  dì 
una  nave  appartenente  al  Governo  o  ai  sudditi  delFuna 
delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste  dell'altra,  le  auto- 
rità  dovranno  informarne  il  Console  generale,  Console, 
Yice-Console  o  Agente  consolare  del  distretto,  o,  in  sua 
mancanza,  il  Console  generale.  Console,  Vice-Console  od 
Agente  consolare  più  prossimo  al  luogo  del  sinistro. 

Tutte  le  operazioni  relative  al  salvataggio  delle  navi 
di  uno  dei  due  Stati  che  avessero  naufragato  od  inve- 
stito nelle  acque  territoriali  dell'altro  Stato,  saranno 
dirette  dai  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  o 
Agenti  consolari  rispettivi,  in  conformità  delle  leggi  e 
dei  regolamenti  del  paese. 

L'intervento  delle  autorità  locali  avrà  luogo  nei  due 
paesi  unicamente  per  assistere  gli  agenti  consolari  e 
mantjenere  l'ordine  e  guarentire  l'interesse  dei  ricupe- 
ratori estranei  all'equipaggio  e  assicurare  l'esecuzione 
delle  disposizioni  che  debbono  osservarsi  per  l'entrata 
e  l'uscita  delle  merci  salvate. 

Nell'assenza,  e  Ano  all'arrivo  dei  Consoli  generali, 
Consoli,  Vice-Oonsoli  e  Agenti  consolari,  oppure  delle 
persone  da  loro  a  tal  fine  delegate,  le  autorità  locali 
dovranno  prendere  tutti  i  provvedimenti  necessari  per  la 
protezione  degli  individui  e  la  conservazione  d^li  effetti 
che  si  fossero  salvati  dal  naufragio. 

L'intervento  delle  autorità  locali  in  tutti  questi  casi 
non  darà  luogo  a  percezione  di  diritti  di  sorta,  salvo 
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quelli  cui  andrebbero  soggetti  in  simili  casi  i  basti-  1893 

menti  nazionali,  e  salvo  il  rimborso  delle  spese  cagio-      25  febbraio 
nate  dalle  operazioni  di  salvataggio  e  dalla  conserva- 
zione degli  oggetti  salvati. 

In  caso  di  dubbio  sulla  nazionalità  delle  navi  nau- 
fragate, i  provvedimenti  menzionati  nel  presente  arti- 
colo saranno  di  esclusiva  competenza  dell'autorità  locale. 

Le  Alte  Parti  contraenti  convengono,  inoltre,  che  le 
mercanzie  ed  effetti  salvati  non  saranno  soggetti  ad 
alcun  pagamento  di  diritto  di  dogana,  a  meno  che  ven- 
gano ammessi  al  consumo  interno. 

Art.  22.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  rispettivi,  come  pure  i  Cancellieri, 
Segretari  e  Addetti  dei  Consolati,  godranno  in  ambe- 
due i  paesi  delle  prerogative,  immunità  e  privilegi  at- 
tualmente concessi  o  che  si  concederanno  agli  agenti 
di  ugual  grado  della  nazione  più  favorita,  semprechè 
tali  concessioni  siano  reciproche. 

Resta  bene  inteso  che,  ftjor  di  questo,  gli  ufficiali 
consolari  non  hanno  in  nessun  caso  prerogative  diplo- 
matiche. 

Art.  23.  —  1  due  Governi  contraenti  convengono 
che  le  controversie  le  quali  possono  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  della  presente  con- 
venzione, o  alle  conseguenze  di  qualche  sua  violazione, 
debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti  i  mezzi  di 
comporle  direttamente  per  amichevole  accordo,  alla  de- 
cisione di  commissioni  arbitrali,  e  che  il  risultato  di 
simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambi. 

I  componenti  tali  commissioni  saranno  scelti  dai  due 
Governi  di  comune  consenso,  in  difetto  di  che,  ognuna 
delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un  numero 
eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  nomine- 
ranno un  ultimo. 


438  ITALIA  E  PERÙ 

1893  ^  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  de- 

25  febbraio      terminata  dalle  Parti  contraenti,  e  in  difetto,  il  collegio 

stesso  degli  arbitri  sMntenderà  autorizzato  a  prelimi- 
narmente determinarla. 

Art..  24.  —  Le  stipulazioni  della  presente  conven- 
zione cominceranno  ad  avere  effetto  dal  giorno  in  cui 
se  ne  scambiano  le  ratifiche. 

Essa  durerà  dieci  anni,  che  cominceranno  a  decor- 
rere dalla  data  del  detto  scambio. 

Se  nessuna  delle  Alte  Parti  contraenti  annunzierà 
ufHcialmente  all'altra,  un  anno  prima  che  spiri  il  ter- 
mine, rintenzione  di  Tarne  cessare  gli  effetti,  essa  con- 
tinuerà ad  avere  vigore  fino  ad  un  anno  dopo  che 
sarà  stata  fatta  simile  dichiarazione,  qualunque  sia  il 
tempo  nel  quale  essa  abbia  luogo. 

Art.  25.  —  La  presente  convenzione  sarà  appro- 
vata e  ratificata  dalle  Alte  Parti  contraenti  e  lo  scambio 
delle  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  o  a  Lima. 

In  fece  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  Thanno  fir- 
mata e  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo,  in  Lima,  addi 
venticinque  del  mese  di  febbraio  dell'anno  1893. 

(L,  S,)    G.  M.  Lecca 

(L.  S.J      R.   RiBBYRO 

Ratificazione  di  S,  M.  —  Roma,  24  gennaio  1894. 
Scambio  dfdle  ratifiche  —  fAm^a,  H  giugno  i896. 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  21  giugno 
1896,  n.  275. 
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IV. 

1893,  20  settembre. 

BERNA. 

bichianzioDe  addizionale  (concerneDle  le  adesioni)  alla  ronvenzione  iileria- 
zioDale  pel  trasporlo  delle  merci  io  ferrovia  del  ìi  ottobre  1^90  ^""^ 
firmata  dairiUia,  Avstria-Oiiglirria,  Belgio,  Francia,  Germaiia,  Los- 
sembirgo,  Paesi  Bassi,  Rissia  e  Svizzera. 

liGs  Gouvernements  de  Tltalie,  de  l'AIleraagne,  de 
TAutriche  et  de  la  Hongrìe,  de  la  Belgique,  de  la 
France,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie 
et  de  la  Suisse,  ayant  jugé  opportun  de  déterminer 
avec  précision  la  procedure  d'accession  a  la  conven- 
tion signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  les  soussi- 
gnés,  dùment  autorisés  a  cet  effet  par  leurs  Gouverne- 
ments, sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  Etats  qui  n^ont  pas  pris  part  a  la  convention 
du  14  octobre  1800,  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chemins  de  fer,   peuvent  demander  a  y  adhérer. 

lls  s'adresseront,  à  cet  eflTet,  au  Gouvernement  suisse. 

I^edit  Gouvernement  transmettra  cette  demande  a 
rOfflce  centrai,  pour  examen,  et  il  communiquera  en- 
suite  ses  propositions  aux  Etats  signataires. 

Si  rac<x)rd  s'établit,  le  Gouvernement  suisse  donnera 
acte  a  TEtat  interesse  de  racceptation  de  Taccession, 
qu'il  notifiera  également  aux  Gouvernements  signa- 
taires. 


(a)  Vedi  a  psg.  388  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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1893  L'adhésion  produira  ses  effets  un  iriois  après  la  date 

20  settembre     de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  suisse.  Elle 

emporte  de  plein  droit  acceptation  de  toutes  les  dàuses 
de  la  cx)nvention. 

La  présente  déclaration  sera  ratiflée  et  l'échange 
des  ratiflcations  aura  lieu  a  Berne,  aussitót  que  faire 
se  pourra,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  convention 
elle-mème. 

Elle  entrerà  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  Téchange 
des  ratiflcations  et  aura  la  mèrae  durée  que  la  con- 
vention. 

En  Coi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
acte,  qu'ils  ont  revètu  de  leurs  cachet». 

Fait  à  Berne,  en  neuf  exemplaires,  le  20  septem- 
bre  1893. 


Pour  Vltahe: 

{L.8.) 

A.  Peirolbai 

»      rAUemagne: 

» 

BUSCH 

»      VAutriche  et  la  Hongrie: 

» 

DE  SbILLBR 

»      la  Belgique: 

» 

T.  JoORiS 

»      la  France: 

» 

Emm.  Araoo 

»      le  Luxembourg: 

» 

I.  Franck 

»      les  Fays-Bas: 

» 

Jan  Scbolten 

»      la  Bussie: 

» 

A.  Hamburobk 

»      la  Suisse: 

» 

Lachenal 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  20  gennaio  1895. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  16  luglio  1895. 
Esecuzione  per  legge  —  Roma,  15  dicembre  1895 ^ 
n.  719. 
Entrata  in  vigore  —  21  settembre  1896  («). 


(a)  La  Germania  ed  i  Paesi  Bassi  avendo  depositato  le  loro 
ratifiche  solo  il  21  settembre  1896,  la  decorrenza  della  dichia- 
razione venne  fissata  soltanto  da  quest'ultima  data,  contraria- 
mente a  quanto  erasi  stipulato  nel  settimo  alinea  di  questo  atto. 
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DBGLl 

m  mmmm  commuti  nel  hiksente  vouie 


CONVENZIONE                               Boma,  28  dicembre  J885.  Arf eatlna 

consolare appendice    pag,  408 

REVISIONE  BwlapeiU,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia^  Argentina,  Austria^Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erz«)govina ,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie)  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)  •        »     270 

Tabella  B  (     «        >  »       extra  europeo)        >     272 

ACCORDO  Buenos  Afre9^M<mievideo,  11-18  dicem.  1896. 

provvisorio  per  lo  scambio  degli  atti  di  morte  »     399 

Scambio  di  kotb  fra  il  Ministro  degli  affari  esteri 
dell'Argentina  ed  il  B.  Ministro  d'Italia  in  Buenos 
Aires. 

DICHIARAZIONE  Berna,  20  nettemhre  1893.  AastrU* 

addizionale  (concernente  le  adesioni)  alla  convenzione  UBgkerta 

intemazionale  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
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Austria-  ferrovia,  firmata  dalFItalia,  Austria-Ungheria,  Belgio, 

Ungheria  Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi,  Russia 
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ACCORDO  Vienna,  29  maggio  1895. 
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Scambio  di  note  fra  il  B.  Ambasciatore  a  Vienna 
e  ri.  B.  Ministero  degli  affari  esteri  austro-ungarico. 

Annesso  —  Resoconto  delle  trattative  di  Vienna 
dell'aprile  e  maggio  1895  (con  tre  allegati)        .         »  8 

ATTO  ADDIZIONALE  Berna,  16  luglio  1895. 

alla  convenzione  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  concluso  fra  Italia,  Austria-Ungheria,  Bel- 
gio, Francia,  Germania,  Lussemburgo^  Paesi  Bassi, 
Russia  e  Svizzera  ......       53 

Annesso  I  —  Protocollo  concernente  il  deposito 
delle  ratifiche •         »       80 

Annesso  II  —  Processo  verbale  di  firma  conte- 
nente riserve  dell'Italia,  e  l'aggiunta  di  un  testo  te- 
desco all'atto  addizionale  .         .         .         .         »       81 

ACCORDO                                      Vienna^  10  dicembre  1895. 
pel  regime  sanitario  del  trafiico  di  confine  in  tempo 
di  colera »      129 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  internazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Petroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         »      179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         »     270 

Tabella  B  (       »        »  »       extra  europeo)    »     272 
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semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Bumania,  Russia, 
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NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottolfre  1895. 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,   Francia,   Germania,    Giappone,    Grecia, 
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Belgio  Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 

Svezia-Norvegia  e  Svizzera        ....     pag.    97 

ATTO  ADDIZIONALE  Tarigi,  4  maggio  1896. 
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REGOLAMENTO  Bwna,  13  dicembre  1896. 

internazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot> 
tato  dall'Italia,   Austria-Ungheria,    Belgio,   Brasile, 
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Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ra- 
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BratilSi 

PROTOCOLLI  Jiio  Janeiro,  12  febbraio  1896.  Brasile 

per  la  soluzione  delle  vertenze  relative  ai  danni  su- 
biti da  sudditi  italiani  durante  la  guerra  civile  al 
Brasile. 

I  Protocollo >     139 

li  Protocollo »     142 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data ira  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Port<^g;allo  (e  colonie),  Rn mania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .        »     179 

Tabblla  a  (Tasse  del  regime  europeo)         •        »     270 

Tabella  B  (    »        >  »       extra  europeo)       »    272 

ACCORDO  Rio  Janeiro,  19  novembre  1896. 

per  indennità  a  sudditi  italiani  ...»     370 

Annesso  —  Dichiaraziomb  per  conferire  all'arbi- 
trato del  Console  di  Germania  taluni  casi  d'indennizzo 
e  per  prorogare  i  termini  per  la  liquidazione  dei  re- 
clami contemplati  nel  protocollo  del  12  febbraio  1896    >     372 

REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato   dall'Italia,  Austria -Ungheria,   Belgio, 
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Cliile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
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Balgarlii 


Bulgaria. 

PROROG  A  Sofia,  31  luglio-Si  agosto  1895. 

al  12  gennaio  1897  dell'accordo  commerciale  provvi- 
sorio del  20-22  ottobre  1891       .         .         .         .         »       88 

Scambio  di  note  fra  il  Ministro  degli  a£Pari  esteri 
di  Bulgaria  ed  il  R.  Agente  e  Console  generale  d'Italia 
a  Sofìa. 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  internazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova.  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie),  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia-Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         »      179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         »     270 

Tabella  B  (    »        >  »       extra  europeo)        »     272 


Chile. 

Cblle      DENUNCIA  Berlino,  é-Ji^S giugno  1896. 

da  parte  del  Chile  del  trattato  d'amicizia,  commercio 
e  navigazione  coU'Italia  del  28  giugno  1856        .         « 

Scambio  di  note  fra  il  Ministro  del  Chile  presso  la 
Real  Corte  ed  il  R.  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia. 

REGOLAMENTO  Boma ,  13  dicembre  1896. 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
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tato  dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Qran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Bussia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchìa jpag,  379 


Cìm. 

REGOLAMENTO  Roma ,  13  dicembre  1896. 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria- Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia         ......> 


Cina 


379 


CdOMbia. 

PATTO  ADDIZIONALE  Bogotà,  11  dicembre  1896. 

(concernente  le  successioni)  al  trattato   di   amicizia, 
commercio  e  navigazione  del  27  ottobre  1892      .         i 


ColombU 


377 


CMtarica. 

DENU NC I A  Costarica^  4  novembre  e  5  dicembre  1896, 

da  parte  della  Costarica,  del  trattato  di  amicizia,  com- 
mercio e  navigazione  coiritalia  del  14  aprile  lHd3    »     375 

Scambio  di  note  fra  il  Segretario  di  Stato  per  le 
relazioni  esteriori  della  Costarica  ed  il  R.  Ministro 
degli  affari  esteri  d'Italia. 

REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     379 


Costarica 
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Danimarca. 


Danimarca      NUOVA  CONVENZIONE  Berìitw,  11  ottobre  1895. 

geodetica  intemazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        ....      pag,    97 

ADESIONE  Roma,  16  maggio  1896. 

(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  alle  convenzioni 
internazionali  del  16  maggio  18i^  per  Punita  tecnica 
delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura  dei  carri  fer- 
roviari vincolati  in  dogana        .         •        .         •         »     163 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Gemiania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie),  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Bussia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         >     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         >     270 

Tabella  B  (     »        »  »       extra  europeo)        »     272 

DICHIARAZIONE                         Boma,  12  novembre  1896. 
pel  riconoscimento  dei  certificati  di  stazza  delle  ri- 
spettive navi .         »     359 

CONVENZIONE  L*Aja,  U  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .         .         »     362 

REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 

internazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
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tato  dall^Italia^  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Bu- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia pag,  1179 

Egillt. 

PROTOCOLLO                  Asmara,  2&  giugno  e  7  luglio  1895.  Egitto 

per  la  delimitazione  dei  rispettivi  territori  verso  Ras 
Casar »       49 

RE  V ISIONE  Budapegt,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .        »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .        »     270 

Tabella  B  (     >        »  >       extra  europeo)       »     272 

REGOLAMENTO  Roma ,  13  dicembre  1896, 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     ^9 

TRATTATO                             Addi^-Abeba,  26  ottobre  1896.  Etiopia 

di  pace »     354 

29 
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DanÌBHircft. 

Danimarca      NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  intemazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        ....     pag.    97 

ADESIONE  Roma,  16  maggio  1896. 

(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  alle  convenzioni 
intemazionali  del  16  maggio  18H6  per  Punita  tecnica 
delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura  dei  carri  fer- 
roviari vincolati  in  dogana        ....         »     163 

REVISIONE  BudapefA,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         •        »     270 

Tabella  B  (    >        »  »       extra  europeo)       »     272 

DICHIARAZIONE                         Boma,  12  novembre  1896. 
pel  riconoscimento  dei  certificati  di  stazza  delle  ri- 
spettive navi     . »     359 

CONVENZIONE  L'Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .  »     362 

REGOLAMENTO  Boma,  13  dicembre  1896. 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
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tato  dall*Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  PortogaUo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia         ......     pag,  379 

Egillt. 

PROTOCOLLO                 Amara,  25  giugno  e  7  luglio  1895.  Egitto 

per  la  delimitazione  dei  rispettivi  territori  verso  Ras 
Gasar >      49 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .        >     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         •        »     270 

Tabella  B  (     »        >  >       extra  europeo)       »     272 

REGOLAMENTO  Roma ,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     379 

TRATTATO                             Addi^Abeba,  26  ottobre  1896.  Etiopia 

di  pace      • »     354 

29 
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Etiopia      CONVENZIONE  Addis-Abeha,  26  ottobre  1896. 

per  la  restituzione  dei  prigionieri      .         .         .     pag.  357 


Francia. 

Francia      DICHIARAZIONE  Berna,  20  settembre  1893. 

addizionale  (concernente  le  adesioni)  alla  convenzione 
intemazionale  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  firmata  dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi,  Russia 
e  Svizzera appbndicb     »     439 

ATTO  ADDIZIONALE  Berna,  16  luglio  1895. 

aUa  convenzione  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  concluso  fra  Italia,  Austria-Ungheria,  Bel- 
gio, Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi, 
Russia  e  Svizzera      .......       53 

Annesso  I  —  Protocollo  concernente  'il  deposito 
delle  ratifiche »       80 

Annesso  II  —  Processo  verbale  di  firma  conte- 
nente riserve  deU^Italia,  e  l'aggiunta  di  un  testo  te- 
desco all'atto  addizionale »       81 

NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera         .         ...»       97 

ADESIONE  Roma,  20  marzo  1896. 

(notificata  dall'Ambasciata  di  Francia)  della  colonia 
francese  della  Nuova  Caledonia  alla  convenzione  te- 
legrafica  di  Pietroburgo    .         .         .         .         .         »      147 

ATTO  ADDIZIONALE  Parigi,  4  maggio  1896. 

alla  convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1886  per 
la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
Bretagna,  Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Spa- 
gna, Svizzera  e  Tunisia  .         .         .         .         »      152 

DICHIARAZIONE  Parigi,  4  maggio  1896. 

interpretativa  della  convenzione  di  Berna  del  9  set- 
tembre 1886  per  la  tutela  della  proprietà   letteraria 
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ed  artistica,  firmata  dall^talia,  Belgio,  Francia,  Qer- 
mania,  Lussemborgo,  Monaco,  Montenegro,  Norvegia, 
Spagna,  Svizzera  e  Tunisia        ....     pag.  160 

RE  V ISIONE  BuAipest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Oapo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  •         .         »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .        >     270 

Tabblla  B  (     »        »  »       extra  europeo).      »     272 

DICHIARAZIONE  Parigi,  1"*  ottobre  1896. 

per  Tabolizione  dei  diritti  differenziali  marittimi       »     351 

CONVENZIONE  L*Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  •  »     362 

REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     379 


Fraiieia 


DICHIARAZIONE  Borita,  20  nitembre  1893, 

addizionale  (concernente  le  adesioni)  alla  convenzione 
intemazionale  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
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Oermania  ferrovia,  firmata  dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio, 

Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi,  Bussia 
e  Svizzera  ....      appendice         pag.  439 

ATTO  ADDIZIONALE  Berna,  U  luglio  1895. 

alla  convenzione  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  concluso  fìra  Italia,  Austria-Ungheria,  Bel- 
gio, Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi, 
Russia  e  Svizzera      .         ......       53 

Annesso  I  —  Protocollo  concernente  il  deposito 
delle  ratifiche »       80 

Annesso  II  —  Processo  verbale  di  firma,  conte- 
nente riserve  dell'Italia,  e  l'aggiunta  di  un  testo  te- 
desco all'atto  addizionale  .         .        .         .         •         »       81 

NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895, 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera         .         ...»       97 

ATTO  ADDIZIONALE  Parigi,  4  maggio  1896. 

alla  convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1886  per 
la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran- 
Bretagna,  Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Spa- 
gna. Svizzera  e  Tunisia  .         .         .         •         »      152 

DICHIARAZIONE  Parigi,  4  maggio  1896. 

interpretativa  della  convenzione  di  Berna  del  9  set- 
tembre 1886  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria 
ed  artistica,  firmata  dall'Italia,  Belgio,  Francia,  Ger- 
mania, Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Norvegia, 
Spagna,  Svizzera  e  Tunisia         .         .         .         .         »      160 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
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Speranza,  Indie  britanniche,  Naial,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
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di  diritto  internazionale  privato  ira  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .  »     '»^2 

REGOLAMENTO  Rama,  13  dicembre  1896. 
internazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     ^9 
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geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        •         .         .         •         » 

RE  V ISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 


GUppoBe 


97 


454 


INDICE  PBB  STATI 


Giappone 


(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Rassia,^Serbia,  Siam,  Spagna  (ejjcolonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .      pag.  179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)  .         »     270 

Tabella  B  (    »        »  »       extra  europeo)        »     272 

REGOLAMENTO  Boma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare^'gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  BrasUe, 
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cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
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gna, Svizzera  e  Tunisia  ...         .         »      152 
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postale  universale  di  Vienna  del  4  luglio  1891  (con 
espressa  eccezione  degli  altri  atti  firmati  lo  stesso 
giorno) 308 

REGOLAMENTO  Rama,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  AustriarUngheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
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Scambio  di  note  fra  il  Ministro  d'Italia  ad  Atene 
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RE  V ISIONE  Budapest,  22  luglio  1896, 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),'Svezia  e  Nor- 
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Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         »     270 

Tabella  B  (     «        »  >       extra  europeo)        »     272 

REGOLAMENTO  Rama,  13  dicembre  1896. 

internazionale  per  evftare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
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vegia e  Turchia         .......     379 
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REGOLAMENTO  Boma,  13  dicembre  1896. 
internazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia .         » 
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la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
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DICHIARAZIONE  Parigi,  4  maggio  1896. 
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toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Bussia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         »      179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .        »     270 

Tabella  B  (    »        »  »       extra  europeo)        »     272 

CONVENZIONE  VAja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Bumania,  Bussia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .         .         »     362 

Mestico. 

NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  intemazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        .         ...»       97 

REGOLAMENTO  Rofna,  13  dicembre  1896, 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato  dall'Italia,    Austria-Ungheria,   Belgio,   Brasile, 


INDICE  PBB  STATI  4S9 

Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia pag.  379 


ATTO  ADDIZIONALE  Parigi,  4  maggio  1896, 
alla  convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1886  per 
la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fira  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
Bretagna,  Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Spa- 
gna, Svizzera  e  Tunisia »     152 

DICHI ARAZION  E  Pa rigi,  4  maggio  1896. 

interpretativa  della  convenzione  di  Berna  del  9  set- 
tembre 1886  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria 
ed  artistica,  firmata  dall'Italia,  Belgio,  Francia,  Ger- 
mania, Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Norvegia, 
Spagna,  Svizzera  e  Tunisia  .         »     160 

DICHIARAZIONE  Parigi,  19  dicembre  1896. 
per  modificare  Tart.  1 4  (concernente  Y  indennità  ai 
testimoni)  della  convenzione  d*  estradizione  del  26 
marzo  1866 >     401 


Moiaeo 


ATTO  ADDIZIONALE  Parigi,  4  maggio  1896. 
alla  convenzione  di  Berna  del  9  sett  mbre  1886  per 
la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
Bretagna,  Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Spa- 
gna, Svizzera  e  Tunisia »     152 

DICHIARAZIONE  Parigi,  4  maggio  1896. 

interpretativa  della  convenzione  di  Berna  del  9  set- 
tembre 1886  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria 
ed  artistica,  firmata  dall'Italia,  Belgio,  Francia,  Ger- 
mania, Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Norvegia, 
Spagna,  Svizzera  e  Tunisia        .        ...»     160 


MoBtenegro 


460 


INDICB  PER  STATI 


Montenegro 


REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca^ 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Oaledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Oapo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria) Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .      petit- 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         » 

Tabella  B  (     «       »  »       extra  europeo)        » 


179 
270 
272 


Nicaragua 


Paesi  Bassi 


Nicaragua. 

ADESIONE  lìoma,  8  marzo  1895. 

(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  alla  convenzione 
postale  universale  di  Vienna      .         .         .         ,         » 

Paesi  Bassi. 

DICHIARAZIONE  Berna,  2asetUmhre  1893. 

addizionale  (concernente  le  adesioni)  alla  convenzione 
internazionale  di  Berna  pei  trasporti  deUe  merci  in 
ferrovia,  firmata  dairitalia,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi,  Russia 
e  Svizzera  .....      appendice   > 

ATTO  ADDIZIONALE  Berna^  16  luglio  1895. 

alla  convenzione  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  concluso  fra  Italia,  Austria-Ungheria,  Bel- 
gio, Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi, 
Russia  e  Svizzera      ....... 

Annesso  I  —  Protocollo  concernente  il  deposito 
delle  ratifiche    ........ 

Annesso  II  —  Processo  verbale  di  firma  conte- 
nente riserve  deU'Italia,  e  l'aggiunta  di  un  testo  te- 
desco all'atto  addizionale  ...... 


439 


53 

80 


81 


INDICB  PBR  STATI 


461 


NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  il  ottobre  1895. 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        ....     pag,    97 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  internazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  GaUes  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie),  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Bussia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .         >     179 

Tabella  A  (  Tasse  del  regime  europeo)        .        »     270 

Tabblla  B  (    »        >  >       extra  europeo)        >     272 

CONVENZIONE  L'Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  •         .         >     362 

REGOLAMENTO  Boma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria -Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia >     379 

Parapiay. 

ADESIONE  Bama,  9  settembre  1895. 

(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  alla  convenzione 
postale  universale  di  Vienna      .         ...»       92 


Paesi  Bassi 


Paragnaj 
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Persia. 

Persia      REVISIONE  Budapest,  22  luglio  J896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio^ 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Galedonià  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         .     pag. 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .         » 

Tabella  B  (    »        »  »       extra  europeo)        » 


179 
270 
272 


Perù. 


Perù      CONVENZIONE 
consolare 


Limaj  25  febbraio  1893, 

APPENDICE    » 


REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria -Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia » 


423 


379 


Portogallo 


Pertogalle. 

NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  intemazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca.  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        ....         a 

ADESIONE  Roma,  24  febbraio  1896. 

(notificata  dall* Ambasciata  di  Francia)  delle  colonie 
portoghesi  di  Mozambico,  Capo  Verde,  Guinea,  S.  To- 


97 
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maso,  Principe,   Angola,   India  portoghege,   Macao  e  Portogallo 

Timor  alla  convenzione  telegrafica  internazionale  di 
Pietroburgo .     png.  144 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
E^gitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Oaledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  •         •        »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .        »     270 

Tabella  B  (     «        >  »       extra  europeo)       »     272 

CONVENZIONE  L'Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  intemazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  »     302 

REGOLAMENTO  Roma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall*Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  ilgitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Torchia »     379 


REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896.  RnmaBla 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,   Brasile,   Bulgaria,    Danimarca, 


464 
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Rnnania 


Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie),  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia    .         .         .     pag.   179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)  .         »     270 

Tabella  B  (     »        »  »       extra  europeo)        »     272 

ACCORDO  Budapest,  22  luglio  1896. 

amministrativo  telegrafico  ....         »      305 

CONVENZIONE  VAja,  U  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .         .         »     362 

REGOLAMENTO  JJoiwo,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia »     379 


Russia. 

Russia      DICHIARAZIONE  Berna,  20  settembre  1893. 

addizionale  (concernente  le  adesioni)  alla  convenzione 
internazionale  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  firmata  dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi,  Russia 
e  Svizzera appendice  > 

ATTO  ADDIZIONALE  Berna,  16  luglio  1895. 

alla  convenzione  di  Berna  pei  trasporti  delle  merci  in 
ferrovia,  concluso  fra  Italia,  Austria-Ungheria,  Bel- 
gio, Francia,  Germania,  Lussemburgo,  Paesi  Bassi, 
Russia  e  Svizzera      ....... 


439 
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Annesso  I  —  Protocollo  conoemente  il  deposito 
delle  ratifiche ^g.    80 

Annesso  II  —  Processo  vbrbalb  di  firma  conte- 
nente riserve  dell* Italia,  e  l'aggiunta  di  i^n  testo  te- 
desco all'atto  addizionale »       81 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .  »  179 
Tabblla  a  (Tasse  del  regime  europeo)  .  »  210 
Tabella  B  (     »        »          »       extra  europeo)       »     2^2 

CONVENZIONE  L'Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Rumania,  Russia, 
Spagna,  Svezii^Norvegia  e  Svizzera  •         .        »     362 

REGOLAMENTO  Roma ,  13  dicembre  1896. 

intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall*Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania, Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia         .......     379 


Bassia 


Sahraiir. 

ADESIONE  Boma,  2  settembre  1895. 
(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  ali*  accordo  di 
Vienna  per  Tabbonamento  ai  giornali  per  mezzo  della 
posta I 


SalTAdor 


91 


30 


San  Marino 


Serbia 
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San  Harina. 

DENUNCIA                     Boma-S.  Mar\no,9el5  otMrel895. 
da  parte  deU'Italia,  della  convenzione  di  buon  vicinato 
del  27  marzo  1872 pag,     94 

Scambio  di  note  fra  il  R.  Ministro  degli  affiori 
esteri  d'Italia  ed  i  Capitani  reggenti  della  Repubblica 
di  San  Marino. 

CONVENZIONE  iJomo,  J20  novembre  1895. 

postale »      103 

PRIMA  PROROGA  Rama-S.  Manno,  16 e  19  aprile  1896. 
(al  30  giugno  1896)  della  convenzione  di  buon  vicinato 
del  27  marzo  1872 »      148 

Scambio  di  note  fra  il  R.  Ministro  degli  affari 
esteri  d'Italia  ed  i  Capitani  reggenti  della  Repubblica 
di  San  Marino. 

SECONDA  PROROGA  Roma-S.  Marino,  1U16 giugno  1896. 
(al  31  dicembre  1896)  della  convenzione  di  buon  vi* 
cinato  del  27  marzo  1872  ....         »      169 

Scambio  di  note  tra  il  R.  Ministro  degli  affari 
esteri  d'Italia  ed  i  Capitani  reggenti  della  Repubblica 
di  San  Marino. 

DICHIARAZIONE  Firenze,  31  dicembre  1896. 

per  la  terza  proroga  (al  30  giugno  1897)  della  conven- 
zione di  buon  vicinato  del  27  marzo  1872  .         »     405 

Serbia. 

ADESION  E                                          Roma,  19  gennaio  1895. 
(notificata   dall'  Ambasciata   di  Germania)   alla  con- 
venzione sanitaria   internazionale   di   Dresda   del  15 
aprUe  1893 »         3 

ADESIONE  Roma,  18  settembre  1895. 

(notificata  dalla  Legazione   svizzera)   all'accordo  di 
Vienna  per  lo  scambio  dei  vaglia  postali  .         »       93 

ADESIONE                                       Roma,  30  dicembre  1895. 
(notificata   dalla   Legazione  svizzera)   air  accordo  di 
Vienna  per  l'intervento  della  posta  negli  abbonamenti 
ai  giornali >     135 
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REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896.  Serbia 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria^Ungheria,  Belgio, 
BosniarErzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Galedonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie).  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .     pag.  179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)  .        >     270 

Tabella  B  (     >        >  »       extra  europeo)       >     272 

SIlM. 

ADESIONE                                           Roma,  13  luglio  1895.  Siam 

(notificata  dalla  Legazione  svizzera)  alla  convenzione 
di  Ginevra  per  l'assistenza  ai  feriti  in  guerra  (Croce 
Rossa) »      52 

RE  V ISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  intemazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina ,  Brasile ,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale,  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie).  Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
Russia,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .         •         »     179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo  .         »     270 

Tabella  B  (     «       »  «      extra  europeo)        »     272 
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Siam  REGOLAMENTO  Boma,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall^Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  BrasUe, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua* 
temala,  Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Ru- 
mania,  Russia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia pag.  379 

Spagna. 

Spagna      NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera         .         ...»       97 

ATTO  ADDIZIONALE  Parigi,  4  maggio  1896. 
alla  convenzione  di  Berna  del  9  settembre  1886  per 
la  tutela  della  proprietà  letteraria  ed  artistica,  con- 
cluso fra  Italia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Gran 
Bretagna,  Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Spa- 
gna, Svizzera  e  Tunisia »   •  152 

DICHIARAZIONE  Parigi,  4  maggio  1896. 

interpretativa  della  convenzione  di  B<)ma  del  9  set- 
tembre 1886  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria 
ed  artistica,  firmata  dall^Italia,  Belgio,  Francia,  Ger- 
mania, Lussemburgo,  Monaco,  Montenegro,  Norvegia, 
Spagna,  Svizzera  e  Tunisia        •         •         .        .         »      160 

REVISIONE  Budapest,  22  luglio  1896. 

del  regolamento  telegrafico  internazionale  (annesso 
alla  convenzione  telegrafica  di  Pietroburgo)  .concor- 
data fra  Italia,  Argentina,  Austria-Ungheria,  Belgio, 
Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bulgaria,  Danimarca, 
Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nuova  Caledonia  e  Se- 
negal), Germania,  Giappone,  Gran  Bretagna  (e  colonie 
di  Australia  meridionale  e  occidentale.  Capo  di  Buona 
Speranza,  Indie  britanniche,  Natal,  Nuova  Galles  del 
Sud,  Nuova  Zelanda,  Queensland,  Tasmania  e  Vit- 
toria), Grecia,  Lussemburgo,  Montenegro,  Paesi  Bassi 
(e  colonie),  Persia,   Portogallo  (e  colonie),  Rumania, 
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Bussi»,  Serbia,  Siam,  Spagna  (e  colonie),  Svezia  e  Nor- 
vegia, Svizzera,  Tunisia  e  Turchia  .     pag,  179 

Tabella  A  (Tasse  del  regime  europeo)         .        »     270 

Tabella  B  (     >        »  >       extra  europeo)        »     272 

CONVENZIONE  L'Aja,  14  novembre  1896. 

di  diritto  internazionale  privato  fra  Italia,  Austria- 
Ungheria,  Belgio,  Danimarca,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Portogallo,  Bumania,  Bussia, 
Spagna,  Svezia-Norvegia  e  Svizzera  .         »     362 

BEQOLAMENTO  Rama,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Bu- 
mania, Bussia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia- Nor- 
vegia e  Turchia »     J79 


Spagna 


Siiti  UnHL 

NUOVA  CONVENZIONE  Berlino,  11  ottobre  1895. 

geodetica  internazionale,  conclusa  fra  Italia,  Belgio, 
Danimarca,  Francia,  Germania,  Giappone,  Grecia, 
Messico,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna,  Stati  Uniti, 
Svezia-Norvegia  e  Svizzera        .         ...»      97 

BEGOL  AMENTO  Ironia ,  13  dicembre  1896. 
intemazionale  per  evitare  gli  abbordi  in  mare,  adot- 
tato dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Belgio,  Brasile, 
Chile,  Cina,  Costarica,  Danimarca,  Egitto,  Francia, 
Germania,  Gran  Bretagna,  Giappone,  Grecia,  Gua- 
temala, Messico,  Paesi  Bassi,  Perù,  Portogallo,  Bu- 
mania, Bussia,  Siam,  Spagna,  Stati  Uniti,  Svezia-Nor- 
vegia e  Turchia >     379 


SUtl  Uniti 


Sveiit  e  Nerveiit. 

DICHIABAZIONE  Roma,  27  giugno  1895. 

colla  Svezia  per  il  calcolo  della  stazzatura   delle   ri- 
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Honduras,  84. 

Nicaragua,  5. 

Paraguay,  92. 

Salvador,  91. 

San  Marino,  103. 

Serbia,  93,  135. 

PrlgloBlerl. 

Etiopia,  357. 

Proprietà  iBdastrlale. 

Lussemburgo,  145. 

Proprietà  letteraria 
«d  artistica. 


152,  160. 


Etiopia,  354. 


Belgio 

Francia 

Germania 

Gran  Bretagna,  152. 

Lussemburgo 

Monaco  (    1.56,  160, 

Montenegro         / 

Norvegia,  150,  160. 

Spagna 

Svizzera  }    162,  160. 

Tunisia 

Proroghe. 

Brasile,  372  {ari.  3). 
Bulgaria,  88  {accordo  comm.). 
San  Marino,  148,  lei9,  405  {con- 
venzione di  buon  vicinato). 


